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QUESTIONS ÉCRITES
(Art . 139 et 133 du règlement .)

Article 139 du règlement

a 1 . Les questions écrites sont rédigées, notifiées et publiées dans
les conditions fixées par l'article 133. En outre, elles ne doivent
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers
nommément désignés;

e 2 . Les réponses des ministres doivent être publiées ' dans le
mois suivant (a publication des questions. Ce délai ne comporte
aucune interruption ;

e 3 . . Dans ce délai, les mintstres ont toutefois la faculté soit de
déclarer par écrit que l 'intérêt public ne leur permet pas de

*

	

(2 f.)

répondre, soit, e titre exceptionnel, de demander, pour rassembler
les éléments de leur• réponse, un délai supplémentaire qui ne
peut excéder un mois;

e 4 . Lorsqu'une question écrite n' a pas obtenu de réponse dans
les délais susvisés, son auteur est invité par le président de
l'Assemblée à lui faire connaître s'il entend ou non la convertir
en question orale . Dans la négative, le ministre compétent dispose
d'un délai supplémentaire d 'un mois ;

«5 . Dans le cas où la question écrite est transformée en question
orale, celle-ci prend rang dans les conditions prévues au dernier
alinéa le l ' article 133;

e 6 . Font l ' objet d ' un rappel publié au Journal officiel les
questions écrites auxquelles il n 'a pas été répondu dans les délais
prévus aux alinéas 2, 3 et 4 du présent article ;

« 7 . Le texte des questions écrites est reproduit dans les rappels.
Il est communiqué aux auteurs des questions en même temps que
le rappel leur est notifié . s
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QUESTIONS ECRITES
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

PREMIER MINISTRE

Médailles et décorations
(liste de celles qui sont attribuées par les pouvoirs publics).

16109. — 18 janvier 1975 . — M . Paul Duraffour demande à M . le
Premier ministre de bien vouloir lui faire connaitre la liste des
décorations, titres honorifiques, médailles et récompenses officielles
qui sont attribuées par les pouvoirs publics, en lui précisant les
conditions auxquelles doivent satisfaire les impétrants . En effet,
cette liste ne pouvant être obtenue que sur indication des différents
départements ministériels qui les attribuent, il lui serait reconnais-
sant d 'assurer la coordination de ces renseignements pour aboutir
à un recensement exhaustif qui semble actuellement faire défaut.

O. R. T. F . (utilisation des locaux libérés à Paris 1111
par les services de la redevance).

16117. — 18 janvier 1975. — M. Fenton expose à M . le Premier
ministre que, par arrêté du 28 décembre 1974 paru au Journal
officie : du 3 janvier 1975, les immeubles situés 21-23, boulevard
Jules-Ferry à Paris til'(, précédemment occupés par les services
de la redevance de l 'O. R. T. F., ont été dévolus à l 'institut de
l 'audio-visuel . M. Fanion demande à m . le Premier ministre de lui
faire connaitre l'utilisation que l 'institut compte faire de ces
locaux dont il semble qu' il aurait été possible, soit de les réaffecter
à l 'usage' d 'habitation qui était traditionnellement le leur, soit
de les utiliser à des fins sociales.

Femmes (proposition de loi sur les droits de la femme
mère de famille).

16148 . — 18 janvier 1975 . — M. Longequeue demande à M. le Pre-
mier ministre s'il est favorable à la discussion, lors de la prochaine
session parlementaire, de la proposition de loi (n° 1323), tendant à
reconnaître certains droits supplémentaires à la femme, mère de
famille .

Gouvernement (proposition de loi tendant à créer
un ministère de la science).

16150 . — 18 janvier 1975. — M. Longequeue demande à M. le Pre• '
mier ministre s 'il est favorable à la discussion, lors de la prochaine
session parlementaire, de la proposition de loi (n" 12191, tendant à
créer un ministère de la science.

Parlement (statistiques sur les questions des rapporteurs et les
'-épouses du Gouvernement sur le projet de loi de finances pour
1975).

16153. — 18 janvier 1975. — M. Longequeue demande à M. le
Premier ministre de lui faire connaitre : 1" le nombre total des
questions- sur le projet de loi de finances pour 1975 qui ont été
adressées aux ministres et, le cas échéant, aux secrétaires d EEtat,
tant par les rapporteurs spéciaux de la commission des finances,
d' une part, que par les rapporteurs des commissions saisies pour
avis de l'Assemblée nationale et du Sénat, d 'autre part (il sera
distingué entre les deux Assemblées) ; 2" le nombre et le pourcen-
tage des réponses qui ont été adressées aux rapporteurs avant la
présentation de leur rapport, ou de leur avis en commission ; 3° le
nombre et le pourcentage des réponses adressées aux rapporteurs
après l'examen en séance publique des--crédits sur lesquels ils
étaient compétents ; 4° à titre résiduel, le nombre et le pourcentage
des . questions qui n 'ont fait l 'objet d 'aucune réponse.

Fonctionnaires (retraite anticipée
pour les anciens combattants ou prisonniers de guerre).

16166. — 18 janvier 1975. — M . Durieux expose à M. le Premier
ministre que les décrets du 31 décembre 1974 viennent de donner
plein effet à la loi n° 73-1051 du 21 novembre 1973 et permettre
aux anciens combattants ou prisonniers de guerre de prendre leur
retraite par anticipation d'une durée variable selon la durée de
leurs services militaires ou de leur captivité. Il lui• demande s'il
ne lui parait pas souhaitable d'accorder' aux fonctionnaires anciens
combattants un avantage comparable en les autorisant à demander
leur mise à la retraite anticipée dans les mêmes conditions de
durée.

	

-

Salaires et traitements
(harmonisation des régimes de rémunérations financés par l'Etot).

16181 . — 18 janvier 1975 . — M. François Bérard demande à
M. le Premier ministre s'il ne lui paraitrait pas opportun d 'insti-
tuer une commission chargée d'étudier l 'harmonisation des régimes
de rémunération — tous avantages indemnitaires, en nature ou
autres (possibilités de cumul, etc .) confondus — pour l 'ensemble
des personnels relevant de l'Etat, des collectivités locales et de
leurs établissements publics — directement ou indirectement, dans
la mesure ou la charge est supportée en tout ou partie ou le
déficit couvert par des fonds publics — : secteurs public, semi-
public, nationalisé, sociétés d ' économie mixte, voire organismes pri-
vés fonctionnant à l 'aide de fonds publics (hospitalisation privée à
but non lucratif, etc.), entre lesquels subsistent d'importantes dispa-
rités que rien ne justifie et qui sont de ce fait une source de
malaise permanent.

Police (renforcement des effectifs de police
et de gendarmerie pour lutter contre le banditisme croissant).

16202. — 18 janvier 1975. — M. Ligot attire l ' attention de
M . le Premier ministre sur le banditisme croissant qui se mani-
feste contre les personnes et les biens, non seulement dans les
grandes agglomérations, mais aussi dans les communes rurales qui
connaissaient, jusqu'à ce jour, une parfaite tranquillité. Cette situa-
tion appelle des mesures énergiques, tant sur le plan de la pré-
vention que sur le plan de la répression. C' est ainsi qu 'il est
utile de poursuivre l ' augmentation des effectifs de la police natio-
nale, telle qu 'elle résulte des décisions prises lors du budget de
1975. Cet effort doit être continué, année après année, pour
remédier aux insuffisances numériques des corps urbains . D'autre
part, il lui parait indispensable de renforcer la gendarmerie, et
il suggère, à cet effet, que l'on fasse 'appel, plus largement, aux
jeunes du contingent, en augmentant le nombre de ceux qui ser-
vent dans ce corps, pendant la durée de leur service militaire,
permettant ainsi une meilleure protection dans les zones rurales
et offrant à ceux qui l'accompliraient un service militaire particu-
lièrement intéressant et vivanL Il serait nécessaire enfin que les
représentants de la puissance publique, auprès des juridictions,
requièrent des peines beaucoup plus sévères à l ' encontre de tous
ceux qui par leurs actes portent une atteinte grave, et quelquefois
mortelle, aux p ersonnes . Il lui demande quelles mesures compte
prendre le Gou !rnement pour mettre un terme à la vague d'insé-
curité qui ne cesse de s'étendre sur le pays, et qui ne laisse à
l 'abri aucune des zones traditionnellement tranquilles.

Pollution
(protection des cours d 'eau et sanctions prises contre les pollueurs).

16240. — 18 janvier 1975. — M . Juquin appelle l 'attention de
M. le Premier ministre sur les dangers de pollution des rivières
dus au déversement accidentel ou délibéré de stocks de produits
toxiques industriels . Les catastrophes survenues en 1971 sur la Saône
et la Marne ont montré que ces accidents provoquent parfois une
hécatombe désastreuse de poissons, réduisant à néant des années
d'effort des sociétés de pêche. Dans le même temps, l'interruption
des prélèvements d ' eau à usages domestique ou agricole compro-
met l 'approvisionnement de régions entières. Les conséquences en
seraient particulièrement sensibles dans les périodes d 'étiage où la
demande d'eau est forte . En 1971 des instructions rigoureuses ont
été adressées aux préfets . Tout accident de ce type devait faire
l 'objet d ' une enquête administrative immédiate cependant que les
autorités judiciaires seraient saisies. L'article 434-I du code rural
prévoit notamment des peines de prison allant de dix jours à un
an et des amendes de 500 francs à 5000 francs pour les pollueurs
de rivières. Conjointement, une mission d'enquête était désignée,
chargée de surveiller les conditions de stockage et d ' emploi dans
les établissements industriels utilisant les produits les plus toxiques.
Toutefois, dans un premier temps, et reconnaissant alors l ' insuffi-
sance du personnel d 'inspection, l 'enquête fut limitée aux cyanures

' et quelques autres produits de haute toxicité . Il lui demande,
depuis la décision de 1971 : 1" quel a été l 'accroissement du nombre
des personnels attachés à cette mission d 'inspection et de surveil-
lance ; 2° à l ' utilisation et au stockage de quelles autres substances
toxiques ces mesures ont-elles été étendues ; 3° sI tous les établis-
sements mis en défaut lors des inspectlons,ont effectivement réalisé
les mesures de sécurité nécessaires ; 4° . quel est le nombre des
accidents survenus depuis 1971 et quelle est l 'estimation de leur
coût ; 5° combien de condamnations ont-elles été prononcées à
l'encontre des pollueurs coupables des déversements accidentels ou
non, pour combien de pollutions constatées .

	

.
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Télévision
(diminution de In redevance en raison des multiples gréree i .

16247 . — 18 janvier 1975. — M. de Poulpiquet demande à

M. le Premier ministre si, en raison des multiples grèves de
O . R . T . F ., il envisage d e diminuer la redevance demandée aux

possesseurs d ' un poste de télévision.

Travailleurs étrangers iot1on de la force publique

contre les travailleurs marocains à Moutpeliier n .

16251 . — 18 janvier 1975 . — M. Mitterrand demande à M. le
Premier ministre s'il peut lui faire connaitre les raisons des incidents
qui se sont produits à Montpellier. une cinquantaine de travailleurs
marocains ayant jugé nécessaire pour défendre leurs droits d ' engager

une grève de la faim et le Gouvernement ayant décidé de leur
opposer la force publique. Il lui demande s'il peut préciser comment
il entend mettre en harmonie les orientations définies par le
Gouvernement à l'égard des travailleurs étrangers et l ' action des

pouvoirs publics telle qu ' süe a été conduite dans l 'Hérault.

Inspecteurs départementaux de l'éducation et de la jeunesse,

des sports et loisirs tmnénagement indiciaire de leurs carrières).

16256. — 18 janv ier 1975. — M. Maurice Andrieux attire l'attention

de M. le Premier ministre sur le blocage effectif depuis la fin
de l' année 1973 au niveau du secrétariat d ' Etat à la fonction publique
du projet d'aménagement indiciaire des carrières des inspecteurs
départementaux de l'éducation nationale de l'enseignement tech-
nique et de la jeunesse, des sports et des loisirs . Ce projet a été

établi au nom de M . ie ministre de l'éducation par M . le directeur

chargé de la direction des affaires budgétaires et financières et
il constituait aux yeux des personnels d'inspection une première
étape sur la voie d'un reclassement général . Il demande à Il . le

Premier ministre de prononcer un arbitrage favorable à l'application
de cet aménagement indiciaire des carrières, l'effet de cette décision
comptant à dater du 1", avril 1974.

FONCTION PUBLIQUE

Pensions de retraite civiles et militaires )validation d'une période

de chômage forcé pour faits de guerre d'une fonctionnaire).

16315 . — 18 janvier 1975 . — M. Duvillard expose à M . le Premier

ministre (Fonction publique) le cas d ' une ancienne employée de
bureau ayant travaillé comme fonctionnaire de 1937 à 1940 à

l' école centrale de pyrotechnie de Bourges, relevant du ministère

de la défense. Cet établissement a cessé son activité lors de l 'invasion

allemande et la majeure partie du personnel s 'est trouvée licenciée
à partir du 16 juin 1940 . La personne ayant ainsi perdu son emploi
a perçu l'allocation de chômage jusqu 'au 31 octobre 1942 mais

n'a pu retrouver son travail qu ' à partir de février 1942, date de
son entrée dans les services de la préfecture du Loiret où elle n'a

cessé de faire carrière depuis lors . Devant atteindre la limite d 'âge

en septembre 1975, cette employée risque de ne pas atteindre
le plafond des annuités liquidables si le temps pendant lequel
elle a été mise au chômage forcé pour faits de guerre n ' est pas

validé . Cc cas paraissant très digne d 'intérêt et assez exceptionnel,
il lui demande s ' il n'estime pas que la plus élémentaire équité
postule le prix à compter de toute cette période d 'inactivité forcée
pour les droits à la retraite et le calcul des annuités liquidables.

Fonctionnaires (assiette de calcul des cotisations sociales
sur un mois comportant une période de grève).

16255. — 18 janvier 1975 . — M. Villa demande à M. le Premier
ministre (Fonction publique) de bien vouloir lui indiquer si en
cas de retenue de salaire pour fait de grève d' un fonctionnaire,
l 'assiette servant au calcul des cotisations sociales est constituée
de l' intégralité du traitement mensuel ou bien, comme ce serait
normal, de la partie du traitement effectivement due, c 'est-à-dire
correspondant au service fait.

PORTE-PAROLE DU GOUVERNEMENT

Redevance de télévision
(perception d'une seule taxe par foyer).

16106 . — 18 janvier 1975. — M . Lafay expose à M. le Premier
ministre (Porte-parole du Gouvernement) que, si les appareils
récepteurs de radiodiffusion détenus dans un même foyer donnent
lieu au paiement d'une seule et unique redevance, quel que soit

le lieu de leur utilisation, la taxe pour droit d'usage de poste
de télévision ne couvre l'ensemble des appareils possédés par un
même foyer que dans la mesure ou lesdits appareils ne sont pas
installés dans des résidences différentes. Cette restriction et la
différence qu ' elle introduit dans les modalités d'application de
taxes concernant pourtant un domaine uniforme, surprennent
d ' autant plus que la réglementation instaurée par l 'article 12 du
décret n" 60-1469 du 29 décembre 1960 traitait de manière iden-
tique les postes de radio et de télévision qui — pour chaque
catégorie considérée — étaient assujettis à une seule taxe dès
lors qu ' un même foyer détenait plusieurs appareils, la localisation
de ceux-ci n'entrant pas en ligne de compte. C 'est l 'article 4 du
décret n" 66-603 du 12 août 1966 qui a institué à l 'encontre des
téléviseurs la discrimination susindiquée. L' on ne peut que s'inter-
roger sur les raisons de cette initiative dont le bien-fondé ne parait,
du reste, pas évident à l'administration puisqu'elle accepte, en
prenant sans doute conscience de l'anomalie des dispositions en
vigueur, de ne pas réclamer de redevance pour les téléviseurs sup-
plémentaires qui, bien qu 'installés dans des résidences secondaires,
n'y sont pas détenus à demeure . Cette tolérance ne constitue à la
vérité qu ' une demi-mesure . Ne serait-il pas plus satisfaisant de lui
substituer un texte qui, reprenant les termes du décret susvisé du
29 décembre 1960, rétablirait en la matière une stricte égalité de
traitement en assujettissant au paiement d 'une seule taxe les
foyers possédant différents postes de télévision, que les appareils
soient installés dans une ou plusieurs résidences.

Radiodiffusion et télévision nationales (dispositions concernant les
programmes en cas de ci rconstances portant atteinte à la
continuité du service).

16121 . — 18 janvier 1975 . — M. Fillioud appelle l'attention de
M. le Premier ministre (Porte-parole du Gouvernement) sur l'ar-
ticle 1 .4 .3., section 1 .4 ., du chapitre I : « En cas d' événement
ou de circonstance de nature à porter atteinte à la continuité de
service les sociétés nationales de programme devront accepter
la décision d'émissions produites par les autres sociétés sur le
réseau et les canaux qui leur sont habituellement réservés ., du
cahier des charges de l' établissement public de diffusion et des
sociétés nationales de programme institués par la loi du 7 août 1974.
Il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre si cette disposition
ne lui parait pas contraire aux principes d 'autonomie de chaque
chaine tel qu'il est prévu par la loi susvisée.

Radiodiffusion et télévision nationales (appels d'offre des sociétés
nationales de programmes à des sociétés cinématographiques
extérieures).

16122. — 18, janvier 1975 . — M . Fillioud appelle l'attention de
M. le Premier ministre (Porte-parole du Gouvernement) sur les
dispositions de l'article 4, section 2, du chapitre III : Chaque
fois que la société nationale recourt à des sociétés extérieures
pour la réalisation de reportages ou de chroniques d ' actualité,
les sociétés cinématographiques de journaux filmés seront appelées
à soumissionner au même titre que les autres sociétés extérieures s.
Il lui demande d 'intervenir auprès des sociétés nationales de pro.
grammes pour que l ' appel aux sociétés privées se limite au
seul cas où les moyens de production internes aux sociétés ne
permettront pas d 'assurer ces reportages ou chroniques d'actualités.

Radiodiffusion et télévision nationales
(financement des émissions télévisées vers l'étranger).

16123 . — 18 janvier 1975 . — M . Fillioud demande à M. le Premier
ministre (Porte-parole du Gouvernement) s 'il envisage de faire
rembourser par l ' Etat l 'ensemble des dépenses entraînées par la
production et la diffusion d 'émissions vers l 'étranger prévues par
les dispositions de la section 4 .3 . du.. chapitre IV du cahier des
charges de l ' établissement public de diffusion et des sociétés
nationales de programme instituées par la loi du 7 août 1974.

Radiodiffusion et télévision nationales
(restrictions à l'exercice du droit de grève,.

16124. — l8 janvier 1975 . — M. Fillioud appelle l'attention de
M . le Premier ministre (Poite-parole du Gouvernement) sur la
lettre d'instruction adressée aux présidents des sociétés nationales
de radiodiffusion télévision française par le secrétaire d 'Etat,
Porte-parole du Gouvernement, reproduite dans le journal Le Monde
du 7 janvier 1975 et selon laquelle la grève sera dorénavant exclue
dans ces sociétés le samedi, le dimanche et les jours fériés.
En conséquence, il lui demande s' il ne considère pas rue ces
instructions sont contraires aux modalités du droit d'exercice de
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grève inscrites dans la Constitution et s'il ne juge pas que M. le
secré .aire dEtat, Porte-parole du Gouvernement, devrait, en tout
état de cause, apporter soit un rectificatif à ses déclarations, soit
déposer sur le bureau du Parlement un projet de loi modifiant ces
modalités.

Radiodiffusion et télévision nationales (financement des diffusions
gratuites à ia radio des canrrtunications du Gouvernement).

16125 . — 18 janvier 1975. — M . Fillioud appelle l'attention de
M. le Premier ministre (Porte-parole du Gouvernement) sur l 'ar-
ticle 2 .2.1, section 2.2, du chapitre II du cahier des charges de la
société nationale de radiodiffusion instituée par la loi du 7 sût 1974.
Il lui fait t,bser•er que selon cette disposition, les communications
du Gouvernement sont diffusées gratuitement . Or, compte tenu de
la faiblesse des moyens budgétaires dont disposent les organismes
précités, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître s 'il
envisage, malgré cette disposition, de rembourser à la radio-télévision
française, le coût de production et de diffusion de ces communi-
cations.

Rndiodiffnsiou et télévision nationales (commission paritaire
de contrôle de la neutralité (le la suciété nationale de radiodiffusion).

16126. — 18 janvier 1975 . — M . Fillioud indique à M . le Premier
ministre (Porte-parole du Gouvernement) que selon la disposition
au chapitre I•", section 1 .3., titre 1 .3 .1 ., du cahier des charges de
la société de radiodiffusion française instituée par la loi du
7 août 1974 : « La société nationale de radiodiffusion étant chargée
d ' une mission de service public ne peut privilégier aucune famille
de pensée, aucune formation politique, aucun intérét économique
ou social . s Il lui fait observer toutefois qu 'aucune autorité ne
semble pouvoir juger ou contrôler si l 'obligation inscrite dans cette
disposition est correctement respectée. Dans ces conditions il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître s'il ne lui parait pas
possible de mettre en place une commission paritaire chargée de
contrôler les organismes précités et de faire rapport chaque année
à la délégation parlementaire à la radio-télévision française.

Radiodiffusion et télévision nationales (émissions hebdomadaires
à destination des personnes âgées et handicapées).

16127. — 18 janvier 1975. -- M . Fillioud indique à M. le Premier
ministre (Porte-parole du Gouvernement) que le chapitre III du
cahier des charges de l'établissement public de diffusion et des
sociétés nationales de programme (chainel - chaine 2) institués par
la loi du 7 août 1974 n'a pas prévu au nombre des émissions régu-
lières une série particulière diffusée chaque semaine dans l'après-
midi à l'attention des personnes âgées et des handicapés. Compte
tenu de la situation particulière de ces usagers il lui demande s ' il
envisage, malgré le silence du cahier des charges sur ce point,
d 'inviter les sociétés natonales de programme à réaliser ces émis-
sions.

Radiodiffusion et télévision nationales (financement des diffusions
gratuites à la télévision des communications du Gouvernement).

16148 . — 18 janvier 1975 . — M . Fillioud appelle l 'attention de
M. le Premier ministre (Porte-parole du Gouvernement) sur les
dispositions de l'article 2 .2 .1 ., section 2.2., du chapitre II du cahier
des charges de programme institués par la loi du 7 août 1974.
Il lui fait observer que selon cette disposition, les communications
du Gouvernement sont diffusées gratuitement . Or, compte tenu de
la faiblesse des moyens budgétaires dont disposent les organismes
précités, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître s ' il
envisage, malgré cette disposition, de rembourser à la radio-télévision
française le coût de production et de diffusion de ces communi-
cations.

	

•

Radiodiffusion et télévision nationales (financement par l'Etat
des émissions télévisées de formation professionnelle).

16129. — 18 janvier 1975. — M . Fillioud demande à M. le Premier
ministre (Porte-parole du Gouvernement) si les émissions de forma-
tion professionnelle prévues par les dispositions du chapitre III,
section 12, du cahier des charges des sociétés nationales de pro-
gramme institués par la loi du 7 août 1974, seront bien financées
par l ' Etat grâce aux crédits inscrits en faveur de la formation
professionnelle au budget des services généraux du Premier ministre,
ces émissions entrant directement dans le cadre de l'action gouver-
nementale en matière de formation professionnelle .

Radiodiffusion et télévision rctionales (financement par l'Etat
des émissions radio de formation professionnelle).

16130. — 18 janvier 1975. — M. Fillioud demande à M. le Premier
ministre (Porte-parole du Gouvernement) si les émissions de forma-
tion professionnelle et de promotion sociale prévues par l'arti-
cle 3.7.12. section 3 .7 ., du chapitre III du cahier des charges de la
société nationale de radiodiffusion instituée par la loi du 7 août 1974
seront bien financees par l'Etat grime aux crédit inscrits en faveur
de la formation professionnelle au budget des services généraux du
Premier ministre, ces émissions entrant directement dans le cadre
de l' action gouvernementale en matière de formation professionnelle.

Radiodiffusion et télévision nationales
(commission paritaire de contrôle de la neutralité de la télévision).

16131 . — 18 janvier 1975 . — M . Fillioud indique à M. le Premier
ministre (Porte-parole du Gouvernement) que selon la disposition
au chapitre I, section 1 .3 ., titre 1 .3 .1 ., du cahier des charges de
l'établissement public de diffusion et des sociétés nationales de pro-
gramme instituées par la loi du 7 août 1974 l ' établissement public
de diffusion et les sociétés nationales de programme étant chargés
dune mission de service public ne peuvent privilégier aucune famille
de pensée, aucune formation politique, aucun intérét économique
ou social s . Il lui fait observer toutefois qu 'aucune autorité ne
semble pouvoir juger ou coutrôler si l ' obligation inscrite dans
cette disposition est correctement respectée . Dans ces conditions,
il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre s 'il ne lui parait
pas possible de mettre en place une commission paritaire chargée
de '. entrôler les organismes précités et de faire rapport chaque
année à la délégation parlementaire de la radiotélévision française.

Radiodiffusion et télévision nationales
(financement des émissions radio vers l ' étranger).

16132. — 18 janvier 1975 . — M. Fillioud demande à M . le Premier
ministre (Porte-parole du Gouvernement) s ' il envisage de faire rem-
bourser par l ' Etat l 'ensemble des dépenses entraînées par la produc-
tion et la diffusion d ' émissions vers l 'étranger prévues par les
dispositions de l 'article 4 .3 ., section 4 .1 ., du chapitre IV du cahier
des charges de la société nationale de radiodiffusion française ins-
tituée par la loi du 7 aoftt 1974.

AFFAIF.cS ETRANGERES

Mer (statistique actuelle sur ta législation internationale
en matière de largeur de la nier territoriale).

16149. — 18 janvier 1975. — M. Longequeue rappelle â M. le
ministre des affaires étrangères qu'en août 1971 l 'Organisation des
Nations unies avait établi un bilan portant sur quatre-vingt-treize
Etats de la législation internationale en matière de largeur de
la mer territoriale. Il lui demande de bien vouloir, Etat par Etat,
confirmer ou actualiser cette statistique déjà ancienne.

Organisation de libération de la Palestine
(revision de la position française à son égard).

16228 . — 18 janvier 1975 . — M. Soustelle rappelle à M. le ministre
des affaires étrangères sa question écrite n" 16156 du 28 novem-
bre 1974, demeurée sans réponse ; observe qu ' à la date du 13 jan-
vier 1975 un attentat qui aurait pu entrainer les conséquences les
plus graves a été commis en territoire français par des agres-
seurs très probablement palestiniens ; souligne l'absence de crédi-
bilité des démentis de l ' O.L .P., qui font visiblement partie d ' un
double jeu destiné à tromper l ' opinion internationale ; ajoute que,
dans le cas où . M. Arafat serait sincère dans la réprobation qu ' il
affiche à l'égard du terrorisme, il démontrerait par là même qu'il
est impuissant à contrôler les Palestiniens et par conséquent ne
saurait être tenu pour leur représentant exclusif et demande à
M. le ministre s 'il n ' estime pas que la politique du gouvernement
français envers le chef de l'O.L.P. devrait étre réexaminée à la
lumière des considérations qui précèdent.

Accidents du travail (rentes des nationaux français ayant exercé
une activité dans les pays de l ' ex-union française après leur
accession à l 'indépendance).

16230. — 18 janvier 1975. -- M. Labarrère appelle l ' attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur le décret n° 74487 du
17 mai 1974 qui a institué une allocation en faveur des personnes
de nationalité française résidant en France et titulaires d'une
rente accident du travail versée par un pays autre que l'Algérie,
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ayant été placé sous la souveraineté, le protectorat ou la tutelle
de la France . Cette allocation n'est versée que si l'accident a eu
lieu avant l 'accession de ces pays à l'indépendance et elle n'est
pas accordée à toutes les victimes d ' un accident de travail inter-
venant après cette date. Or, certaines personnes résidant dans
ces pays ont exercé leurs fonctions avant l ' indépendance et ont
été obligés de demeurer en poste après cette date, les services
et organismes auxquels elles appartenaient ayant continué leurs
activités durant plusieurs années avant d'être dissouts ou fermés
définitivement . En conséquence, il apparait comme injuste de
priver ces personnes par ailleurs peu nombreuses du bénéfice
des dispositions du décret du 17 mai 1974 si un accident du travail
est survenu entre la date de l'indépendance et la date de leur
départ du pays concerné. II lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que les dispositions du décret précité puissent s ' appli-
quer à ces personnes dans la mesure où elles sont restées dans les
emplois qu' elles occupaient avant l'indépendance.

Aménagement du territoire
(développement et financement de la liaison Rhin—Rhône).

16249. — 18 janvier 1975. — M. Cousté demande à M . le ministre

des affaires étrangères quels résultats ont été atteints lors de
la réunion de la fin de l'année 1974 de la commission franco-
germano-suisse d 'aménagement concerté des régions frontalières
en ce qui concerne le développement et le financement de la liaison
Rhin—Rhône.

AGRICULTURE

Exploitants agricoles (bénéfice de la prime à la vache
pour les éleveurs occupant un emploi salarié).

16139. — 18 janvier 1975 . — M. Labarrère appelle l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur la situation des petits éleveurs
qui, du fait de la modestie de leur exploitation, doivent compléter
leur revenu en o 'upant un emploi salarié . Il lui fait observer
que les intéressés qui sont immatriculés au régime général de la
sécurité sociale et, pour ordre, à l'assurance maladie des exploitants
agricoles, ont été exclus du bénéfice des primes à la vache pour
maintenir le revenu agricole . Il y a là semble-t-il une injustice
manifeste et il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour y remédier.

Techniciens des services vétérinaires (conditions d'intégration
dans le nouveau corps des agents contractuels départementaux(.

16142 . — 18 janvier 1975 . — M. Benoist expose à M. le ministre
de l'agriculture la situation actuelle des agents techniques sani-
taires contractuels des directions départementales des services
vétérinaires . Cette catégorie de personnel aurait souhaité, conformé-
ment à l 'article 22 du projet de statut du corps des techniciens
des services vétérinaires, que leur intégration soit faite, suivent les
cas, à leur demande ou après avoir satisfait aux épreuves d 'un
examen professionnel sanctionnant un stage de formation complé-
mentaire. L ' intégration actuellement envisagée serait faite unique-
ment par concours, ce qui constitue pour eux une sorte de ségré-
gation injustifiée. Il lui demande donc de lui faire connaître si
les revendications légitimes des agents techniques sanitaires contrac-
tuels des services vétérinaires peuvent être accueillies favorable-
ment .

Fonds de solidarité des céréaliculteurs et éleveurs
(utilisation des cotisations gérées par Unigrains).

16146. — 18 janvier 1975. — M . de Poulpiquet rappelle à M. le
ministre de l'agriculture qu 'une cotisation prélevée systématiquement
sur toutes les livraisons de céréales aux organismes stockeurs
constitue les ressources du fonds de solidarité des céréaliculteurs
et des éleveurs géré par Unigrains, dont l ' une des sections :
section II, sous-section 1E2, concerne les secteurs : organisation
des marchés ; organisation de la production dont les caisses de
péréquation ; connaissance de la production et des marchés ; fonds
de caution mutuelle ; aviculture. Ces ressources devraient permettre
d ' atténuer les distorsions de revenus entre productions céréalières
et productions animales . Elles pourraient d'ailleurs être particulière-
ment efficaces si, à l'exemple des subventions accordées à l ' expor.
tation par le F. 0. R. M . A . pour les viandes bovines et porcines,
elles étaient en partie utilisées pour subventionner l ' exportation
de la production avicole . Or, il semble qu 'en réalité les sommes
ainsi disponibles sont principalement utilisées à renflouer des entre-

prises coopératives en difficuités ou à permettre à des coopératives
de racheter d'autres affaires . Si tel est bien le cas, il est alors
évident que les distorsions de concurrence qui résultent de ces
interventions mettent elles-m@mes en difficulté les entreprises les
mieux gérées, quelle que soit leur forme juridique, et constituent
un élément important de la dégradation des marchés . Il lui
demande, afin de faire toute la lumière sur l'emploi des fonds
en rieu s e, de bien vouloir faire connaisse la liste des entreprises
et des organismes bénéficiaires des fonds de la section Il, sous-
se :tion I, du fonds de solidarité des céréaliculteurs et des éleveurs
géré par Unigrains ainsi que les sommes versées à chacun d ' eux
depuis le début de l 'activité du F . S . C . E . Il souhaiterait que la
réponse à cette question précise si les fonds en cause ont été
attribués à titre de prêts ou de subventions . Si certains constituent
des prêts, dans quelles conditions ont-ils été accordés et dans quelles
proportions ont-ils été jusqu'à présent remboursés.

se_	

Elcrage (interdiction de la pratique du paiement par billets d 'ordre
aux éleveurs sur les foires . .

16175. — 18 janv ier 1975 . — M. Jean Briane attire l'attention

de M. le ministre de l ' agriculture sur les dangers que représente,
pour tes éleveurs, le fait qu'un certain nombre de marchands
de bestiaux utilisent de plus en plus, sur les foires . un mode de
paiement différé des somuues dues aux agriculteurs par billets à
ordre . II lui rappelle que l'article 13 de la loi de finan_es rectifi-
cative n" 56-948 du 22 décembre 1955 stipule que le règlement des
transactions portant sur des animaux vivants ou sur les viandes ou
les produits de l ' abattage des mêmes animaux, doit être effectué
soit par chèque barré, soit par virement en banque ou à un C .C .P.
H n ' est pas tolérable de demander aux agriculteurs, qui constituent,
dans le circuit de la viande. le maillon le plus vulnérable, de jouer
le rôle de banquiers de tous les intermédiaires . Les effets de
commerce remis par les marchands de bestiaux sur les foires ne
peuvent pas être escomptés et constituent, pour les éleveurs, un
risque trop gr:,nd, dans le cas de faillite ou de cessation de paiement
de leurs débiteurs. Il lui demande si, pour mettre fin à ces pratiques
et éviter des difficultés de trésorerie aux intermédiaires, auxquels
l'acheteur d'aval demande des délais de paiement de pins en plus
longs, et qui, dans le même temps, subissent un encadrement de
crédit sévère, il n'y a pas lieu, d'une part, de prendre toutes mesures
utiles pour faire respecter les dispositions de la loi d'orientation
du commerce et de l'artisanat relatives au paiement, par les entre-
prises commerciales, de leurs achats de produits alimentaires péris-
sables (art . 41( et, d 'autre part, de prendre, soit par voie réglemen-
taire, soit sur le plan législatif, toutes dispositions utiles afin de
rendre obligatoire, sur tout le circuit commercial, le paiement dans
les dix jours de toutes viandes fraiches ou réfrigérées, ce qui per-
mettrait d 'écarter la pratique du paiement différé sur les foires.

Enseignement technique agricole (nécessité d'assortir
les établissements d'une exploitation agricole rentable).

16177 . — 18 janvier 1975. -- M . Durand expose à M. le ministre
de l'agriculture qu'afin d'assurer une formation pratique réelle les
établissements publics d 'enseignement technique agricole doivent
posséder une exploitation agricole rentable. 1: lui précise que de
nombreux établissements ont encore une exploitation insuffisamment
équipée — et même que certaines d'entre elles ne possèdent aucun
équipement — et lui demande quelles dispositions il entend prendre
pour remédier à une situation inquiétante qui compromet très
gravement la formation professionnelle des futurs employés et
cadres de l 'agriculture.

Maladies du bétail (indemnisation des collectivités locales
qui ont subi un préjudice du fait de la fièvre aphteuse).

16186 . — 18 janvier 1975. — M . Maujoüan du Gasset expose à
M . le ministre de l'agriculture que, lors de la fermeture adminis-
trative rendue nécessaire par l 'épidémie de fièvre aphteuse des
mois de mars et avril 1974, la commune de C . a subi un préjudice
que l ' on peut chiffrer à 23500 francs. De même que l 'État a jugé

bon d 'indemniser les éleveurs, à juste titre, il lui demande s ' il
n' envisagerait pas d' indemniser les collectivités locales qui elles
aussi ont subi un préjudice important.

Zones de montagne (consultation des professionnels de l 'agriculture
sur le nouveau zonage du département de la Savoie).

16200. — 18 janvier 1975. — M. Jean-Pierre Cot demande à M . ie
ministre de l'agriculture s 'il ne lui parait pas opportun de consulter
les professionnels de l'agriculture avant qu'un classement définitif
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soit arrété en ce qui concerne le nouveau «zonage . du département
de la Savoie concernant la montagne et les zones défavorisées . Il lui
sigpale l'inquiétude suscitée par le précédent de l'arrêté du 20 fé-
vrier 1974 classant diverses communes en dehors de toute consul-
tation professionnelle.

Enseignement agricole (centre de promotion sociale
et instituts ruraux : subventions de l'Etat'.

16218 . — 18 janvier 1975 . — M. Sainte-Marie appelle l 'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur les difficultés financiire.s très
graves que connaissent les centres de promotion sociale et instituts
ruraux . Dans les centres bénéficiant de la convention . B la
participation de l 'E'at diminue tandis qu ' aucune nouvelle ressource
n'apparaît. En effet, la subvention de fonctionnement de l ' Etat
calculée sur un pourcentage de coût forfaitaire fixé par circulaire
du Premier ministre atteint 60 p . 100 dans le secteur de formation
agricole tandis qu 'il descend à 50 voire même à 30 p . 100 pour les
actions de préformation avec le ministère du travail . Le coût forfai-
taire en vigueur depuis le 1-, janvier 1971 n'a été ni revu, ni
réajusté depuis cette date en dépit de la très forte hausse des
coûts . Ainsi l 'aide réelle de l'Etat est tombée à 30 ou 40 p . 100 du
coût effectif de formation en 1974 . En conséquence il lui demande
les mesures qu'il compte prendre pour permettre un réajustement
de l'aide de l ' Etat aux centres de promotion sociale dont le rôle
est si important en matière de formation professionnelle des jeunes.

Accidents du traitait (prise en charge par la mutualité sociale agricole
des accidents survenant aux aides bénévoles).

16221 . — 18 janvier 1975 . — M . d'Aittières expose à M . le ministre
de l'agriculture que la loi du 25 octobre 1972, transférant à la
mutualité sociale agri•, :ole les accidents du travail dans l ' agriculture,
a exclu de son champ d ' application la garantie accordée aux aides
bénévoles . Or, dans de nombreuses exploitations, petites et
moyennes, des membres de la famille de l 'exploitant apportent
souvent, notamment pendant les vacances, une aide bénévole pour
les travaux agricoles. Dans l 'ancien système ils étaient garantis par
les contrats conclus auprès de, compagnies d'assurances, qui pre-
naient simplement comme base le revenu cadastral et le nombre
de journées de travail . Il lui demande s ' il ne serait pas possible
d 'inclure la garantie de ce risque dans le contrat prévu par la
mutualité sociale agricole.

COMMERCE ET ARTISANAT

Commerce extérieur (utilité de la réalisation
d'un centre français de commerce international(.

16144 . — 18 janvier 1975 . — M. Pierre Bas demande à M . le
ministre du commerce et de l'artisanat quelles sont les intentions
du Gouvernement en matière de construction d 'un centre fran-
çais de commerce international . Il est évident qu' un tel centre est
indispensable à la capitale politique et économique du pays. La
France voit actuellement se traiter la plus grande partie de ses
contrats internationaux de marchandises aux Etats-Unis, en Grande-
Bretagne, voire aux Pays-Bas, faute de posséder une place attractive
pour les marchands étrangers. New York, Tokio, Amsterdam, Rotter-
dam, Bruxelles ont entrepris - des réalisations d ' envergure . Paris
ne peut rester à l ' écart du mouvement et la chambre de commerce
et d ' industrie de Paris l'a récemment demandé dans un important
rapport . Ce centre devrait bénéficier d 'une grande qualité de desserte
(liaison rapide avec un grand aéroport) et de communications (télé-
phone à grande distance, télex), enfin s ' inscrire dans le schéma
directeur d 'aménagement et d 'urbanisme de la région parisienne . Il
lui demande ses intentions en ce domaine.

COOPERATION

Français d ' outre-mer (rapatriement à la Réunion
de Français d ' origine réunionnaise installés à Madagascar).

16220. — 18 janvier 1975. — M . Alain Vivien expose à M. le
ministre de la coopération que certains Français d'origine réunion-
naise installés à Madagascar depuis de longues années et qui
souhaitent, l 'heure de la retraite venue ou en raison de handicaps
financiers ou physiques, regagner l 'île de la Réunion, ne peuvent
obtenir leur rapatriement de la part des autorités françaises malgré

' de multiples demandes depuis août 1973, date à laquelle une taxe
leur a été imposée en tant qu ' étrangers . Il lui demande si, par une
mesure d'humanité conforme à la solidarité nationale, il ne
conviendrait pas d'étudier fa situation de ces concitoyens lointains
avec la même bienveillance que celle des rapatriés d 'Afri tue du
Nord .

CULTURE

Thcàtres subrentions allouées en 1974 à différentes compagnies).

16108 . — 18 janvier 1975 . — M. Pierre Bas demande à M. le
secrétaire d'Etat à la culture quel montant total de subvention a été
accordé en 1974 au théâtre du Soleil, au théâtre de la Tempête et
au théâtre de l'Aquarium et quelles pieces ont été montées avec ces
subventions.

Monuments historques dégagement de l 'hôtel Choiseul-Praslin,
à Paris 16'l n.

16203 . — 18 janvier 1975. — M. Pierre Bas saisit à nouveau M. le
secrétaire d'Etat à la culture du problème de l'hôtel Choiseul-Praslin
faisant l'objet de sa question écrite n" 1145.3 du 13 juin 1974, qui a
comporté une réponse le 29 juillet. Dans cette réponse, le secrétaire
d'Etat se réfère aux études approfondies qui ont été menées et aux
prescriptions imposées à l ' administration des postes et télécommuni-
cations en faisant noter le dégagement de l 'angle Sud du terrain.
Il est évident que si rien n'est construit en écran devant l'hôtel de
Choiseul-Praslin, on aura restitué à la collectivité nationale et pari-
sienne an établissement d ' une rare beauté qui mérite pleinement
d'étr mis en valeur. Une pétition a circulé dans les quartiers
entourant l 'hôtel pour demander que le terrain dégagé soit converti
en espace vert . On peut aménager, en effet, un jardin devant
l 'immeuble . C 'est ce qui est demandé par l'auteur de la question
écrite, qui appelle au surplus l 'attention sur l'horrible construction
en béton, verre et plastique réalisée par l ' administration des postes
et accolée à l'hôtel de Choiseul-Praslin . Il faut de toute évidence,
en déplorant le gâchis des deniers publics, faire disparaître cette
horreur. Il lui demande ses intentions sur ces deux points précis.

Cinéma 'suppression des aides de l'Etat
aux filins pornographiques ou violents!.

16224 . — 18 janvier 1975 . — M. Desanlis s' inquiète auprès de M. le
secrétaire d ' Etat à la culture du montant des aides qui sont appar-
tees par l 'Etat à la production des films où la - pornographie ou la
violence s'étalent à plein écran . Alors que les crédits sont insuffi-
sants pour doter nos établissements scolaires des moyens culturels
en matière d 'enseignement : art, dessin, musique, gymnastique,
technologie, lecture, etc., il lui demande s'il ne pourrait être envisagé
de supprimer totalement les aides évoquées précédemment et de
les affecter au ministère de l ' éducation à des fins plus louables et
plus utiles .

DEFENSE

Ouvriers de l'Etat (revalorisation des avantages de retraite
des effleura retraités de l 'usine d'armement Schneider).

16110. — 18 janvier 1975 . — M. Gueriin attire l'attention de M . le
ministre de la défense sur la situation des agents retraités de l 'an-
cienne usine d 'armement Schneider, nationalisée en 1937 . Ces agents
touchaient un avantage de retraite qu ' à l 'époque de la nationalisa-
tion le Gouvernement a bien voulu prendre en charge . Or, cet
avantage n ' a pas été revalorisé depuis 1971 et ne peu, l ' être que sur
instructions ministérielles particulières . II lui demande s'il compte
prendre prochainement les dispositions nécessaires pour assurer
cette revalorisation si justifiée.

Déportés et internés (dossiers de réforme
en instance au ministère de la défense 1.

16134 . — 18 janvier 1975. — M . Duvillard demande à M . le ministre
de la défense s 'il est exact que les dossiers de réformés et des
anciens déportés et internés résistants réformés par présomption
d ' origine, conformément à la loi n' 55-356 du 3 avril 1955 (art . 13u,
sont archivés provisoirement au ministère des armées sur l 'instruc-
tion du service du contrôle de liquidation du ministère des finances.
Cette situation entraînerait parait-il de grandes difficultés de tréso-
rerie pour plusieurs milliers d 'anciens déportés et leurs familles
dont les ressources sont très modestes. Il lui demande dans quelle
mesure les indications ci•dessus correspondent à la réalité . Au
cas où elles se confirmeraient, n'est-il nit possible et urgent de
remédier à cette situation .

Service national
(droits à permission des appelés du 129• R . 1 . de Constance IR . F. A .l).

16170. — 18 janvier 1975. — M. Odru appelle l'attention de M . le
ministre de la défense sur la suppression autoritaire des permis-
sions de détente dont sont victimes les soldats du 129' R. 1.
stationné à Constance (R . F. A.). En effet, ces jeunes gens ne
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bénéficient que d'une permission de 96 heures par mois, et à
l'occasion des fêtes de Nol ils ont obtenu une permission de huit
jours englobant la permission mensuelle de 96 heures plus les
48 heures des jours fériés. En rentrant de permission de Noël, les
autorités militaires ont décidé que la permission de détente, pla-
nifiée du 10 au 20 janvier était snprimée. Le motif invoqué est que
la permission de Noël, annoncée comme étant de longue durée est
transformée en huit jours de permission de détente . Ainsi pendant
les derniers six mois de leur service actif, ces soldats ne pourront
bénéficier que de leur permission mensuelle de 96 heures. En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
que ces militaires puissent bénéficier de leurs droits.

Militaires
(ciesserncnt indiciaire des commandants retraités du 2- écimlmi,.

16174. — 18 janss er 1975 . — M. Médecin rappelle à M. le ministre
de la défense qu ' avant le 1" janvier 1948 le grade de commandant
comprenait deux échelons : le 1' échelon ayant trois ans de grade ;
le 2' échelon après trois ans de grade ou après vingt-six ans de services.
Ainsi, avant le l« janvier 1948, tous les commandants du 2- éche-
lon (par ancienneté de grade ou par ancienneté de services, avaient
la même base de calcul de leur retraite, le montant de celle-ci ne
pouvant varier qu 'en fonction du nombre des années de services
ou des campagnes . A la suite des décisions appliquées à compter du
1" janvier 1948, les commandants retraités avant cette date, au
titre du 2' échelon, ont été répartis en plusieurs échelons suivant
des critères propres au personnel en activité . A l ' heure actuelle,
il existe quatre échelons qui sont les suivants : 1" échelon
(indice 360( avant trois ans de grade ; 2' échelon (indice 410, après
trois ans de grade ou après quinze ans de services ; 3' échelon
(indice 450, après six ans de grade ou après dix-huit ans de services ;
4' échelon (indice 475, après neuf ans de grade ou après quatre
ans de grade et vingt et un ans de services . Ainsi, les comman-
dants du 2' échelon, retraités avant le 1" janvier 1948 (après vingt-
six ans de services ou n 'ayant pas quatre ans de grade), se sont vus
reclassés au 3' échelon actuel qui correspond à dix-huit ans de
services, et au 4' échelon actuel, pour ceux ayant plus de quatre
ans de grade et vingt et un ans de services . Il lui demande s 'il
n' estime pas que cete situation constitue une anomalie qui porte
gravement préjudice aux commandants du 2' échelon, retraités avant
le 1" janvier 1948 après vingt-six ans de services et n ' ayant pas
quatre ans de grade et quelles mesures il compte prendre pour
mettre fin à cette situation anormale.

Service national brimades de caractère raciste contre des soldats
originaires des départements d' outre-mer).

16203 . — 18 janvier 1975 . — M. Villon attire l'attention de M . le
ministre de la défense sur le fait que les débats (lu procès sur la
manifestation de Draguignan qui a eu lieu devant le tribunal mili-
taire de Marseille ont prouvé indiscutablement que des soldats
originaires des départements d 'outre-mer ont été victimes de bri-
mades le caractère raciste. Il lui demande quelles mesures ont été
prises pour sanctionner les auteurs de ces brimades et pour en
empêcher la répétition.

Jugements (recherche d ' un fonctionnaire condamné
au versement de dommages intérêts).

16232. — 18 janvier 1975 . — M. Ducoloné expose à M . le ministre
de la défense qu 'un arrêt rendu le 19 décembre 1972 par la cour
d'assises de l'Aisne a l 'encontre de M. X . .. et le condamnant à des
dommages-intérêts n ' a pu être mis à exécution car on ignore le
lieu où il se trouve actuellement. La veuve de la victime (Mme Y . . .)
a été informée en septembre 1974 que M . X.. . aurait pris un nouvel
engagement dans l 'armée et aurait été affecté au centre d ' essais
de Mururoa . Il lui demande, pour que l 'arrêt rendu contre lui
puisse être mis à exécution, de bien vouloir lui faire connaitre
l ' adresse actuelle de cette personne et de lui indiquer de quel
organisme il dépend auprès du ministère.

ECONOMIE ET FINANCES

Coopératives fromagères (exonération de la taxe spéciale
pour toutes Les coopératives de la région jurassienne).

16104 . — 18 janvier 1975 . — M: Feit expose à M. le ministre de
l'économie et des finances que le nouveau régime d'imposition des
coopératives fromagères à la taxe spéciale prévue par la loi n " 71-1025
du 24 décembre 1971 dans son article 15, complété par l'article 56
de la loi du 20 décembre 1972, porte atteinte à l'effort de restruc-
turation des ateliers de fabrication du gruyère de Comté qui ont
été incités par les pouvoirs publics à se regrouper au sein de coo-

pératives modernes, en raison du fait que ces pôles de regroupe-
ment existant dans le Jura sont désormais compris dans le champ
d' application de la loi, alors méme que les fromageries tradition-
nelles et coopératives de trois salariés ou moins en sont exonérées.
Il lui demande s'il n 'estime pas qu'il serait souhaitable que toutes
les coopératives fromagères de la région productrice du gruyère
de Comté soient incluses dans la liste de celles exonérées de-cette
taxe afin qu'il soit appliqué des dispositions fiscales identiques à
celles dont bénéficient les coopératives vinicoles.

en_

Assura',ce rieil :'esse , bonifications pour enfants
pour les retraitées ayant cotisé jusqu'au 31 décembre 1972).

16105. — 18 janvier 1975. — M. Jean Favre attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur le calcul des
retraites : une mère de famille nombreuse qui aura soixznte-cinq ans
au début de 1975 . demande à bénéficier de la retraite. On lui
signale qu'elle n'aura pas droit à une bonification pour sa famille
parce que cette bonification ne s'adresser-= , qu ' aux cotisants ayant
versé depuis le l" janvier 1973 et no- .., à ceux qui ont versé
leur cotisation jusqu 'au 31 décembre 1972 . 11 y a là une anomalie.

Exploitants agricoles
irééraluation de la base de calcul des pensions d ' invalidité,.

16107, — 18 janvier 1975 . — M. Jean Favre attire l 'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur le calcul des pen-
sions d 'invalidité relatives aux agriculteurs. La pension leur est
supprimée, en effet, si le montant du calcul des hectares qu ' ils
exploitent encore dépasse le plafond de 600 fois le S . M . I . C.
horaire . L' anomalie grave provient du fait que le revenu agricole
augmente très fortement alors que le S . M . I. C. ne bouge presque
pas . On peut se demandes pourquoi on a maintenu comme base de
calcul le S. M. I. C . et non le S . M . 1. G. M . le ministre n'a-t-il
pas l ' intention de réactualiser cette base de calcul ?

Ouvriers de l 'Etat (revalorisation des avantages de retraite
des agents retraités de l'usine d'armement Schneiduri.

16111, — 18 janvier 1975 . — M. Guerlin attire l 'attention de M . le
ministre de l 'économie et des finances sur la situation des agents
retraités de l'ancienne usine d 'armement Schneider, nationalisée
en 1937 . Ces agents touchaient un avantage de retraite qu'à l ' époque
de la nationalisation le Gouvernement a bien voulu prendre en
charge . Or, cet avantage n 'a pas été revalorisé depuis 1971 et ne
peut l 'être que sur instructions ministérielles particulières . II lui
demande s 'il compte prendre prochainement les dispositions néces-
saires pour assurer cette revalorisation si justifiée.

Personnel communal (revendications des retraités
de la région de Rouen en matière d 'assurance vieillesse).

16112 . — 18 janvier 1975. — M . Larue indique à M. le ministre de
l'économie et des finances qu 'au cours de leur assemblée générale
du 9 octobre 1974, les retraités et veuves de retraités communaux
et hospitaliers de Rouen et de son agglomération ont adopté une
motion dans laquelle ils demandent : 1' la suppression de la T. V . A.
sur les produits de première nécessité et sa réduction sur les pro-
duits de large consommation ; 2" le relèvement de l 'abattement à
la base au niveau du S . M . I . C. et la revision du barème sur cette
base avec indexation sur l 'évolution des prix ; 3' le relèvement à
30 p . 100 de l'abattement spécial fixé actuellement à 20 p. 100;
4' l ' institution en faveur des retraités d 'un abattement de 15 p . 100
du montant brut de la pension, le plafond de cet abattement étant
fixé à 3000 francs . Il lui demande quelle suite il pense pouvoir
réserver à ces revendications parfaitement justifiées.

Crédit municipal de Paris (destination de .ses biens immobiliers).

16116 . — 18 janvier 1975 . — M. Fenton expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que dans une ^éponse du préfet 'de
Paris à des conseillers !question n° 1111 du Bulletin municipal offi-
ciel de la ville de Paris du 31 décembre 1974), il est fait allusion
à une étude que l' inspection des finances a été chargée d ' effectuer
sur la destination des biens immobiliers relevant du crédit muni-
cipal de Paris . 51 . Fenton demande à M. le ministre de l'économie
et des finances de bien vouloir lui faire connaitre : 1° l ' objet de
cette étude ; 2' les délais dans lesquels il pense qu 'elle doit être
menée à bien ; 3' les conclusions qu'il compte en tirer en ce qui
concerne notamment l ' utilisation de l ' immeuble sis à Paris (11'),
5-5 bis, rue Duranti, 26, rue Servan et 4-8, rue Orner-Talon, actuelle-
ment loué à la sécurité sociale.
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Déportés et internés
(dossiers de réforme en instance au ministère de la défense,.

16133 . — 18 janvier 1975. — M . Duvillard demande à M . le ministre
de l'économie et des finances s'il est exact que les dossiers de réfor-
més et des anciens dé p ortés et internés résistants réformés par pré-
sompiion d'orip. ine . conformément à la toi n- 55-355 du 3 avril 1955
(art . 13s, sont a .ehivés provisoirement, au ministère de la défense
sur instruction, du service du contrôle de liquidation du ministère
des finan .:es . Cette situation entrainerait parait-il de grandes diffi-
cultés de trésorerie pour plusieurs milliers d ' a.iciens déportés et
leurs familles dont les ressources sont très modestes . Il lui demande
dans quelles mesures les indications ci-dessus correspondent à la
réalité . Au cas où elles se confirmeraient, n 'est-il pas possible et
urgent de remédier à cette situation.

._m se_ t

Commerce extérieur utilité de la réalisation
d'un centre français de commerce international,.

16143. -- 18 janvier 1975 . — M. Pierre Bas demande à M. le ministre
de l'économie et des finances quelles sont les intentions du Gou-
vernement en matière de construction d ' un centre français de
commerce international . II est évident qu ' un tel centre est indis-
pensable à la capitale politique et économique du pays . La France
voit actuellement se traiter la plus grande partie de ses contrats
internationaux de marchandi•es aux Etats-Cnis, en Grande-Bre-
tadne . voire aux Pays-Bas, faute de posséder une place attractive
pour les marchands étrangers . Nesv York, Tokyo, Amsterdam, Rot-
terdam, Bruxelles, ont entrepris des réalisations d'envergure . Paris
ne peu, rester à l'écart du mouvement, et la chambre de commerce
et d ' industrie de Paris l 'a récemment demandé dans un important
rapport . Ce centre devrait bénéficier d'une grande qualité de des-
serte 'liaison rapide avec un grand aéroports et de communication
(téléphone à grande distance, télex,, enfin s 'inscrire dans le schéma
directeur d'aménagement et d'urbanisme de la région parisienne . Il
lui demande ses intentions en ce domaine.

Taxe 'de publicité foncière (taux applicable à l 'acquéreur de la
moitié indivise qui lui est louée par bail de plus de
deux ans,.

16160 . — 18 janvier 1975 . — M. Belo expose à M. le ministre de
l ' économie et des finances que deux personnes exploitent un domaine
agricole, l'une en tant que propriétaire indivise d ' une moitié, l 'autre
en vertu d ' un bail de l'autre moitié indivise . Le locataire dont le
bail a été enregistré depuis plus deux ans désire acquérir la moitié
indivise qui lui est louée. Il lui demande s ' il bénéficiera du taux
réduit de 0 .60 p . 100 prévu par l ' article 705 du code général des
impôts pour la totalité de son acquisition.

Baux ruraux (mention du rendement moyen des terres
dans l'état des lieux,.

16161 . — 18 janvier 1975 . -- M. Bolo expose à M . te ministre de
l ' économie et des finances que l 'article 870-24 du code rural — dont
les dispositions sont d'ordre public — prescrit l 'établissement d ' un
état des lieux lors de la conclusion d ' un bail à long terme, dans
les conditions prévues à l 'article 809 du code rural . Or l ' article 809
du code rural indique que l'état des lieux doit mentionner le rende-
ment moyen des terres au cours des cinq dernières années. En
pratique, cette disposition d'une application pratique délicate, voire
impossible, n ' est pas toujours respectée. II lui demande si l'absence
de cette mention dans l 'état des lieux est susceptible de faire
perdre aux ayants cause du bailleur le bénéfice de l ' exonération
partielle des droits de mutation à titre gratuit et, dans l 'affirmative,
il lui demande comment cette omission pourrait être réparée
lorsque les baux ont déjà été conclus et les états des lieux établis.

Crédit immobilier ;dispense du droit de timbre pour les prêts
des organismes de crédit et actes notariés correspondants).

16163. — 18 janvier 1975 . — M. Fenton expose à M. le ministre de
l 'économie et des finances qu 'un prêt immobilier conventionné a été
consenti à un particulier par une société privée ayant conclu un
accord avec le Crédit foncier de France . Divers avantages sont
accordés à ce genre de prêt pour les emprunteurs, et notamment
dispense de taxe hypothécaire et honoraires réduits dus au notaire.
Il lui demande si l'exonération du droit de timbre est applicable
aux actes notariés constatant ces engagements . Cette question est
également valable pour les prêts d 'épargne logement consentis dans
le cadre du décret du 2 décembre 1965, pour lesquels une instruction
ministérielle du 28 mai 1970, série 7 E, n e 7 M-11 .70, a dispensé,
par mesure de tempérament du timbre de dimension, les contrats

dans lesquels le souscripteur s' engageait à effectuer périodiquement
des versements d ' un montant déterminé, mais qui sont réitérés par
actes authentiques . Il lui demande également si les avantages
faisant l'objet de la mesure de tempérament ci-dessus s 'appliquent
uniquement aux contrats sous seings privés liant l ' épargnant à
l 'établissement financier ou s'ils s 'appliquent également à l 'acte
notarié . L'ue réponse précise et favorable a été donnée au sujet
des prêts consentis par la caisse d 'épargne question écrite n" 7283,
réponse Journal officiel, Débats A . N., du 9 mars 19' p . 1106 n .
Il souhaite savoir si cette extension est possible aux prêts d 'épargne
logement consentis par les autres établissements de crédit en ce qui
concerne le droit de timbre.

Tare foncière (augmentation insupportable
des sui (mies réclamées aux contribuables pour 1974i.

161e3. — 12 janvier 1975 . — M. Simon attire l 'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur les graves inconvénients
qui résultent des nouvelles règles d ' évaluation de la valeur locative
servant de base, pour 1974, à la taxe foncière sur les propriétés
bâties afférente aux centrales de production d'énergie hydroélec-
trique . Il lui souligne que ces nouvelles règles d ' évaluation dimi-
nuant les valeurs locatives des centrales hydroélectriques, et par
répercussion augmentant considérablement celles des autres locaux,
ont entraine pour les contribuables une augmentation insupportable
des sommes réclamées, pour 1974, au titre de la nouvelle taxe
foncière par rapport à celles payées, en 1973, au titre de l 'ancienne
contribution foncière des propriétés bâties, cette augmentation qui
atteint fréquemment 1000 p . 100 et dépasse même dans certains
cas 3000 p . 100 . Il lui précise que si cette augmentation est limitée
à 50 p . 100 par l'effet des dégrèvements prévus lorsque le contri-
buable a son habitation principale dans la commune considérée
et n'est pas assujetti à l ' impôt sur le revenu, ce dégrèvement, par
définition, ne touche pas certains contribuables cependant dignes
d'intérêt soit parce qu ' ils bénéficient d 'une retraite, souvent modeste,
mais toutefois assujettis à l'impôt sur le revenu, soit parce que
le bien assujetti est une résidence secondaire (fréquemment une
humble maison de famille restaurée à grands frets) . Il le prie
enfin de noter que si le bien assujetti à la taxe foncière appartient
à un propriétaire qui ne l 'habite pas mais le loue à des tiers, on
constate que ceux-ci doivent supporter sous forme de relèvement
de loyer les augmentations de la taxe de sorte que cette situation
provoque un malaise profond dans les communes, surtout si elles
sont de faible importance et que les maires sont assaillis de récla-
mations véhémentes à tel point que certains d'entre eux envisagent
de se démettre de leurs fonctions par solidarité avec leurs admi-
nistrés injustement frappés . Il demande s 'il n'estime pas indispen-
dable de prendre de toute urgence les mesures qui s ' imposent
pour remédier à cet état de choses.

Patente (mesure d'allégement fiscal e n faveur d'un professeur
d'enseignement technique exerçant la r efession d' expert comptable
à titre accessoire,.

16184. — 18 janvier 1975 . — M. Commenay expose à M. le ministre
de l'économie et des finances la situation suivante : un professeur
certifié de l 'enseignement technique exerce à titre accessoire la
profession d' expert comptable, sans en faire l 'objet principal de
son activité . Ce professeur a un emploi du temps complet au lycée
où il travaille et accomplit en outre des heures supplémentaires
dans le cadre du lycée . Il est bien évident que, lorsque ce profes-
seur prépare ses cours, corrige les copies, enseigne au lycée, il
ne peut exercer la profession d 'expert comptable, en sorte que cette
dernière activité représente au grand maximum un cinquième de
son temps de travail annuel . Il ajoute qu'il exerce seul cette protes .
sion libérale (aucune personne à son service), a une seule pièce
à sa disposition et un matériel réduit (quatre machines de bureau).
Le caractère accessoire de cette profession a été admis dans une
précédente réponse ministérielle (Journal officiel, 1 m février 1969,
débats A . N., p . 257, n" 2537) : s Après l 'entrée en vigueur de la
loi du 31 octobre 1968, un professeur de l 'enseignement public
pourra n ' exercer les fonctions de membre de•l 'ordre qu'à titre acces-
soire sans en faire l ' objet principal de son activité . Il est, en effet,
apparu souhaitable de permettre à des professeurs de l 'enseignement
public, en particulier à ceux chargés officiellement de dispenser
l'enseignement de la comptabilité, de pouvoir participer personnel-
lement à des tâches relevant de l 'expertise comptable et de pouvoir
ainsi suivre dans la pratique, dans l 'intérét même de leur ensei-
gnement, l ' évolution de l 'application de cette discipline » . L' intéressé
est assujetti à la contribution de la patente qui a subi une augmen-
tation de 120 p . 100 en 1974 par rapport à l 'année précédente.
L'administration fiscale impose ce contribuable comme s'il consa-
crait toute son activité à cette profession et lui applique une patente
d'expert comptable à plein temps, alors qu'il semble qu'il ne
devrait être imposé que pour un cinquième de la patente d'un
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expert comptable qui consacre tout son temps de travail à cette
profession. En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui
indiquer : 1" si l 'intéressé iqui ne peut pas être considéré comme
exerçant une activité saisonnière puisque son acitvité réduite
s'exerce sur l'année) peut bénéficier d'une mesure d'allégement
tee qui est le cas des détaillants ou artisans n' occupant pas plus
de deux salariés) et quelle est la nature et l'importance de la
réduction dont il peut bénéficier ; 2" au cas où il ne pourrait béné-
ficier d'aucune réduction ou allégement de patente, quelles mesures
il compte prendre à l'avenir pour remédier à une imposition aussi
injuste qu'intolérable.

.4ssurance automobile majoration des tarifsi.

16187. — 18 janvier 1975. — M. Julia appelle l ' attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur le fait que les tarifs
de l'assurance automobile font l'objet d 'une majoration de 7 p . 100
à laquelle il a donné son accord . Il lui fait observer que le nombre
des accidents de la route a diminué de près de 5 p. 100 au cours
de l'année 1974 en raison de la limitation de vitesse et du port
obligatoire de la ceinture de sécurité. Cette diminution devrait
normalement entrainer la réduction des tarifs de l 'assurance auto-

mobile. D 'ailleurs il a constaté que les mutuelles qui garantissent
leurs adhérents en matière d'assurance automobile ont restitué à
ceux-ci une partie des cotisations qu ' ils avaient versées. cette resti-
tution ayant été faite non seulement au cours de l'année qui vient
de s'écouler mais déjà au cours de l ' année précédente . Il semble
donc que l'argument avancé pour justifier la majoration des tarifs,
argument faisait état d 'une majoration du coût des sinistres en
raison d ' une hausse générale des prix, est extrémement contestable.
Il lui demande s'il peut lui fournir des indications précises en
cette matière.

Impôt sur le revenu (sommes affectées à des musses
reconnues d'utilité publique déductibles).

16190. — 18 janvier 1975 . — M. Plantier rappelle à M. le ministre
de l'économie et des finances que les dons effectués par des
contribuables en faveur d'oeuvres reconnues d ' utilité publique
peuvent être déduits du revenu imposable sans qu'e cette déduction
puisse cependant dépasser 0,50 p . 100 du revenu déclaré. Cette
limite fixée en pourcentage du revenu ne permet aux contri-
buables disposant de ressources modestes et ayant fait un effort
particulier en faveur d'une oeuvre reconnue d ' utilité publique qu ' une
déduction qui peut être très faible . Il lui demande s' il n'estime
pas souhaitable de modifier les conditions d'application prévues
pour cette déduction en précisant que si elle est au maximum
égale à 0,50 p . 100 du revenu imposable, elle peut toutefois
atteindre un plafond dont le montant, fixé chaque année par la
loi de finances, permettrait de mieux tenir compte des efforts
particuliers faits en ce domaine par les contribuables ne disposant
que de revenus relativement peu importants.

Appert (droit d'enregistrement
sur l 'apport d ' un fonds de commerce).

16192 . — 18 janvier 1975 . — M. Valbrun s'étonne auprès de M. le
ministre de l ' économie et des finances de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n" 13093 (Journal officiel, Débats A . N .,
n" 53, du 24 août 1974, page 4113 . Comme il tient à connaître sa
position à l 'égard de la situation exposée il lui en renouvelle les
termes . Il lui expose : que, par application de l'article 13-1
(2' alinéa) de la loi n" 65.566 du 12 juillet 1965, les apports purs
et simples faits à une personne morale passible de l' impôt sur les
sociétés par une personne non soumise à cet impôt sont assimilés
à des mutations à titre onéreux dans la mesure où ils ont pour objet
un immeuble ou des droits immobiliers, un fonds de commerce, une
clientèle, un droit à bail ou à une promesse de bail (C. G. 1 .,
art . 809-I, 3') . En vertu de l'article 810.1II du méme code, le taux
normal du droit d' enregistrement ou de la taxe de publicité foncière
perçus sur les apports visés à l' article 809-I (3") est fixé à 8,60 p . 100
auquel s ' ajoutent les taxes additionnelles prévues aux articles 1584,
1595, 1595 bis du cadre général des impôts (taxes perçues au profit des
communes et des départements aux taux de 1,20 et de 1,60 p . 100.
Toutefois, qu 'ils soient de nature mobilière ou immobilière, si les
biens apportés entrent dans la catégorie de ceux dont la mutation
donne ouverture à un droit de mutation inférieur à 8,60 p . 100, c'est
ce droit Inférieur qui est perçu (B . O . E . D . 1965, n' 24) . Or, en
ce qui concerne les mutations de fonds de commerce pour lesquelles
l' assiette du droit d'enregistrement n'excède pas 50 000 francs, le
calcul du droit de mutation au taux normal de 13,80 p . 100 s 'effectue
après un abattement de 20 000 francs (loi du 11 juillet 1972, art . 4-IV ;
loi du 21 décembre 1973, art . 21) . Et il lui demande si cet abattement
de 20 000 francs doit également être pratiqué pour le calcul du droit

d 'apport pur et simple lorsque la valeur totale du fonds de commerce
apporté ne dépasse pas 50000 francs . Dans l 'affirmative, en cas
d'apport mixte présentant les caractéristiques suivantes : fonds
de commerce apporté : 50000 francs à charge pour la société de
verser à l'apporteur une somme en espèces de 20 000 francs, en
sorte que celui-ci reçoive des titres sociaux pour une valeur de
30 000 francs. l 'abattement est-il de 20 000 francs pour les apports à
titre onéreux et de _20000 francs pour les apports purs et simples
ou bien, s'il ne peut y avoir qu'un seul abattement de 20 000 francs,
comment le répartir entre les deux catégories d'apports.

Transports urbains (subventions versées par les communes
aux concess :ouneires des services publics de transport).

16193 . — 18 janvier 1975 . — M. Valbrun s 'étonne auprès de

M . le ministre de l'économie et ciel E t na . .̂ces de n'avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n" 13092 Journal officiel, Débats

A. N. n" 53. du 24 août 1974 . page 4113) . Plus de quatre mois
s ' étant écoulés depuis la parution de cette question et comme il
tient à connaitre sa position à l'égard du problème exposé Il lui
en renouvelle les termes. Il lui expose qu 'un certain nombre de villes,
par exemple la ville de Lille, versent aux concessionnaires du
service public de transports en commun urbains une aide finan-
cière destinée à résorber leur déficit . En vertu des dispositions
de l'article 261-6 i3' du code général des impôts et d ' une juris-

prudence constante du Conseil d ' Etat . ces subventions, considérées
comme des recettes d'exploitation, sont soumises à la T. V. A. Or,
la crise pétrolière et l'augmentation du prix de l'essence qui en
résulte, d ' une part, et le développement de l'urbanisation du terri-
toire, d'autre part, donnent aux transports en commun urbains un
intérét d'une importance capitale pour l'économie nationale La
réduction du taux de la T. V . A. sur les recettes de transport de
voyageurs, mesure très judicieuse, n ' est pourtant pas suffisante
pour résorber les déficits de certains réseaux urbains qui conti-
nueront à recevoir des collectivités concédant des subventions
d'équilibre . Aussi il lui demande si, eu égard à la nouvelle conjonc-
ture, ces sommes que les municipalités sont obligées de verser à
leurs régies de transport déficitaires ne pourraient pas être exo-
nérées de la T . V . A. Cette mesure allégerait en même temps la
charge supportée par les finances de la commune et celles de la
régie.

Impôts déclarations fiscales rédigées au titre du mois de feria, ture
d'un établissement pour congés payés,.

16195. — 18 janvier 1975 . — M. Valbrun demande à M. le minis-
tre de l'économie et des finances de lui préciser comment doit
être rédigée la déclaration modèle 3310 CA 3 CA 4 au titre du
mois de fermeture d ' un établissement pour congés payés tant
pour un contribuable soumis au régime du chiffre d ' affaires réel
que pour celui relevant du régime simplifié d'imposition.

Assurances )prolongation par les sociétés d'assurances de contrats
résiliables eu vertu de la loi du Il juillet 1972,.

16215 . — 18 janvier 1975 . — M. Aumont demande à M. le minis-
tre de l' économie et des finances si le decret n" 73-611 du 29 juin
1973 Journal officiel du 7 juillet 1973) relatif à l'application de
l'article 5 bis de la loi du 13 juillet 1930, ajouté a ladite loi par la
loi n" 72-647 du 11 juillet 1972, a le caractère interprétatif. Dans

la négative, il attire son attention sur le fait, qu ' en vertu de la
patution tardive du décret n" 73 .611 . certaines societés d'assurances
ont refusé les résiliations prévues par la loi n" 72 .647 du 11 juil-
let 1972 et ont ainsi, pendent plus d'un an, contrairement au voeu
du Parlement, prolongé ou maintenu des contrats résiliable,, alors
qu'en fait, le décret n" 73. 611 du 29 juin 1973 n'a précisé que la
forme suivant laquelle les dénonciations devaient être présentées.

Assurance maladie et maternité (cotisaitoe versée au titre
de l'assurance complémentaire par les travailleurs indépendants).

16223 . — 18 janvier 1975. — M. Desanlis rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finances que la cotisation versée par les tra-
vailleurs independants au titre de l 'assurance complémentaire mala-
die et maternité n'est pas déductible de leurs revenus imposables.
Il apparaît cependant que cette cotisation complémentaire est
largement supérieure dans tous les cas à la coiisction obligatoire.
Il lui demande s'il ne serait pas possible d ' envisager la déduc-
tion de cette cotisation complémentaire des revenus des travail-
leurs indépendants lors de l'établissement de leurs bénéfices impo-
sables .
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Bouilleurs de cru
!autorisation de vente de leur production!.

16225 . — 18 janvier 1975 . — M. Pierre Cornet attire l'attention
de M. le ministre de l'économie et des finances sur l 'interdiction
faite aux bouilleurs de cru de vendre tout ou partie des dix litres
d'alcool pur qu'ils sont autorisés à détenir en franchise de droits.
Il lui demande s'il n'estime pas que ceux des intéresses qui n ' ont
pas l'utilisation de cette production devraient être autorisés à la
commercialiser, notamment en la cédant à un prix raisonnable à
des caves-coopératives agricoles.

Sociétés de capitaux !liquidation de sociétés de capitaux dont le
siège a été transféré d'Algérie eu France à la suite de l'indepea-
dance . )

16242. -- 18 janvier 1975. — M. Lauriol expose à M. le ministre
de l'économie et des finances la situation de sociétés de capitaux
dont le siège se trouvait en Algérie avant l'indépendance de ce
territoire où leur capital avait fait l'objet, sous le régime algérien-
français, de diverses augmentations par incorporation de réserves
ou dont le montant du capital résultait de l'évaluation d'apports
faits par voie de fusion ou scission. Plusieurs de ces societés dont
le siège a été transféré en France à la suite de l 'indépendance de
l ' Algérie et des mesures d ' expropriation dont elles ont été vic-
times, n' ont pu trouver en France une activité satisfaisante et
envisagent de se dissoudre et liquider purement et simplement.
lé.es, si n'étaient assimilés à des apports d'origine que les mon-
tants des capitaux originaires ou des capitaux des sociétes scindées
ou fusionnées, les sommes distribuées aux actionnaires à l'inté-
rieur même du montant du capital actuel à la suite des liquidatiilns
seraient considérées comme boni de liquidation, situation qui met-
trait à la charge des actionnaires des impositions rendant ces liqui-
dations pratiquement irréalisables .- Ceci exposé, il lui demande se.
pour le calcul du montant du boni de liquidation de sociétés dont
le siège a été transféré en France depuis l'Algérie après l 'ind '
dance de celle-ci, doivent être assimilées aux apports original, es
seulement les sommes correspondant aux capitaux d 'origine ou
celles correspondant aux montants des capitaux des sociétés intéres-
sées au moment du transfert de leur siège d'Algérie en France.

Impôt sur les sociétés (contribution exceptionnelle : imputations de
cet impôt sur la réserve spéciae de plus-va ues à long terme
constituée au passif du bilan!.

16246. — 18 janvier 1975 . — M. Robert-André Vivien rappelle à
M. le ministre de l 'économie et des finances que les plus-values de
cession d ' immobilisation réalisées par les entreprises assujetties à
l'impôt sur les sociétés sont affectées à un compte de réserve spéciale
au passif du bilan, déduction faite de l 'impôt payé au taux de
15 p . 100. La loi modificative des finances de juillet 1974 a institué
une contribution exceptionnelle de 18 p. 100 de l'impôt sur les
sociétés payée au titre de 1973 . Cette contribution exceptionnelle
porte sur l'impôt décompté à 15 p . 100 àu titre des plus-values à long
terme. Il lui demande si h , entreprises assujetties sont autorisées
à imputer cet impôt compli ,- c ataire de 18 p . 100 décomptés sur le
principal de 15 p . 100 sur la réserve spéciale constituée au passif
du bilan, cette réserve de lus-values à long terme étant au titre
de 1973 ramenée à 82,30 p. lt, du montant global de la plus-value.

Vignette automobile !exonération pou,

	

. véhicules utilisés
par les auto-écoles,.

16252. — 18 janvier 1975. — Mme Fritsch rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finances qu 'en vertu de l ' article 5-II de la
loi de finances pour 1975 les taux de la taxe sur les e éhieules des
sociétés, prévue à l ' article 1010 du code général des impôts, ont été
portés à 1 600 francs pour les véhicules d 'une puissance fiscale
au plus égale à 7 CH et à 2300 francs pour les véhicules d ' une
puissance fiscale supérieure à 7 CII à compter de la période d 'impo-
sition s 'ouvrant le 1' octobre 1974. D ' autre part, le nouveau texte
de loi soumet en principe à la taxe a toutes les voitures particulières
possédées ou utilisées par les sociétés n . Cependant, il est prévu que
la taxe n' est pas applicable aux véhicules destinés exclusivement à
certains usages lorsqu 'il s'agit d'opérations correspondant à l'activité
normale de la société propriétaire. Elle lui rappelle que, dans le
régime antérieur, les véhicules utilisés par les auto-écoles étaient
exonérés du versement de ladite taxe. Elle lui demande si cette
exonération est maintenue dans le nouveau régime dès lors que les
véhicules en cause ne servent pas à d ' autres usages qu 'à celui de
l'enseignement de la conduite automobile .

EDUCATION

Enseignement technique !retard important dans la région Rhône-Alpes
au niveau du secondaires.

16103, — 18 janvier 1975 . — M. Cousté demande i:( M. le ministre
de l'éducation s'il a eu connaissance du retard constaté dans l 'ensei-
gnement du second degré, deuxième cycle, p articulièrement dans le
cadre de l 'enseignement technique, dans la région Rhône-Alpes.
Peut-il, en outre, préciser si, connaissant ce retard, il a pu être à
même de prendre les mesures appropriées afin de répondre aux
besoins de formation des jeunes, compte tenu des débouchés actuels
et prévus de l 'industrie et du commerce de la région Rhône-Alpes.

_sep se_

Transports scolaires majoration des subventions de l'Etat
et régularisation de leur versement!.

16120. — 18 janvier 1975. — M. Philibert appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur le taux de participation de l 'Etat
aux dépenses de transports scolaires . Ce taux est toujours de
l ' ordre de 53 p . 100 alors qu ' il avait été envisagé de le porter
à environ 70 p . 100 . Il lui signale également les retards de plusieurs
mois apportés dans le versement de ces subventions. C'est ainsi
que la participation d'Etat afférente au deuxième trimestre de
l'année scolaire 1973-1974 n 'a été mandatée qu ' à la fin du mois de
juin 1974 . Ces retards sont extrêmement préjudiciables aux com-
munes ou aux organisateurs de circuits de transports d 'élèves qui
connaissent, de ce fait, de graves difficultés financières . Il lui
demande quelles :nesures il compte prendre pour majorer le taux
de participation de l'Etat aux dépenses de transports scalaires et
assurer régulièrement le versement des subventions allouées à cet
effet.

Elèves
(conditions d 'attribution des s remises de principe d 'internats).

16154. — 18 janvier 1975. — M. Gerbet rappelle à M . le ministre
de l'éducation qu'en vertu des dispositions du décret n" 63-629
du 26 juin 1963 s la présence simultanée, en qualité de pension-
naires ou de demi-pensionnaires, de plus de deux enfants de natio-
nalité française de la même famille . . . dans un ou plusieurs établis-
sements publics d ' enseignement du second degré, d'enseignement
technique ou d 'enseignement du premier degré donne lieu pour cha-
cun d'eux à une réduction de tarif applicable à la part des rétribu-
tions scolaires (demi-pension ou pension) se rapportant à l ' inter-
nat s . Il lui demande si la famille d 'un enfant scolarisé dans une
école primaire fréquentant la demi-pension d 'un C. E. S. et assuje ..i
de ce fait aux tarifs réglementés par les arrêtés ministériels den
30 décembre 1960 et 4 septembre 1969 peut prétendre à ces
«remises de principe d 'internat s.

Constructions scolaires
)participation de l 'Etat sur la base du montant réel des dépense :).

16155 . — 18 janvier 1975. — M. Montagne attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur le problème posé aux petites
communes, soucieuses d'accueillir les enfants dans des locaux conve-
nables et adaptés et qui ont décidé la construction d'un groupe
scolaire. Elles ont constaté que les subventions accordées par l 'Etat
n'ont pas varié depuis plus de dix ans en dépit de l 'augmentation
du coût de la construction de 252.3 p . 100 . De plus, le programme
scolaire a été accru en janvier 1974 (circulaire ministérielle du
20 août 19731 entrainant l 'obligation de construire des ateliers, des
bibliotheques, des salles polyvalentes. Il lui demande donc si l 'Etat
ne pourrait participer aux dépenses des communes pour les construc-
tions scolaires sur la base du montant réel des dépenses effectuées.

Etablissetnents scolaires
(date d'étatisation du lycée Sophie-Germain, à Paris (4'1).

16164 . — 18 janvier 1975 . — M. Krieg demande à M. le ministre
de l 'éducation à quelle époque interviendra l 'étatisation du lycée
Sophie-Germain . à Paris )4'), jadis lycée municipal nationalisé voici
quelques nnnées.

Etablissements scolaires (rétablissement des crédits
pour l 'organisation des cours d 'éducation sexuelle).

16165. — 18 janvier 1975. — M. Krieg attire l' attention de M. te
ministre de l 'éducation sur l 'impossibilité dans laquelle se trouvent
bien des établissements d ' enseignement secondaire d ' organiser des
cours d 'éducation sexuelle en raison des dispositions de la circu-
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laire du 16 octobre 1974 supprimant les maigres crédits alloués
par celle en date du 20 mars 1974. Il convient en effet de rappeler
qu'un crédit de 62,97 F avait été alors alloué par membre d ' équipe
d'enseignement pour une heure et demie de cours, ce qui permet-
tait aux conseils d'administration de ces établissements, avec l's .ide
des associations de parents d ' élèves, de prévoir des cours suffi-
samment diversifiés pour qu'ils puissent satisfaire tous les élèves
désirant les suivre, quelles que soient leurs opinions philosophiques
ou religieuses . La suppression de cette allocation pourtant minime
rend toute organisation de ces cours totalement impossible, les
parents d ' élèves ne pouvant en prendre la charge complète ; c 'est
la raison pour laquelle leur rétablissement à un taux au moins
égal à celui de mars 1974 et de préférence à un taux relevé
en fonction de l 'érosion monétaire, est hautement souhaitable.

Constructions scolaires
(mauvaise qualité de l'acoustique dans certains établissements).

16188. — 18 janvier 1975 . — M. Julia expose à M. le ministre de

l'éducation qu ' il a constaté lui-même la très mauvaise qualité de
l 'acoustique existant dans les salles de classe du C.E.S . de Cham-
pagne-sur-Seine (Seine-et-Marne, . Cette mauvaise acoustique qui existe
sans doute dans tous les établissements appartenant à ce type
de construction ne permet pratiquement pas certains enseignements,
en particulier celui des langues . De même la conception des cir-
cuits électriques est telle qu'il est impossible d 'éclairer ou d'éteindre
isolément une seule classe pour y pratiquer par exemple un ensei-
gnement audio-visuel avec projection . Il apparaitrait indispensable
de remédier à ces graves défauts non seulement dans le CE . S.
précité mais dans tous ceux édifiés suivant les mêmes modes de
construction . Il lui demande si des études ont été entreprises afin
de faire disparaître les défauts sur lesquels il vient d'appeler son
attention et, dans l'affirmative, si des crédits sont prévus pour
réaliser les mesures d'aménagement indispensables.

Etablisse)nents scolaires (modernisation du lycée Fénelon à Paris).

16209 . — 18 janv ier 1975 . — M. Pierre Bas expose à M. le ministre
de l'éducation que le lycée Fénelon est un excellent établissement
d'enseignement où un personnel dévoué dispense un enseignement
de grande classe . Il est dommage que cette activité se déroule
dans des Iocaux vétustes. Ne pourrait-on faire un effort pour
moderniser le lycée Fénelon ou pour tout simplement le ravaler
comme la loi en fait une obligation.

Enseignants (revalorisation indiciaire
des professeurs techniques adjoints de lycée technique).

16226. — 18 janvier 1975 . — M . Jean Brocard attire l ' attention
de M. le ministre de l ' éducation sur l 'anomalie que constitue la
non-revalorisation indiciaire des professeurs techniques adjoints du
lycée technique par rapport à la revalorisation accordée dans le
cadre de la promotion des enseignements technologiques à leurs
collègues des collèges d 'enseignement technique : il rappelle que ces
professeurs techniques adjoints ont réussi un concours de haut
niveau, constituant une promotion, et qu'ils enseignent dans les clas-
ses de l' enseignement technique long préparant au baccalauréat de
technicien . Afin d'éviter que ces professeurs soient lésés plus long-
temps, il est demandé de faire connaître les mesures qui sont
à prei.dre dans le sens de la revalorisation indiciaire de cette
catégorie de professeurs.

Etablissements universitaires (mauvais état des locaux
de l 'université Claude-Bernard à Lyon [Rhdnel .)

16233. — 18 janvier 1975 . — M . Houël informe M. le ministre de
l' éducation que de nombreux bâtiments de l'université Claude-
Bernard de Lyon, située sur le campus de la Doua à Villeurbanne
subissent de graves dégradations dues à la mauvaise étanchéité
des toits . Les préjudices subis par les bâtiments sont tels que des
salles de travaux pratiques ont dû être fermées, que des labo-
ratoires contenant des matériels coûteux sont menacés et que le
service d' enseignement de première année du premier cycle
scientifique )diplôme d'études générales de sciences et structure
de la matière, première année) ne peut plus assurer, à plus de
500 étudiants, l'édition de cours polycopiés, d 'énoncés et corrigés
de problèmes, ce qui contribue à aggraver les conditions de scola-
rité des étudiants. Malgré de nombreuses interventions, tant des
autorités universitaires que du syndicat national de l'enseignement
supérieur auprès du rectorat de l ' académie de Lyon et du minis-
tère de l 'éducation puis du secrétariat aux universités, et ceci
depuis l 'apparition des premières dégradations il y a plus de
trois ans, les travaux de réfection nécessaires n'ont pas été entre-

pris . On s ' est co .tenté de placer des bassines miss les ,gou•tières
trop abondantes, de )a sciure dans les sages régulièrement inon-
dées et de couper certairs circuits électriques pour éviter tout
danger. Dans ces conditions, les dégradations s'accentuent, des
plafonds s'effondrent, du mobilier, des machines, des appareils de
laboratoire sont menacés. A toutes leurs démarches et à tous les
niveaux, les universitaires se sont vu upposer l 'argument que
l'Etat est en procès avec le constructeur, qu ' il faut attendre la
conclusion du jugement . Il s'étonne que ' ., le s, .rétaire d 'Etat
aux universités puisse, d'une part . enjoindre aux universitaires de
faire 15 p . 100 d ' économie sur les fluides énergétiques et encou-
rager une stricte politique d'economie au détriment même de l'en-
seignement et de la recherche et, d'autre part, s' engage dans la
même voie que ses prédécesseurs alors que chaque retard supplé -
mentaire augme•ite le coût des t r avaux nécessaires . ;1 demande que
les travaux nécessaires soien t entrepris d'urgence afin de préserver
le patrimoine universitaire de l'université Claude-Bernard de Lyon
et pour ceci que le secrétariat d'Etat aux universités alloue à l'uni-
versité Claude-Bernard les crédita nécessaires. Pa ; ailleurs, l'uni-
versité Claude-Bernard èe L.,on connaît de multiples difficultés,
puisqu'il manque 70.000 francs pour s boucler , le budget 1974.
De ce qui précède et compte tenc de l ' intérêt qu'en sa qualité de
parlementaire il porte à l'Université, aux universitaires et aux étu-
diants, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
remédier à cette désastreuse situation.

Constructions scolaires !début des trarauc du C . E . :'.
de Mauriac [Canto!)

16257. — 18 janvier 1975 . — M. Pranchére demande à M. le
ministre de l'éducation : 1" les raisons pour lesquelles la construc-
tion du collège d ' enseignement technique de Mauriac n Cantal dont
les travaux devaient débuter en 1974, n ' est pas encore commencée ;
2" les dispositions qu'il compte prendre peur accé lérer la construc-
tion de ce collège d 'enseignement technique qui est vivement
attendue par les familles de l'arrondissement de Mauriac.

EQUIPEMENT

Tourisme populaire (normes d'habitabilité
des formules nouvelles d'hôtellerie de plein air).

16152 . — 18 janvier 1975 . — M. Pierre Weber expose à M. le
ministre de l'équipement que les villages vacances familles ont
pris une initiative intéressante en créant des villas de plein air —
assemblage d'un petit habitat en dur et d'une extension sous forme
d'auvent de toile . Il lui souligne qu ' il serait nécessaire que les
gestionnaires de camps qui voudraient s ' inspirer de cet exemple
puissent connaître les normes d ' habitabilité applicables en la circons-
tance, et lui demande s'il n' estime pas qu ' il serait souhaitable
que soient prochainement publiées toutes instructions ministérielles
utiles à ce sujet et inspirées des réalisations entreprises par les
filiales de la caisse des dépôts et consignations.

Emploi (menaces sur l'emploi des salariés
de la société Citapucet de Bordeaux (Gironde]).

16171 . — 18 janvier 1975. — M. Odru rappelle à M . le ministre
de l'équipement sa question à l ' Assemblée nationale concernant
la situation des 2 500 travailleurs de la société Chapuzet . Depuis,
cette situation n ' a fait que s'aggraver et le tribunal de commerce
de Bordeaux vient de décider la mise en liquidation judiciaire de
la société. Les syndicats C . G. T., C. F . D. T . et .C . G . C . ainsi
que le comité de défense exigent une solution globale garantissant
l'emploi de tous les salariés . Cette revendication est légitime car
les salariés ne sont en rien responsables de la gestion financière de
la société et des différends opposant le pool bancaire à la direction
Chapuzet. Solidaire des travailleurs menacés dans leur emploi, il ,
lui demande quelles mesures il a prises pour sauvegarder l ' emploi
des 2 500 ouvriers, employés, techniciens et cadres de la société
Chapuzet.

H . L . M . )sj itistique
sur les accessions à la propriëté des locataires des offices).

16198 . — 18 janvier 1975. -- M . Pierre Bas expose à M. le ministre
de l ' équipement que l'Assemblée nationale a voté une loi pour
permettre l 'accession à la propriété des locataires des logements
construits par les organismes d 'habitation à loyer modéré . Il lui
demande combien, au total, d 'appartements ont été vendus par les
offices d ' H . L. M. en application de cette loi, et quelles sont ses
intentions pour permettre 'i 'accession à la propriété des locataires
de catégorie modeste.
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I'rbanisme ,destirition à donner à l'excédent résultmrt de l 'opération
du grand ensemble 91assy-Antonyi.

16207. — 18 janvier 1975 . — M. Juquin, se référant à sa question
du . 28 juillet 1973, expose à M . le ministre de l' équipement que
le bilan définitif de l'opération de construction du grand ensemble
de Massy-Antony fait apparaître un excédent important. Cette
somme ne saurait de toute évidence qu'être utilisée pour les
habitants des deux communes intéressées . Or, l'Etat envisage de
prélever sur cet excédent une somme de 12 millions de francs
1,2 milliard ancien, pour financer la réalisation d'une voie de

desserte dite du Gema. Selon les services de l 'équipement, cette
liaison se rattacherait au projet de prolongement de l 'autoroute A 10.
Même si l'on admet le bien-fondé d ' une pénétration de cette
autoroute dans la banlieue sud de Paris, la voie de desserte
du Gema apparait sans utilité réelle alors qu'elle causerait des
nuisances considérables . En effet, une partie de son tracé est
prévue en passage aérien pour franchir des voies ferroviaires de
la S .N .C .F . et de la ligne de Sceaux. A l'inesthétique s'ajouteraient
la pollution et le bruit du trafic s'écoulant au niveau des étages
des immeubles : il est aberrant de concevoir de téls projets . contre
lesquels la réprobation des populations devient de plus en plus
grande dans toute la France . L ' irrationalité est d'autant plus
marquée que les habitants de llossy et d ' Antony ne tireraient pas
un grand profit pratique du Gema . Tout eu plus peut-on penser
que cette voie contribuerait à desservir un centre commercial
du type de ceux de 1 élizy et de Belle-Epine, centre dont l'utilité
n ' est pas non plus évidente compte tenu de l'existence de commerces
nombreux et variés dans la région . L ' excédent réalisé par la société
d'économie mixte S.A.E. G. E. 11 . A . doit être utilisé pour améliorer
la vie dans le grand ensemble de Massy-Antony et non pour financer
un projet de route qui, mine s'il était valable, incomberait à
l 'Etat et à lui seul . La somme disponible de 12 million , permettra
n'améliorer les espaces verts, d'installer des aires de jeux pour
les enfants, etc . ; des parkings souterrains doivent êta construits
dl n'existe actuellement que 0 .7 place de stationnement par loge-
ment, alors qu'il en faudrait 1.51 . Des aménagements sont néces-
saires pour améliorer la sécurité des piétons . Les habitants, leurs
associations et leurs élus ne manquent pas de propositions . Il lui
demande en conséquence : 1' s'il s ' engage à ce que soit rapidement
restituée aux habitants de Massy et d'Antony l 'intégralité des
excédents sur opération': 2" s'il compte abandonner définitivement
le projet du Gema.

Aménagement du territoire (liaison Rliin—Rhône—Méditerranée:
précisions sur les Cruraux et leur financement).

16250 . — 18 janvier 1975 . — M. Couste demande à M . le ministre
de l'équipement s ' il petit faire le point de la préparation du projet
de liaison Rhin—Rhône—Méditerranée et préciser si le tracé définitif
du canal du Rhône au Rhin a été arrêté et enfin s 'il est à même
de préciser le montant des travaux nécessaires à l ' achèvement de
cette liaison prévue pour 1982 et quels financements - .-t été
envisagés ou consentis. Il lui demande s ' il est, en oi . e, en
mesure de préciser s 'il est envisagé, au bénéfice de la Compagnie
nationale du Rhône, le relèvement du paiement de l ' énergie élec-
trique qu ' elle fournit à l'E . D . F. et si un tel relèvement ne
constituerait pas le financement le plus :approprié de l 'ensemble
des travaux de la liaison Rhin—Rhône—Méditerranée.

INDUSTRIE ET RECHERCHE

Energie nucléaire (information de l 'opinion el consultation
des conseils régionaux sur l ' implantation des centrales nucléaires).

16145 . — 18 janvier 1975. — M. La Combe expose à M . le
ministre cm l'industrie et de la recherche que le programme de
centrales nucléaires envisagé par le Gouvernement semble devoir
comporter des projets d'implantation dans les communes de
Champtocé-sur-Loire et d' Ingrandes-sur-Loire . Les sites de ces
communes paraissent en effet avoir été retenus comme étant
susceptibles d ' intéresser les services techniques de l 'Electricité
de France . Ces projets suscitent de vives inquiétudes parmi les
populations des régions concernes . A la fin du mois de novembre
dernier, la presse a fait état de l 'intention du Gouvernement de
lancer une campagne d 'information sur le développement de l'élec-
tricité nucléaire . Il était fait état d ' un éventuel débat au Parlement
pouvant avoir lieu soit à la fin de l 'année 1974, soit dès les premiers
jours de la session de printemps 1975 . D' après les mêmes informations,
des actions régionales seraient prévues, les conseils ' régionaux étant
en particulier saisis de propositions concernant l'implantation des
centrales dans leur secteur. Il était 'réifie envisagé, parait-il, qu ' au
cours de leur session de printemps ils aient à choisir eux-mêmes
sur la liste qui leur serait présentée la vingtaine de sites nouveaux

devant être équipés d 'ici à 1990. Il ne semble pas que la campagne
d 'information ainsi annoncée ait été confirmée . C 'est pourquoi il lui
demande de bien vouloir lui fournir des précisions à cet égard :
en ce q'ii concerne un débat au Parlement et en ce qui concerne
l 'action que pourrait être amené à jouer les conseils régionaux.
Il souhaiterait également savoir s'il n 'estime pas que des repré-
sentants qualifiés du ministère de l'industrie, du ministère de la
qualité de la vie et de l ' Electricité de France devraient organiser
à la télévision et à la radio des débats contradictoires auxquels
pourraient participer des représentants des associations regroupant
les p ersonnes hostiles pour des raisons diverses à la construction
des nouvelles centrales atomiques.

Papier e : P a pete r ie 'reeueIage des emballages perdus en bais,.

16201 . — 18 janvier 1975 . — M. Brun demande a M . le ministre
de l 'industrie et de la recherche si le recyclage des emballages
en bois actuelement perdus ne pourrait pas étre un moyen de
pallier e :: partie au d ficit de la papeterie française . Et, dans
l ' affirmative, s'il ne lei parait pas opportun de promouvoir des
actions à cette fin.

Irulnstrie mécanique i rriaintien et déreloppemee i sur place
des activités de l 'entreprise Ani tec-Frauce de Nanterre).

16254 . — 18 janvier 1975 . — M . Barbet attire l ' attention de
M . le ministre de l ' industrie et de la recherche sur les graves
inquiétudes ressenties par les travailleurs de l 'usine de Nanterre
de l'entreprise Amtec-France quant au maintien suc place de ses
activités . L ' entreprise ne dispose pas de charges de travail suffi-
santes alors qu'elle appartient au secteur de la machine-outil qui
entre pour une part importante dans le déficit de la balance des
paiements puisque la France doit pourvoir 50 p. 100 de ses besoins
par l 'importation . Des informations obtenues, il s ' avérerait que la
direction de l 'entreprise entreprendrait des travaux d 'agrandissement
de _es installations de province aux dépens de ses activités à
Nanterre. Des menaces de licenciement pèsent donc sur les
travailleurs d ' .Amtec-France. Devant la crise de l ' emploi qui sévit
actuellement dans la région parisienne, et dans tout le pays, et
dont le Gouvernement commence à reconnaitre la gravité, il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître les dispositions qu' il
envisage de prendre pour le maintien et le développement sur place
des activités de l'entreprise Amtec-France .

	

-

INTERIEUR

Fonctionnaires (remboursement des frais médicaux
engagés à la suite d 'accidents de service).

16137. — 18 janvier 1975. — M . Alain Bonnet rappelle à M. le
ministre d 'Etat, ministre de l ' intérieur, sa réponse à la question
écrite 13892 du 3 octobre 1974, (débats A . N . n" 95 du 4 décembre
1974, page 7363x, et relative aux remboursements de frais médicaux
engagés à la suite d 'accidents en service . La dernière phrase
de cette réponse est ainsi libellée : «Des instructions ont été
également diffusées pour que les notes de frais des médecins,
pharmaciens, etc . soient désormais exigées en un seul exemplaire.,
Il lui demande de préciser la date et les modalités de cette
diffusion car au 24 décembre 1974 les services de police de
province et les intéressés n'ont pas été encore avisés de cette
décision .

Maires et adjoints (droit d 'un maire de déléguer
ses pouvoirs de président de la commission des hospices).

16173 . — 18 janvier 1975. — M. Picquot demande à M. le
ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur, si un maire peut déléguer
ses pouvoirs de président de la commission des hospices à un
autre membre de ladite commission.

Anciens combattants (d 'Afrique du Nord : fonctionnaires de la
sûreté nationale ayant servi en A . F'. N. dans les corps urbains
ou les C.R .S.).

16189. — 18 janvier 1975 . — M. Labbé demande à M. le ministre
d' Etat, ministre de l'intérieur, si les fonctionnaires de l ' ex-sûreté
nationale ayant servi en Afrique du Nord entre le 1"' janvier 1952
et le 2 juillet 1962, alors qu ' ils étaient affectés soit dans les
corps urbains, soit dans les compagnies républicaines de sécurité
ou bien envoyés en mission temporaire, peuvent espérer bénéficier
des avantages prévus par la loi n " 74 . 1044 h . 9 décembre 1974
donnant vocation a la qualité de combattant aux personnes ayant
participé aux opérations effectuées en Afrique du Nord entre
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le 1" janvier 1952 et le 2 juillet 1962 . Les conditions dans lesquelles
ces fonctionnaires placés sous l ' autorité civile et militaire ont
été utilisés au cours des opérations de police, notamment au
moment des événements d'Algérie, militent en leur faveur et
devraient permettre de les voir figurer dans une des catégories
de formations constituant les forces supplétives françaises.

Urbanisme (destination à donner à Iexcédent
résultant de l'opération du grand ensemble Massy-Antony).

16205 . — 18 janvier 1975. — M. Juquin, se référant à sa question
du 28 juillet 1973, expose à M . le ministre d'Etat, ministre de
l'intérieur que le bilan définitif de I ' opération de construction
du grand ensemble de Massy-Antony fait apparaitre un excédent
important . Cette somme ne saurait de toute évidence qu'être
utilisée pour les habitants des deux communes intéressées . Or,
l 'Etat envisage de prélever sur cet excédent une somme de
12 000 000 de francs )1,2 milliard ancien) pour financer la réalisation
d'une voie de desserte dite du « G . E . M . A . s . Selon les services
de l'équipement, cette liaison se rattacherait au pro j et de pro-
longement de l'autoroute A 10 . Même si l 'on admet le bien-fondé
d' une pénétration de cette autoroute dans la banlieue sud de
Paris, la voie de desserte du G . E.M . A . apparait sans utilité réelle
alors qu ' elle causerait des nuisances considérables . En effet, une
partie de son tracé est prévue en passage aérien pour franchir
des voies ferroviaires de la S .N.C .F . et de la ligne de Sceaux.
A l'inesthétique s 'ajouteraient la pollution et le bruit du trafic
s'écoulant au niveau des étages des immeubles : il est aberrant
de concevoir de tels projets, contre lesquels la réprobation des
populations devient de plus en plus grande dans toute la France.
L'irrationalité est d 'autant plus marquée que les habitants de
Massy et d ' Antony ne tireraient pas un grand profit pratique
du « G . E . .. A . , . Tout au plus peut-on penser que cette voie
contribuerait à desservir un centre commercial du type de ceux
de Vélizy ou de Belle-Epine, centres dont Futilité n 'est pas non
plus évidente compte tenu de l ' existence de commerces nombreux
et variés dans la région . L'excédent réalisé par la société d ' économie
mixte e S . A. E . G . E. M . A . , doit être utilisé pour améliorer la vie
dans le grand ensemble de Massy-Antony et non pour financer un
projet de route qui, même s ' il était valable, incomberait à l 'Etat
et à lui seul . La somme disponible de 12 millions permettra
d' améliorer les espaces verts, d 'installer des aires de jeux pour
les enfants, etc ., des parkings souterrains doivent étaie construits
(il n'existe actuellement nue 0,7 place de stationnement par
logement, alors qu ' il en faudrait 1,5) . Des aménagements sont
nécessaires pour améliorer la sécurité des piétons . Les habitants.
leurs associations et leurs élus ne manquent pas de propositions . Il
lui demande en conséquence : I" s'il s'engage à ce que soit
rapidement restituée aux habitants de Massy et d ' Antony l 'inté-
gralité des excédents sur opération ; 2" s'il compte abandonner
définitivement le projet du e G.E .M . A . e.

JUSTICE

Avocats (conditions d' exercice des actes de la profession
par les avocats stagiaires).

16141 . — 18 janvier 1975 . — M . Saint-Paul rappelle à M. le ministre
de la justice qu'aux termes de l'article 38 du décret du 9 juin 1972,
l' avocat stagiaire peut accomplir à titre personnel tous les actes
de la profession, à condition qu ' il remplisse les trois obligations de
l' article précédent,• soit : 1" participation aux travaux organisés par
le centre de formation professionnelle ; 2" fréquentation des
audiences ; 3" travail effectif, qui peut avoir lieu : en qualité de
collaborateur ou d'associé d 'un avocat ou dans le cabinet d'un avocat
au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation ou dans l 'étude d ' un
avoué près la cour d 'gppel ou d ' un notaire ou dans un parquet ou,
enfin, dans le cabinet & tut conseil juridique ou d ' un expert comptable.
Il lui demande : 1" si, les deux premières conditions étant remplies,
un avocat stagiaire peut valablement postuler s'il est établi qu'il n ' est
lié par aucun contrat de collaboration ou d 'association avec un
avocat et qu'il n ' effectue aucun travail effectif dans les cabinets,
études ou parques précités ; 2" dans la négative, quel serait le sort
des jugements à l' occasion desquels cet avocat stagiaire a irrégu-
lièrement postulé. La nullité de ces décisions peut-elle être invoquée ;
3' si les parquets, les présidents de tribunaux ou le conseil de l ' ordre
des avocats ont l' obligation de faire respecter la loi.

Tribunaux (échelonnement des heures de convocation aux audiences).

16157. — 18 janvier 1975 . — M. Ligot attire l' attention de M. le
ministre de la justice, sur l 'organisation des audiences des tribu-
naux . C'est ainsi qu'il est . de pratique courante que toutes les
convocations soient faites pour le début de l'audience, les per-
sonnes convoquées attendent ensuite leur tour durant tout l'aprés-

midi et souvent tard le soir . Il insiste sur tous les inconvénients
qui résultent de cette mauvaise organisation de convocations aux
audiences, notamment des pertes de temps ainsi que des pertes
de salaires . II demande à M . le ministre de la justice q uelles mesures
il compte prendre pour remédier à cette situation qui tend à accré-
diter l'idée d 'une inadaptation de la justice aux exigences de notre
temps.

Fonctiousaires et magistrats des ^ours et tribunaux iargmentation
des effectifs et ries traitements, titularisation des auxiliaires).

16162. — 18 janv ier 1975. — M. Fenton appelle l 'attention de M . le
ministre de la justice sur un certain nombre de problèmes qui
préoccupent les fonctionnaires des cours et tribunaux . Les intéressés
souhaitent en particulier que des dispositions soient prises pour
augmenter les effectifs, le nombre actuel des fonctionnaires en
cause ne leur permettant pas de faire face à la multiplicité des
tâches qui leur sont imposées . Ils souhaitent également qu 'intervienne
le relèvement des traitements de début de carrière. Ils demandent
que les assurances qui leur ont été données quant au non-licencie-
ment des auxiliaires se concrétisent par la fonctionnarisation de
ceux-ci. En somme et d'une manière générale il apparaît souhai-
table que soient prises en compte les revendications qui ont été
formulées depuis de nombreuses années par les personnels en cause.
Enfin, la loi de finances pour 1975 prévoit le relèvement de l 'indem-
nité de fonction des magistrats de la cour d'appel de Paris et des
tribunaux de grande instance de la région parisienne, cette mesure
étant prise afin de tenter de remédier aux difficultés actuelles de
recrutement dans ces juridictions . II apparaitrait équitable pour les
mêmes raisons que les fonctionnaires de ces juridictions bénéficient
d ' une mesure analogue .

Successions
(régime fiscal injuste appliqué aux huiliers en ligne directe).

16176. — 18 janvier 1975 . — M . Maurice Faure signale à M. I.
ministre de la justice que la réponse à la question écrite n" 13541
pesée par M . Michel Kauffmann (J . O ., Débats Sénat du 15 jan-
vier 1974, page 19) ne résout pas d'une manière équitable le
problème de l'enregistrement des testaments . Les explications four-
nies à la suite de multiples questions écrites et orales ne sont
pas convaincantes, car un testament par lequel un père de famille
a divisé ses biens entre ses enfants et un testament par lequel une
personne sans postérité a effectué une operation identique entre ses
héritiers ont la même nature juridique. Ces deux testaments pro-
duisent le même effet (partage de la succession du testateur) . Ils
ne sont pas la source des droits de ceux qui en bénéficient et ils
sont sans influence eus la vocation héréditaire de ces derniers.
Comme les descendants, les ascendants, le conjoint, les frères
et les neveux recueillent leur part en qualité d ' héritier :: investis
de la saisine et non en tant que légataires. On ne peut donc pas
trouver un motif sérieux d ' assujettir les enfânts légitimes à un
régime fiscal particulièrement rigoureux . Certes, la liquidation des
droits de mutation tient compte du lien de parenté ayant existé
entre le défunt et ses héritiers, mais cela est normal et ne consti-
tue pas une raison valable d'obliger les descendants directs à payer
un droit d 'enregistrement très supérieur à celui versé par les
autres bénéficiaires d ' un partage testamentaire. Il lui demande si,
compte tenu de ces observations, il est disposé à prendre des
mesures pour mettre fin à une grave injustice dont le caractère
antisocial ne fait aucun doute.

Compétences juridictionnelles (codification du partage
entre juridiction civile et juridiction administrative).

16160. — 18 janvier 1975 . — M . François Benard expose à M. le
ministre de la justice que le partage de compétence entre la juri-
diction civile et la juridiction admi . . ..t .osive reste assez imprécis
en droit français, ne résultant le plus souvent que de décisions de
jurisprudence. Il lui demande s 'il ne lui paraîtrait pas opportun de
tenter un effort de codification afin d ' aboutir à des solutions plus
cohérentes dans un domaine qui relève manifestement davantage
de la compétence du législateur que de celle du juge.

Sociétés commerciales (convention intervenant
entre une société et un de ses administrateurs).

16194. — 18 janvier 1975 . — M. Robert Valbrun demande à M . le
ministre de la justice si une convention visée par les articles 101
et suivants de la loi du 24 juillet 1966, autorisée le 5 février,
conclue le 1" r mars 1974, doit faire l'objet d ' un rapport spécial
par le commissaire aux comptes à l 'assemblée devant approuver les
comptes arrêtés le 31 décembre 1973 ou si le rapport peut être
déposé à l 'assemblée générale ordinaire qui se tiendra en 1975 et
approuvant les comptes de l 'année 1974.
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Sociétés commerciales meprésent'ltion av . ssemblées générales
des copropriétaires d'action .

	

.divises(.

16196. — 18 janvier 1975 . — M. Valbrun demande à M . le

ministre de la justice si pour ie calcul du quorum d'une assemblée
d 'actionnaires doivent être exclues les actions appartenant à deux
ex-époux divorcés dont le partage n' est pas intervenu, dans le cas
où aucun d 'entre eux n'a expressément manifesté son accord pour
désigner l'autre et en l'absence de mandataire prévu par l ' article 163,
alinéa 2 . de la loi du 24 juillet 1966, remarque étant faite que
parmi les résolutions soumises au voie de rassemblée, il en est
une pour : 'approbation d ' une convention à laquelle est intéressé
l ' un des époux (A) et si la solution serait différente dans le cas
où les deux époux auraient désigné A pour représenter l ' indivision.

Successions (taux élevé
des droits applicables aux successions en ligne directe).

16227. — 18 janvier 1975 . — M. Tissandier expose à M. le
ministre de la justice que, d'après la réponse à la question écrite
n° 13533 (Journal officiel, Débats A . N . du 31 octobre 1974, page
5672), un testament par lequel un oncle a divisé ses biens entre
ses neveux doit être enregistré au droit fixe de 60 francs . Le
même tarif est appliqué à un testament par lequel le père d'un
seul enfant a partagé sa succession entre son descendant unique
et d 'autres bénéficiaires. Par contre, un testament par lequel le
père de plusieurs enfants a effectué la même opération entre ces
derniers est soumis i' un droit proportionnel beaucoup plus élevé.
De toute évidence, cette disparité de traitement constitue une
injustice flagrante dont la suppression est très désirable . Il lui
demande s'il envisage de modifier la législation civile afin que ce
grave problème reçoive une solution équitable.

Conseils juridiques
(droit de faire état du diplôme d 'aptitude aux fonctions de notaire).

16241 . — 18 janvier 1975 . — M. Lauriol expose à M. le ministre
de la justice qu 'en vertu de la loi n" 51-636 du 24 mai 1951, il
est interdit aux agents d ' affaires et conseils juridiques d ' utiliser
dans le cadre de leur activité certains titres (parmi lesquels ceux
d 'ancien notaire ou de notaire honoraire) et de se prévaloir de
certa i ns diplômes professionnels (parmi lesquels celui d 'aptitude
aux fonctions de notaire) . Or, l ' article 56 du décret n° 72 .670 du
13 juillet 1972 relatif à l'usage du titre de conseil juridique précise
que ne constitue pas une publicité prohibée le fait pour un conseil
juridique de faire figurer dans sa correspondance ses titres ou
diplômes universitaires ou professionnels. Parmi l'énumération des
titres et diplômes considérés comme équivalents à la licence ou
au doctorat en droit pour l'exercice des activités de conseils
juridiques, l 'article 2 de ce même décret mentionne précisément
le e diplôme d'aptitude aux fonctions de notaire e . En l 'état des
textes susrappelés, d lui demande si le conseil juridique a le droit
de mentionner dans sa correspondance le diplôme professionnel
d'aptitude aux fonctions de notaire.

Crimes et délits (renforcement des peines prévues pour les crimes
et délits commis contre des personnes âgées).

16245 . — 18 janvier 1975 . — M. Julia rappelle à M. I . ministre
de la justice que certaines dispositions du code pénal protègent
de manière particulière les enfants au-dessous de quinze ans accom-
plis . Par exemple, l ' article 312 du code pénal dispose que ceux
qui ont volontairement fait des blessures ou porté des coups à
leurs enfants ou qui les ont volontairement privés d 'aliments au
point de compromettre leur santé ou qui ont commis à leur
encontre d'autres violences ou voies de faits, seront punis d 'un
emprisonnement d ' un à cinq ans et d ' une amende de 500 francs
à 5000 francs . Le méme texte ajoute que si les violences ou pri-
vations ont été suivies de mutilation, d 'amputation ou de privation
de l' usage d'un membre ou d 'autres infirmités ou s 'ils ont occa-
sionné :a mort sans intention de la donner, la peine serait celle
de la réclusion criminelle à temps de dix à vingt ans . II est normal
que des mesures aient été prises pour aggraver les peines frap-
pant ceux qui commettent de tels crimes et délits à l ' égard des
enfanta et adolescents. Il serait également justifié que des dispo-
sitions du même ordre soient prises lorsque ces crimes et délits
sont commis à l 'encontre des personnes âgées. Celles-ci sont de
plus en plus fréquemment victimes d 'attentat qui ont provoqué
parfois des infirmités permanentes. Il lui demande s'il peut envi-
sager une étude de ce problème afin de renforcer les dispositions
prévues par le code pénal dans le sens' qu 'il vient de lui suggérer .

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Téléphone
sursis d'un mois à l'augmentation de la taxe de raccordement).

16136 . — 18 janvier 1975. — M. André Lebon demande à M. le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications s ' il pourrait
retarder d' un mois, période correspondant à la durée de la grève
des P . T .T., la mise en application des textes augmentant la taxe
de raccordement.

Centre de contrôle des mandats de Limoges
'rédaction du temps de travail hebdomadaire ..

16147. — 18 janvier 1975. — M. Longequcue rappelle à M. le
secrétaire d'Etal aux postes et télécommunications qu'il a bien
voulu, lors de son passage à Limoges le 4 octobre dernier, accorder
une réduction de temps de travail d'une heure par semaine au
personnel des services soumis à une norme journalière de travail
au centre de contrôle des mandats . Il attire son attention sur le
fait que le personnel, en majorité féminin, des contentieux, compta-
bilité, office des changes, encadrement du centre de contrôle des
mandats, bien qu 'il ne soit pas astreint à des normes journalières,
effectue un travail soumis à des impératifs non moins contraignants :
plannings à respecter, envois à dates fixes, opérations urgentes telles
que visas pour date, mandats réclamés, autorisations de paiement, etc.
Cette tache globale qui exige une grande conscience professionnelle
n'autorise aucun laisser-aller mais demande au contraire de la
minutie, une attention soutenue ainsi qu'un sens réel des responsa-
bilités . II lui demande si, dans ces conditions, il ne lui parait pas
équitable que l ' ensemble du personnel du centre de contrôle des
mandats puisse bénéficier de l'heure de réduction du temps de
travail hebdomadaire accordée jusque-là au seul personnel des ser-
vices soumis à une norme journalière . Il lui demande également
si, pour les personnels soumis à des normes journalières, ces normes
ne pourraient pas être abaissées afin d 'alléger des conditions de
travail particulièrement pénibles.

Téléphone iapplication de l'augmentation de la taxe de raccordement
et suppression du système de l'avancet.

16169 . — 18 janvier 1975 . — M. Bordu attire l 'attention de M. le
secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications sur les mesures
qu'il a prises en portant augmentation du coût des installations télé-
phoniques et lui demande en conséquence : s ' il ne pense pas que le
relèvement sensible du prix porté à 1100 francs et malgré le paie-
ment fractionné sera de nature à créer une sorte de sélection par
l'argent, alors que la disposition du téléphone tend à devenir un
phénomène social ; s 'il n'envisage pas un prix différent pour les
personnes dont le branchement seul restait à effectuer avant le
1 ' janvier 1975, compte tenu que leur budget était établi sur le
prix initial de 500 francs ; si, compte tenu de l'augmentation dit
coin de l'installation, il ne prendra pas la décision de supprimer
le système de l 'avance permettant jusque-là une mise en service
accélérée.

Téléphone (application de l 'ancien taux de taxe de raccordement
aux demandes antérieures au 1" janvier 19751.

16178. — 18 janvier 1975. — M. Voitquin attire l 'attention de
M. le secrétaire d' Etat aux postes et télécommunications sur le fait
anormal que représente la taxation au nouveau ta0x de 1 100 francs
à l 'égard des personnes amuit formulé une demande d 'abonnement
téléphonique antérieure au 1" janvier 1975 ou ayant bénéficié d 'une
promesse formelle d'installation avec parfois, en plus, l 'attribution
de -leur numéro . Il conviendrait de donner toutes instructions et
tous apaisements pour que l ' antériorité joue sIns rétroactivité oné-
reuse et que la parole donnée puisse être respectée.

	 mn_

Téléphone (application de l 'augmentation (le la taxe
de raccordement aux seules demandes postérieures à sa demande).

16213. — 18 janvier 1975 . — M, Larue appelle l 'attention de
M. le secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications sur la
situation des personnes qui ont demandé l ' installation du téléphone
avant que ne soit annoncée l 'augmentation de la taxe de raccor-
dement qui vient d 'intervenir. Il lui fait observer que certaines
personnes attendent depuis plusieurs mois, voire plusieurs années,
l 'installation du téléphone et il ne parait pas équitable de leur
demander de régler en fonction de la nouvelle tarification : Par
ailleurs, il semble qu' en prévision de cette augmentation les P .T.T.
aient considérablement et volontairement ralenti le rythme des
installations afin que les nouveaux abonnés soient taxés en fonc -
tion de la nouvelle tarification. Dans ces conditions, il lui demande
s ' il peut lui faire connaitre : 1° le nombre moyen d'abonnés raccor .
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dés, par mois, à com p ter du 1' janvier 1974 et jusqu 'à l'annonce
de l 'augmentation de la tarification et le nombre moyen d 'abonnés
raccordés, par mois, à partir de cette date et jusqu'à l'application
des nouveaux tarifs ; 2" quelles mesures il compte prendre afin
que les personnes ayant demandé depuis très longtemps le raccor-
demerit au réseau téléphonique soient asc'(jetties à la taxe qui
était appliquée au moment où ils ont présenté leur demande.

Femmes fonctionnaires en disponibilité
(modalités de leur réintégration).

16229. — 18 janvier 1975 . — M. Boulay appelle l'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur la
situation des femmes fonctionnaires de son administration qui ont
obtenu une disponibilité pour élever un ou plusieurs enfants en
bas âge . II lui fait observer que les intéressées éprouvent les
plus grandes difficultés à obtenir leur réintégration, celle-ci leur
étant généralement refusée sur place, ce qui les contraint de
quitter leur famille . C 'est ainsi, par exemple, qu'une fonctionnaire
des chèques postaux de Clermont-Ferrand a obtenu une proposi-
tion de réintégration à Paris on à Lyon . Ces fonctionnaires refusent
donc les postes qui leur sont proposés, d ' autant plus qu'il existe
à proximité de nombreux bureaux de poste non totalement pourvus
en emplois titulaires. Certains des emplois non pourvus sont
d'ailleurs souvent occupés par des auxiliaires. Dans ces conditions,
il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre : 1" si ces fonc-
tionnaires, qui sont contraintes au chômage, peuvent prétendre aux
aides publiques aux chômeurs ; 2" dans la négative, quelles mesures
il compte prendre pour que la réglementation actuelle soit assou-
plie en leur faveur, dès lors qu 'il est évident que le poste proposé
est contraire à l'intérêt familial et ne peut, pour ce motif, être
accepté ; 3 " pour quels motifs un droit de priorité à réintégration
n'est-il pas institué pour les postes confiés à des auxiliaires, étant
bien entendu que ceux-ci pourraient être reclassés dans d 'autres
postes.

Timbres-poste (édition d' une série a Héros de la Résistance
comprenant les membres du parti communiste).

15234. — 18 janvier 1975 . — M. Villon attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur les
séries de timbres français relatives aux e Héros de la Résistance ».
A ce jour, cinq séries ont été éditées et aucune ne mentionne
les héros de L Résistance qui furent membres du parti communiste
français . En conséquence, il lui demande s 'il ne pense pas opportun
en cette année du trentième anniversaire de la Victoire d 'éditer
une sixième série qui pourrait compter : Jean Catelas, Gabriel
Péri, Charles Michels, Pierre Semard, Danielle Casanova, Guy
Môquet, Lucien Sampaix, Francine Fromont, Arthur Dallidet, Jean-
Pierre Timbaud, Charles Debarge, fusillés par les nazis ou morts
en déportation.

Bureaux de poste (création de nouveaux bureaux
dans certains quartiers de Limoges (Haute-Vienne).

16253 . -- 18 janvier 1975. — Mme Constans attire l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur
l'obsence de bureaux de poste dans un certain nombre de quartiers
de Limoges, situation extrêmement préjudiciable eu égard à la
densité de la population dans ces quariters. C ' est ainsi que ne
sont pas desservis les quartiers : Vigenal-Beaublanc, Bellevue-Sainte-
Claire et que la Z . U . P. de Corgnac, qui compte plus de 15 000 habi-
tants, n'a qu ' un seul bureau de poste à l ' une de ses extrémités,
alors qu'un bureau de poste provisoire (situé rue Armand-Dutreix,.
c ' est-à-dire à l 'autre extrémité de cette Z . U. P.) a été fermé.
Afin de mieux servir . les usagers et de permettre aux P. T . T.
d ' assurer pleinement leur rôle de service public, le secétaiee d ' Etat
n'envisage-t-il pas de' doter ces quartiers de bureaux de poste de
plein execice?

OUALITE DE LA VIE

Camping et caravaning
(emploi abusif du terme de « redevance a).

16151 . — 18 janvier 1975. — M . Pierre Weber expose à M . le
ministre de la qualité de la vie que les prix pratiqués dans les
camps pour le séjour des personnes physiques et la location des
emplacements occupés par les caravanes, tentes et voitures sont
qualifiés de x redevances =. Il lui souligne que ce terme ne parait
pas adéquat étant donné qu'il s'agit en majeure partie de struc-
tures commerciales, l ' hôtellerie de plein air fédérant les camps
à gestion commerciale représente en effet plus de la moitié de
la capacité d'accueil des camps, et lui précisant que l'emploi ainsi

fait du mot . redevance = ne s'accorde pas avec les définitions
qui en sont données par les dictionnaires, lui demande s'il n'estime
pas qu 'il serait souhaitable que des directives utiles soient prises
à son initiative pour que cette expression inexacte soit remplacée
par un terme convenant mieux que a redevance s.

Débits de boissons (refus de licence à un hôtel-restaurant
de la Haute-Loire situé à 70 mètres d' un établissement
d'enseignement i.

16185 . — 18 janvier 1975 . — M. Simon expose à M . le secrétaire
d'Etat auprès du ministre de la qualité de la vie que, par appli-
cation du décret n" 67-817 du 23 septembre 1967 relatif aux trans-
ferts IV ide licence) dans certains hôtels de tourisme trois et quatre
étoiles, le propriétaire du seul hôtel restaurant d ' une commune de
la Haute-Loire, comptant moins de 200J habitants, ne peut obtenir
une telle licence, motif pris que son établissement, classé deux
étoiles, se trouve à moins de 75 mètres d'une école publique. Il
lui souligne que cet hôtel restaurant est situé à soixante-dix mètres
de l ' établissement d ' enseignement, qui est une école maternelle
de filles, dont il est au surplus séparé par une route et un grand
emplacement de parking pour voitures automobiles. II attire son
attention sur le fait que la position trop rigide de l 'administration
va contraindre l'intéressé à cesser son commerce, ce qui entraînera
une baisse immédiate de toute l ' activité touristique de cette région.
D lui demande s'il n'estime pas qu'en accord avec Mme le ministre
de la santé toutes dispositions utiles devraient être prises à son
initiat)ve pour que dans tout cas de ce genre des dérogations
puissent être apportées au décret précité.

Urbanisme (destination à donner à l'excédent
résultas t de L'opération du grand ensemble Massy-Antony).

16206 . — 18 janvier 1975. — M . Juquin, se référant à sa question
du 28 juillet 1973, expose à M . te ministre de la qualité de la vie
que le bilan définitif de l 'opération de construction du grand
ensemble de Massy-Antony fait apparaitre un excédent important.
Cette somme - ne saurait de toute évidence qu'étre utilisée pour les
habitants des deux communes intéressées . Or l' Etat envisage de
prélever sur cet excédent une somme de 12 millions de francs
(1 .2 milliard d 'anciens francs) pour financer la réalisation d'une
voie de desserte dite du Gema . Selon les services de l' équipement,
cette liaison se rattacherait au projet de prolongement de l ' auto-
route A 10 . Même si l 'on admet le bien fondé d'une pénétration
de cette autoroute dans 1a banlieue Sud de Paris, la voie de des-
serte du Gema apparait sans utilité réelle alors qu 'elle causerait
des nuisances considérables . En effet, une partie de son tracé
est prévue en passage aérien pour franchir des voies ferroviaires
de la S. N . C . F. et de la ligne de Sceaux. A l'inesthétique s' ajou-
teraient la pollution et le bruit du trafic s'écoulant au niveau
des étages des immeubles . il est aberrant de concevoir de tels
projets, contre lesquels la réprobation des populations devient de
plus en plus . grande dans toute la France . L' irrationalité est
d'autant plus marquée que les habitants de Massy et d 'Antony
ne tireraient pas un grand profit pratique du G . E . M. A . Tout au
plus peut-on penser que cette voie contribuerait à desservir un
centre commercial du type de ceux de VéIizy eu de La Belle-Epine,
rentre dont l'utilité n'est pas non plus évidente compte tenu de
l ' existence des commerces nombreux et variés dans la région.
L ' excédent réalisé par la société d'économie mixte S. A. E. G . E. M . A.
doit être utilisé pour améliorer la vie dans le grand ensemble
de Massy-Antony et non pour financer un projet de route qui,
même s ' il était valable, incomberait à l ' Etat et à lui seul La somme
disponible de 12 millions de francs permettra d ' améliorer les
espaces verts, d ' installer des aires de jeux pour les enfants, etc .,
des parkings souterrains doivent être construits (il n 'existe actuel-
lement que 0,7 place de stationnement par logement, alors qu 'il
en faudrait 1,5) . Des aménagements sont nécessaires pour améliorer
la sécurité des piétons. Les habitants, leurs associations et leurs
élus ne manquent pas de propositions. Il lui demande en consé-
quence : 1" s'il s ' engage à ce que soit rapidement restituée aux habi-
tants de Massy et d 'Antony l' intégralité des excédents sur opé -
ration ; 2' s 'il compte abandonner définitivement le projet du
G. E. M. A.

JEUNESSE ET SPORTS

Piscines (résultats et homologation des piscines industrialisées
construites par les collectivités locales).

16199 . — 18 janvier 1975. — M. Lucien Pignion demande à M. le
ministre de I . qualité de la vie (Jeunesse e4 sports) : 1• si une
enquête a été réalisée auprès des collectivités locales qui ont
accepté de construire une piscine industrialisée afin de savoir
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si les usagers en sont satisfaits (programme e 1000 piscines s) ;
2° s 'il n'apparaît pas nécessaire, après expérience, de modifier les
formules proposées, de manière à ce que les bassins puissent être
homologués et permettre des compétitions officielles scolaires et
extra-scolaires .

Sports (tarifs postaux préférentiels
pour les convocations des clubs sportifs).

1625e. — 18 janvier 1975 . — Les clubs sportifs qui jouent un
grand rôle dans le développement du sport dans notre pays
éprouvent de plus en plus de difficultés à assurer la gestion démo-
cratique et la participation des sportifs à la vie des clubs . Les trais
d' administration augmentent sans cesse et les dernières augmenta-
tions des tarifs postaux viennent de rendre quasiment impossible
la vie intérieure des clubs . Aussi M. Jans demande à M. le ministre
de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) les mesures qu'il compte
prendre pour établir, en accord avec son collègue, ministre des
P. T. T., un tarif préférentiel pour les convocations nécessaires
à la bonne activité des clubs.

SANTE

Maisons de retraite (augmentation du montant de l'argent de poche
dont disposent les pensionnaires) .

	

.

1613$. — 18 janvier 1975 . — M. Laberrere indique à Mme le minis-
tre de la santé qu'en réponse à sa question écrite n" 2534 du
20 juin 1973, son prédécesseur lui a indiqué le 29 septembre 1973
que ses services avaient mis à l'étude la possibilité de porter à
75 francs par mois à compter da 1" janvier 1974 le montant de
l'argent de poche dont disposent les pensionnaires des maisons de
retraite . Aucune décision n 'ayant encore été prise bien que la
réponse remonte à plus d'un an, il lui demande de bien vouloir
lui faire le point de cette affaire.

Recherche médicale (crédits pour le fonctionnement du centre national
de prévention et de recherche sur la myopathie).

16156. — 18 janvier 1975. — M . Jean Briane attire l' attention de
Mme le ministre de la santé sur le problème Important que pose
la lutte contre la myopathie et sur ta nécessité de prévoir une
augmentation importante des crédits budgétaires qui lui sont affectés.
Au cours de l 'examen du projet de loi de finances pour 1974, le
ministre de la santé publique avait pris l 'engagement d 'assurer par
des crédits publics le fonctionnement du centre national de préven-
tion et de recherche sur la myopathie, dont l 'action est primordiale
pour la prévention et le traitement de cette maladie . Il lui rappelle
la déclaration qu 'elle a faite elle-même à l 'Assemblée nationale au
cours de l 'examen du budget du ministère de la santé pour 1975,
d 'après laquelle des crédits sont prévus en 1975 pour la construction
d ' un laboratoire de l 'I . N. S . E. R. M. auprès de la Croix-Rouge
de Meaux, cette construction devant commencer au printemps et se
terminer en dix-huit mois. Il lui demande de bien vouloir donner
l ' assurance que les engagements qui ont été pris par elle-même et
par son prédécesseur seront intégralement réalisés.

Aide sociale !attribution de l 'allocation de logement
aux familles bénéficiaires de l'ancienne allocation de loyer).

16159. — 18 janvier 1975. — M . Oeillet expose à Mme le ministre
de la santé, que depuis le 1" juillet 1972 l' allocation de logement
instituée par la loi 71.582 du 16 juillet 1971 s 'est substituée à l ' allo-
cation de loyer servie antérieurement au titre de l 'aide sociale.
Cette allocation de loyer était, dans certains cas, attribuée à des
familles ayant des enfants à charge, disposant de revenus très
modestes et dont le logement ne répondait pas aux conditions fixées
par la législation pour avoir droit au bénéfice de l 'allocation de
logement prévue au titre 'des prestations familiales . Ces familles
sont ainsi, depuis le 1" juillet 1972, privées de toute allocation au
titre du logement, puisque l'allocation de logement instituée par la
loi du 16 juillet 1971 est réservée aux personnes âgées ou atteintes
d' une infirmité et aux jeunes travailleurs de moins de vingt-cinq
ans . 11 lui demande s ' il ne serait pas possible d 'envisager une modi-
fication de la loi du 16 juillet 1971 afin de permettre aux familles
qui, avant le 1°' juillet 1972, percevaient l 'allocation de loyer, de
bénéficier de l'allocation de logement. lorsqu'il s' agit de personnes
ayant des ressources modestes, des enfants à charge et lorsque les
conditions de logement sont insuffisantes pour qu'elles puissent
bénéficier desl'allocation de logement servie au titre des prestations
familiales .

Hôpitaux (situation des projets de modernisation et d'extension
de l'hôpital public de Lagny (Seine-et-Marne)).

16168 . — 18 janvier 1975. — M . Borde demande à Mme le ministre
de la santé si elle peut lui faire savoir où en sont les projets de
modernisation et d ' extension de l'hôpital public de Lagny-eur-Marne
en Seine-et-Marne . En effet, certaines informations de M. le préfet
de région laissaient suppcser une affectation de crédits pour 1975
et il semble qu 'il - en soit autrement aujourd 'hui . Or l'hôpital de
Lagny-sur-Marne est appelé à répondre aux besoins de la ville nou-
velle de Marne-la-Vallée durant une longue période.

Psychologues (uniformisation du taux des vacations
payées pur les centres médico-psychopédagogiques).

16204 . — 18 janvier 1975. — M. Millet attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé sur la situation des psychologues de différents
délaitements, travaillant dans les centres médico-psychopédagogi-
ques, consultations d'hygiène mentale, etc ., qui se voient octroyer des
rémunérations très différentes pour les vacations qu 'ils effectuent
dans ces établissements dépendant des directions départementales
de l ' action sanitaire et seciale. C'est ainsi que l 'heure de vacation
est rémunérée de la façon suivante dans : l 'Orne, 15,17 francs ; le
Val-de-Marne, 20.60 francs ; la Seine-Saint-Denis, 11,50 francs ; Paris,
19,80 francs . Il serait normal d'unifier la situation des psychologues
vacataires qui devraient tous bénéficier du tarif le plus favorable
actuellement pratiqué. Il lui demande de bien vouloir expliquer la
raison de la disparité existant dans ces fonctions identiques dépen-
dant du même employeur et quelles mesures elle compte prendre
pour mettre fin à cette anomalie.

_m e

Infirmiers et infirmières (statut de la fonction
d ' infirmière enseignante).

16212 . — 18 janvier 1975 . — M . Labarrère appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé sur sa réponse du 3 août dernier à
sa question n" 11580 du 19 juin . Dans cette réponse, il était prés;sé
que «le personnel spécifique des écoles d 'infirmiers et d 'in,irmières
(directeurs et directrices, moniteurs et monitrices, adjointes d'inter-
nat, rattaché aux établissements hospitaliers publiea bénéficie d ' un
statut particulier : il s'agit du décret n" 63-95 du 10 janvier 1958
(modifié par le décret n° 70-349 du 17 avril 1910)	 Mals il n ' a
pas été répondu à la question ayant trait à un projet e de statut
de la fonction d'infirmière enseignante qui serait actuellement à
l 'étude dans les services da ministère de la santé . . Or, lei infir-
mières enseignantes sont particulièrement intéressées à la parution
prochaine de ce statut qui pourra seul résoudre le problème des
congés qui se pos e, à l ' heure actuelle comme il l 'était précisé dans
sa question du 19 juin. En conséquence, il lui demande si elle peut
lui faire part de l'état d ' avancement de l 'étude effectuée sur ce
projet par les services compétents de son ministère.

Sang )propagande gratuite à la radio et télévision
en faveur de la transfusion sanguine).

16222 . — 18 janvier 1975. — M. Haesebroeck attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé sur l 'intérêt qu ' il y aurait à aider les
centres de transfusion sanguine rattachés à la fédération française
des donneurs de sang bénévoles . En effet, la propagande tradition-
nelle sous forme d 'affiches et de tracts, s' avère insuffisante pour
mieux faire connaitre l'absolue nécessité de recueillir davantage
de sang . Il lui demande s' il peut autoriser et décider une propa-
gande permanente et gratuite sur les antennes de la radio et de
la télé en faveur de la transfusion sanguine.

Assurance maladie (prise en charge des dépenses de vaccination
coutres les épidémies).

16236. — 18 janvier 1975 . — M. Kalinsky rappelle à Mme le
ministre de la santé la question écrite qu'il avait posée à son
prédécesseur, aujourd 'hui ministre d ' Etat, sous le n" 6071 du
15 novembre 1973 concernant le remboursement par la sécurité
sociale, des dépenses de vaccination, et restée à ce jour sans
réponse. Cette question toujours d 'actualité était ainsi rédigée:
ales dépenses de prévention ne figurent pas au livre lII du code
de la sécurité sociale dans la catégorie des dépenses remboursables.
Elles ne sont pas, en conséquence, remboursées, sauf dans certains
cas exceptionnels justifiés par l 'état sanitaire de la population ou
par la situation financière des familles concernées. Saisi de ce
problème, M. le médiateur écrit au député susvisé, après avoir
saisi les ministères intéressés : «outre les divergences de dcctrine
qui se rencontrent en ce domaine, les études menées n 'ont pas
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encore permis de mesurer avec précision quel pourrait être le
retentissement financier, sur l 'économie générale du système, de
la prise en charge des vaccinations par tes caisses de sécurité
sociale» . Il s'étonne que le ministre de la santé s 'en tienne à des
considérations aussi obscurantistes et périmées . La vaccination qui
a permis dans le passé, d 'obtenir un recul important de nombreuses
maladies endémiques (tuberculose) ou épidémiques (variole) a fait
l'objet de recherches qui permettent d'en étendre l' usage à la pré-
vention de maladies de, plus en plus nombreuses et notamment aux
intéressés mais aussi à toute la nation et à son économie . N'y a-t-il
pas lieu de mettre à la portée de tous une médecine de qualité
englobant la prévention ? La vaccination constitue une action pré-
ventive rationnelle et fructueuse et peut être une voie d ' avenir
pour le traitement des maladies même les plus redoutables . La
vaccination contre la grippe a montré pour sa part, une efficacité
incontestée. Elle est nécessaire, en particulier pour les personnes
âgées, qui sont plus fragiles et sont sujettes à des prolongements
graves lors d 'épidémies. Se retrancher derrière le changement de
virus chaque année et le contenu du vaccin revient à renoncer à
faire reculer la mortalité. Il lui demande, en conséquence, quelles
mesures sont envisagées pour donner aux moyens de prévention
toute leur place aux côtés des moyens de cure et quelles modifi-
cations' il entend a p porter à l' article 263 du code de la sécurité
sociale pour garantir le remboursement des dépenses de vacci-
nations . . Il lui demande pour quelles raisons cette question urgente
n 'a pas reçu de réponse et si elle n ' entend pas prendre rapidement
les mesures qui s ' imposent pour protéger efficacement la population
contre les épidémies de grippe.

Médecins
(rémunération des médecins hospitaliers à temps partiel(.

16243. — 18 janvier 1975. — M . Pinte rappelle à Mme le ministre
de la santé qu'un arrêté du 20 mars 1974 a fixé les rémunérations
ou indemnités des personnels médicaux exerçant leurs fonctions
à temps plein ou à temps partiel dans les établissements hospi-
taliers publics . Ces rémunérations figurent dans un tableau annexé
audit arrêté. Cet arrêté du 20 mars 1974 a été modifié par un
autre texte du 29 avril 1974 . Par ailleurs, un arrêté du 22 avril 1974
a précisé que les rémunérations prévues par l 'arrêté du 20 mars 1974
sont majorées de 4,25 p . 100 à compter du 1 u avril 1974. H semble
que les textes en cause n 'aient, jusqu'à .présent, pas été appliqués,
tout au moins en ce qui concerne les médecins à temps partiel
des hôpitaux de première et deuxième catégorie . La non-application
de ces dispositions lèse de manière importante les personnels médi-
caux concernés . Il lui demande les raisons d' un retard qui :'pparait
comme injustifiable et souhaiterait savoir quand prendront effet
les rémunérations prévues par les arrêtés précités.

Sécurité sociale (remboursement du vaccin antigrippal,
de la recherche sérologique de ln toxoplasmose et de la rubéole).

16248 . — 18 janvier 1975. — M. Donnadieu demande à Mme le
ministre de la santé s'il n ' est pas possible, dans le cadre d ' une
politique de la santé dirigée, et c'est normal, vers la prévention,
de prévoir le remboursement du vaccin anti-grippal par la sécurité
sociale. La pilule anti-conceptionnelle ayant été remboursée, à juste
titre semble-t-il, dans le cadre de la prévention de l 'avortement, le
non-remboursement du vaccin anti-grippal apparaît injuste aux
personnes âgées. De même la prévention des handicaps serait humai-
nement très utile et très rentable pour la sécurité sociale . N'y
aurait-il pas lieu dans ces conditions de prévoir le remboursement
de la recherche sérologique de la toxoplasmose et de la rubéole.

TRANSPORTS

Cheminots (revendications des cheminots anciens combattants).

16214. — 18 janvier 1975. — M. Larue appelle l ' attention de M. le
secrétaire d ' Etat aux transports sur le contentieux qui oppose le
Gouvernement aux cheminots anciens combattants . Il lui fait obser-
ver que ce contentieux porte sur les points suivants : 1° la situation
des déportés politiques, pour lesquels les intéressés demandent un
droit aux bonifications de campagne pour les services accomplis
par les titulaires de la carte du combattant volontaire de la Résis-
tance, par assimilation aux droits reconnus aux Alsaciens et Mosel-
lans incorporés de force dans l ' armée allemande ; 2° la situation
des retraités percevant le minimum de pension, pour lesquels les
intéressés demandent que les cheminots anciens combattants per.
çoivent le minimum de pension prévu par la loi et en sus les boni-
fications de campagne découlant du droit à réparation ; 3° la situa-
tion des agents des réseaux secondaires pour lesquels les intéressés
demandent que le décret n° 70.126 du 6 février 1970 soit complété
en ce qui concerne la validation des services antérieurs à l'affiliation,

afin que les agents retraités anté rieurement au 30 septembre 1968
bénéficient des modalités résultant de ce décret et que les agents
de réseaux secondaires soien t titis a parité avec les agents du réseau
national ; 4° la situation des ve uves des agents morts pour la France,
pour lesquelles les intéressé s dem andent que les mesures accordées
en 1966 aux veuves de fonctionn aires morts pour la France soient
étendues aux veuves de ch erttia ots. Il lui demande quelles suites
il pense pouvoir réserv er à ces t .e t'e 5dications parfaitement justifiées.

vue_

Bruit (mesures à prend fe en bue de réduire les nuisances
dues d 1'aéroPort d 'Orly).

16237. — 18 janvier 1975. ' M- kallnsky rappelle à M. le secré-
faire d'Etat aux transports les propositions qu 'il avait formulées
dans sa questions écrite n° 1 2957 du 10 août 1974 et qui viennent
d'étre reprises dans un avis émis par une très grande majorité
des maires riverains de l'aé rop ort d'Orly au cours de la réunion qui
s'est tenue le 3 décembre 197 4 sous la présidence de M . le préfet
du Val-de-Marne, à savoir : un e i nflexion vers le Sud de la trajec-
toire de décollage face à l 'Est des arions et ce le plus tôt possible
après le décollage afin de sur voler les massifs boisés et diminuer
très sensiblement le bruit subi Par les communes de Valenton,
Limeil-Brévannes, Boissy-Sa int -Lége r et Sucy-en-Brie ; un point de
virage situé le plus à l ' Est P ossibl e du département Pour les avions
qui prennent une route au S ud e t en conséquence l'implantation
d'une balise supplémentaire de ra dioguidage sur un terrain à déter-
miner dans lé bois Notre_ Dame ; l'allongement des deux pistes
principales de l'aéroport d 'Orly d e façon à neutraliser les parties
de piste les plus proches de s ag is,nérations ; l 'application systé-
matique sur l ' ensemble des avions des techniques actuelles de
réduction du bruit des moteurs : la mise en place d 'un réseau
plus serré de contrôle des n iveaux de bruit au-dessus de la région
parisienne et l'application de sanctions plus sévères en cas de
dépassement du niveau au tori sé . Cette réunion a pu avoir lieu à
la suite des nombreuses p ro testa t ions des populations concernées
et les avis émis ont été t ransm is à M. le secrétaire général de
l 'aviation civile . Il lui densande si dés dispositions ont été prises
pour répondre favorablement à Ces avis des élus concernés et la

date, qu ' il espère la plus r5 Pproc hèe possible, à laquelle il y sera
répondu .

T RAV AIL

Personnel commun al (revendications des retraités

de la région de Rouen en matière d'allocation logement).

16113 . — 18 janvier 1975- –s M . Larue indique à M. le ministre
du travail qu'au cours de le ur asse mblée générale du 9 octobre 1974,

les retraités et les veuves de re traités communaux et hospitaliers
de Rouen et de son agglo mé ration, ont adopté une motion dans

laquelle ils demandent que la réglementation de l 'allocation logement

soit revisée et que cette allocation soit étendue aux Petits retraités
qui en sont arbitrairement ex clus . II lui demande quelle mesure il

compte prendre afin de sa ti sfaire la revendication des intéressés.

Retraites complémentaires ( re traite anticipée des membres des pro-
fessions libérales ayant la qu alit é d'anciens combattants ou anciens
prisonniers de guerre).

16114. — 18 janvier 1975. - M . Xavier Deniau rappelle à M. le
ministre du travail que le d é cret n" 74-1194 du 31 décembre 1974 a
modifié un _exte précédent fi tanl l es conditions d 'application de la
loi n" 73-1051 du 21 novemnrc 197 .3 permettant aux anciens combat-
tants et aux anciens pris on nier s de guerre de bénéficier entre
soixante et soixante-cinq an s d'un e pension de retraite calculée sur
le taux applicable à l ' âge de soix ante-cinq ans. Ce décret concerne
les anciens combattants et anciens Prisonniers de guerre qui relèvent
du régime général de sécu rit é s o ciale . Des dispositions identiques
ont été prises par les décret s n " ' 74-1196 et 74-1197 du 31 décem-
bre 1974 en ce qui concern e les t ravailleurs non salariés des pro-
fessions libérales et ceux des p ro fessions artisanales, industrielles
et commerciales ayant la q ual ité d' anciens prisonniers de guerre et
d'anciens combattants. Le Te gim e complémentaire de retraite des
salariés a également prévu l'attribution des retraites complémen-
taires à taux plein aux anc ie ns cornbattants et aux anciens prison-
niers de guerre . Par cont re. ce rtains autres régimes de retraite
complémentaire ne paraiss en t pas avoir adopté des dispositions

semblables, ce qui réduit S ingulièrement la portée des disposit`?ns
prises en ce qui concern e les régimes de base correspondants.
C'est ainsi, par exemple, él ue la caisse d'allocations vieillesse des
ingénieurs techniciens experts et co nseils (C . A . V . T. T. E. C.), orga-
nisme de retraite pour les mem bres des professions libérales, s' il
se prépare à appliquer les dispositions du décret n° 74. 1196, n' envi-
sage pas d'accorder aux bén éficiaires de ce texte la retraite complé-
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mentaire à un àge compris entre soixante et soixante-cinq ans.
L 'auteur de la présente question n ' ignore pas que les régimes de
retraite complémentaire ont une origine contractuelle et qu 'ils ne
peuvent être modifiés que par un accord entre les parties contrac-
tantes. Il n'en demeure pas moins qu ' il est difficile d'envisager que
les régimes de -retraite complémentaire des professions libérales ou
artisanales ou commerciales ou industrielles ne prévoient pas en
faveur de leurs ressortissants l'attribution de leur retraite complé-
mentaire dans des conditions analogues à celles prévees par le
régime des salariés . Il lui demande en conséquence de bien vouloir
inciter les différents organismes ayant conclu des accords portant
sur des régimes de retraite complémentaire à modifier les régimes
actuels, de telle sorte que ces retraites puissent être accordées
entre soixante et soixante-cinq ans à ceux de leurs ressortissants
qui ont la qualité d'anciens combattants ou d'anciens prisonniers
de guerre et qui, à ce titre, sont susceptibles de demander le béné-
fice des dispositions de la loi du 21 novembre 1973.

Chômage (attribution des indemnités aux jeunes gens

libérés du service militaire et ne retrouvant pas leur emploi).

16115 . — 18 janvier 1975 . — M . Xavier Deniau rappelle à M. le
ministre du travail que pour bénéficier de l'aide publique aux
chômeurs, il est indispensable qu'au cours des douze mois qui
précèdent l' inscription comme demandeur d ' emploi, le chômeur
puisse justifier avoir accompli 150 jettes de travail salarié . Par
ailleurs, un salarié qui a manifesté son intention de reprendre son
emploi après le service militaire légal doit être réintégré dans
l' entreprise, à moins que son emploi ou un emploi ressortissant de
la même catégorie professionnelle que le sien ait été supprimé.
La suppression de certains emplois ne permet donc pas à tous les
jeunes gens libérés du service militaire de retrouver le travail qui
était le leur avant leur incorporation. Comme ils ne peuvent justi-
fier de 150 jours de travail salarié au cours des douze mois ayant
précédé leur incorporation, ils peuvent se voir privés du bénéfice
de l ' aide publique aux chômeurs . Il y a là une incontestable et
grave anomalie ! C'est pourquoi, il lui demande de bien vouloir pré-
ciser la réglementation applicable en la matière de telle sorte que
les jeunes gens qui ne peuvent être réintégrés dans leur entre-
prise à l ' issue de leur service militaire puissent sans difficulté
bénéficier des indemnités de chômage.

Sécurité sociale minière
(bonifications pour enfants des retraites des femmes salariées).

16118 . — 18 janvier 197e, — M. Dhinnin signale à M. le ministre
du travail la situation des femmes salariées ressortissant de la
caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines. Faute
de dispositions expresses, la majoration des annuités prises en
compte pour le calcul de la retraite en fonction du nombre d ' enfants
élevés n 'est pas applicable aux salariés dépendant de cette caisse.
De ce fait les intéressées se trouvent dans une situation très défavo-
rable par rapport aux salariées affiliées au régime général . Il lui
demande quelles sont les raisons pour lesquelles les dispositions
votées par le Parlement et, d'ailleurs, en cours d 'amélioration, ne
sont pas applicables clans tous les régimes de retraite obligatoires
sans distinction de statut, et, s 'il compte prendre les mesures
nécessaires pour assurer la généralisation des mesures prises en
faveur des mères de famille salariées.

Assurance nia adie (interprétation trop restrictive de l 'article L . 257-1
du code de la sécurité sociale relatif à la «notion d'états en
matière de remboursement de frais de déplacement).

16119. – 18 janvier 1975. — M. Plantier appelle l'attention de
M. le Ministre du travail sur les dispositions de l ' article L . 257 . 1
du code de la sécurité sociale, lesquelles ont prévu que les soins
médicaux sont normalement donnés au cabinet du praticien, sauf
lorsque l'assuré ne peut se déplacer en raison de son état. Or cette
notion a d ' état s est interprétée restrictivement par certaines caisses
d'assurance maladie qui estiment qu'on doit entendre uniquement
par là l'état de santé, excluant de ce fait l'état social, familial ou
économique susceptible d' empêcher le malade de se déplacer pour
recevoir des soins fréquents et prolongés. II lui signale à ce propos
le cas d ' un malade habitant la campagne qui, à la suite d ' une
intervention chirurgicale, doit subir un traitement de rééducation. Ce
traitement, s'il était suivi chez le kinésithérapeute, obligerait l'inté-
ressé à se rendre tous les deux jours au cabinet de celui-ci, distant
de quinze kilomètres du domicile. La caisse d'assurance maladie
refuse de rembourser les frais'de déplacement du kinésithérapeute
que le patient fait venir fort légitimement à son domicile afin
de recevoir les soins prei ;crits . Il lui demande si la position adoptée
dans cette situation et qui ne constitue pas un cas isolé ne relève
Pas d'hile interprétation trop' restrictive donnée aux textes et si

les organismes de szcari .é sociale ne devraient prs tenir compte
dans le rembemeern_nt dis frais de l ' impossibilié, qui peut ne pas
être strictement ii' :. r .lre physique, ou de la grande difficulté qu ' ont
les malades à se déplacer eux-mêmes pour recevoir les soins qu 'exige
leur état.

Droits syndicaux respect de la législation du travail par l'dlablisse-
ment public d 'aménagement de Melun-Sénart [Seine-et .ifarnel

16140 . — 18 janvier 1975. - M. Alain Vivien attire l'attention de
M. le ministre du travail sur le fait que la direction du l 'établisse-
ment public d ' aménagement de Melun-Sénart, malgré un' demande
de réunion de la commission de conciliation, a fait savoir à cinq
personnes dépendant jusqu'alors de l 'I. A. U. R. P ., qu'elles ne
feraient plus partie du personnel à compter du 31 décembre 1974,
dans la mesure où elles refusaient d 'accepter les propositions d 'inté-
gration formulées le 19 du même mois par la direction de la mission
d 'études et d 'aménagement de ladite ville nouvelle. Or il se trouve
que, parmi les cinq personnes mises à pied, l 'une est le délégué du
personnel C. G. T. de l 'établissement public de Melun-Sénart, l 'autre
le délégué syndirat C . G . T . de l'I . A . U . R . P. Il lui demande de
bien vouloir prendre d 'urgence les mesures nécessaires pour que ce
congédiement abusif soit rapporté et la législation du travail res-
pectée.

Masseurs-ki nésithérapeutes
(rii,ision de la cotation des actes de soins aux myopathes).

16158. — 18 janvier 1975. — M . Briane attire l'attention de
M. le ministre du travail sur la nécessité de prendre des mesures
susceptibles de permettre l'amélioration du sort des myopathes et
de donner une aide à leur famille . Il lui demande si, dans ces
conditions, il n ' estime pas qu' il conviendrait de revoir la cotation
des actes des kinésithérapeutes donnant des soins aux myopathes.

Jeunes (difficultés d'emploi avant le service militaire).

16167 . — 18 janvier 1975. — M. Odru attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur la situation des jeunes gens qui, ayant
terminé leurs études, ne peuvent trouver un emploi avant d ' avoir
effectué leur service militaire . C 'est le cas, par exemple, d 'un jeune
de sa circonscription qui ayant passé son baccalauréat en juin 1974
a depuis cherché en vain ene place dans plusieurs banques et à la
S . N. C . F. Après avoir subi avec succès les tests d 'embauche, il lui a
été demandé de se représenter après son service militaire qu' il
devait effectuer vers octobre 1975. Il ne pouvait non plus s 'inscrire
comme demandeur d ' emploi si par conséquent bénéficier d 'alloca•
tien de chômage et n 'ayant plus droit à la sécurité sociale, ses
parents ont été obligés de souscrire pour lui une assurance volon-
taire . Ainsi, bien qu'ayant finalement devancé l 'appel . ce jeune est
resté plus de six mois inactif, sans pouvoir rien faire et à la charge
de sa famille . Il lui demande donc quelles mesures il compte prendre
pour mettre fin à des situations semblables et permettre aux
nombreux jeunes dans ce cas de trouver ua emploi entre la fin de
leurs études et leur service militaire sans être victimes de discrimi.
nations .

Mines et carrières (publication de l ' arrêté
fixant les dispositions tendant à améliorer les conditions de travail).

16172. — 18 janvier 1975 . — M. Legrand attire l ' attention de M. le
ministre du travail sur le retard à la publication de l ' arrêté fixant
les conditions d 'application dans les mines et carrières de la loi
n" 73-1195 du 27 décembre 1973 et du décret n" 74-481 du 16 mai 1974,
qui prévoient des dispositions pour l 'amélioration des condiiions de
travail Il lui demande s 'il ne juge pas nécessaire de consulter les
syno . . ats pour rechercher une adoption et une application rapide
aux travaux miniers de la loi du 16 mai 1974.

Assurance invalidité (droit à pension des non-salariés).

16191 . — 18 janvier 1975. — M. Paul Rivière s'étonne auprès de
M. le ministre du travail de n 'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n" 11802 publiée au Journal officiel des débats de
l 'Assemblée nationale du 27 juin 1974 (p. 2990) . Sept trois s ' étant
écoulés depuis la parution de cette question et comme il tient à
connaltre sa position à l ' égard du problème exposé il lui en renou-
velle les termes en appelant son attention : sur la disparité existant
dans le maintien du droit à pension d 'invalidité s 'appliquant aux
ressources issues d ' une activité professionnelle, selon que cette
activité ressortit du 'régime général de la sécurité sociale, donc au
titre de salarié, ou, à l 'inverse, qu 'elle est exercée au titre d ' une
profession non salariée : La concomitance de la pension d' invalidité
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et du gain procuré par une activité est encore appliquée d ' une

façon plus libérale à l'égard des salariés que des non-salariés . Dans

le cadre de l 'harmonisation envisagée entre le régime général et les
autres régimes de protection sociale, il lui demande que toutes
dispositions soient prises afin que ces écarts disparaissent, facili-
tant du même coup la réinsertion des handicapés dans la vie active

en permettant à ceux-ci l'exercice d ' une profession non salariée et
sans que la suppression de la pension di'nvaiidité en soit la consé-
quence .

	

-

Négociants de bestiaux (gratification de membres de la famille
en remerciement d 'une aide : exclusion de l ' assiette des cotisa-

tions agricoles sociales).

16191. — 18 janvier 1975. — M. Valbrun expose à M . le ministre du
travail que dans le commerce de négoce de bestiaux il est fréquent
que le négociant soit amené à gratifier certains membres de la
famille de l 'éleveur en remerciement de l'aide qu 'ils ont pu
apporter dans les opérations matérielles de chargement des bestiaux
dans les bétaillères par exemple. Il lui demande si de telles gratifica-
tions peuvent être considérées, eu égard à leur modificité, comme
exclues de l'assiette des cotisations et, dans la négative, si, au
contraire elles doivent être reprises en tant que salaires et soumises
au régime agricole.

Sécurité sociale (amélioration des garanties offertes par l 'expertise
médicale er. matière d'assurance-maladie et d ' accidents du tra-
raiII.

16210 . — 18 janvier 1975 . — M. Lafay expose à M . le ministre du

travail que lorsque des contestations d ' ordre médical surgissent
pour apprécier, au titre du régime de l ' assurance-maladie ou de

la législation relative aux accidents du travail, l 'état du malade —
ou de la victime — et, notamment, la date de consolidation du taux
d ' invalidité en cas d ' accident du travail ou de maladie profession-
nelle, l ' avis technique de l'expert commis pour arbitrer ce litige est
déterminant puisqu 'il s ' impose, en vertu de l 'article 7 du décret
n° 59-160 du 7 janvier 1959, non seulement à l 'intéressé et à la
caisse d 'assurance maladie dont relève ce dernier mais aussi à la
juridiction compétente• en la matière. C 'est dire que les conditions
qui président à l 'intervention de cet avis technique doivent offrir
toutes les garanties requises à la fois pour que la lettre et l 'esprit
des régimes d 'assurances ou de réparation applicables en la circons-
tance soient très exactement respectés et que la sauvegarde des
intérêts de l ' assuré s' exerce sans restriction . Or, il n ' est pas certain
que cette dernière exigence soit respectée dans tous les cas . En

effet, selon le décret déjà cité du 7 janvier 1959 et la jurisprudence
qui s'y attache, il revient exclusivement à la caisse de définir la
mission de l' expert . Cet organisme établit, pour ce faire, un proto-
cole qui comporte l 'énoncé précis des questions posées à l ' expert.
Or, ces questions, rédigées unilatéralement, peuvent — des exemples
concrets le prouvent — ne pas se rapporter très directement au
problème en discussion et orienter ainsi les conclusions de l 'exper-
tise dans un sens préjudiciable à l 'assuré qui reste ignorant du
contenu véritable du protocole dont la caisse a saisi l ' expert . Bien
que l'avis du médecin traitant doive obligatoirement figurer sur
ledit protocole, cette clause ne confère pas pour autant un caractère
pleinement satisfaisant à la procédure . Eu égard à l 'importance
décisive de l ' expertise, l'élaboration du protocole ne devrait-elle pas
se situer dans le cadre d ' une concertation entre toutes les parties
concernées par l' affaire ou permetre, à tout le moins, à l 'assuré et
au médecin traitant de prendre systématiquement connaissance du
document qui est envoyé à l ' expert, ce qui mettrait les intéressés à
même de formuler des réserves, au cas où le libellé des questions
posées ne leur semblerait pas précisément adapté à l ' objet des
contestations motivant l ' expertise . Il lui demande de bien vouloir lui
indiquer s'il envisage de faire réexaminer sur la base des observa-
tions et suggestions qui précèdent le régi me de l ' expertise médicale
en matière d'assurances sociales et d'accidents du travail, tel que le
définit actuellement le décret n" 59-160 du 7 janvier 1959.

Industrie mécanique (maintien et développement sur place
des activités de l 'entreprise Amtec-France de Nanterre).

16211 . — 18 janvier 1975, — M . Barbet attire l 'attention de M . le
ministre du travail sur les graves inquiétudes ressenties par les
travailleurs de l 'usine de Nanterre de l'entreprise Amtee-France quant
au maintien sur place de ses activités . L ' entreprise ne dispose pas
de charges de travail suffisantes alors qu' elle appartient au secteur
de la machine-outil qui entre pour une part importante dans le déficit
de la balance des paiements puisque la France doit pourvoir 50 p. 100
de ses besoins par l'importation . Des informations obtenues, il s'avére-
rait que la direction de l'entreprise entreprendrait des travaux
d' agrandissement de ses installations de province aux dépens de ses
activités à Nanterre . Des menaces de licenciement pèsent donc sur

les travailleurs d'Amtec-Fronce . Devant la crise de l ' emploi qui sévit
actuellement dans la région p arisienne, et dans tout le pays, et dont
le Gouvernement commence à reconnaitre la gravité. U lui demande
de bien vouloir lui faire connaitre les dispositions qu 'il envisage de
prendre pour le maintien et le développement sur place des acti -
vités de l 'entreprise Amtec-France.

Chômage (indemnisation du chômage partiel : travailleurs effectuant
trente heures par semaine,.

16216. — 18 janvier 1975 . — M . Henri Michel a p pelle l' attention de
M. le ministre du travail sur l ' injustice découlant de l ' application de
la législation su s l'indemnisation du chômage partiel, en ce qui
concerne les travailleurs effectuant moins de quarante heures de
travail par semaine . En effet, la loi n ' a prévu une indemnisation que
pour les seuls salariés effectuant habituellement quarante neures de
travail hebdomadaires . Ainsi, pour des travailleurs qui effectuent
habituellement environ trente heures par semaine, aucune indemni-
sation n ' est possible, même si leur horaire est ramené à quinze heures
ou moins . Ainsi, dans le département de la Drôme, une société qui
emploie en période normale environ 500 personnes effectuant des
travaux à domicile, a dû mettre en chômage partiel la quasi-totalité
de ses salariés. La plu p art d ' entre eue n'ayant pu apporter la preuve
qu' elle fournissait habituellement quarante heures hebdomadaires,
n 'entre pas dans le cadre de la loi . En conséquence, il lui demande
les mesures qu ' il compte prendre pour étendre cette législation aux
travailleurs effectuant trente heures par semaine dans une période
économique difficile où le chômage touche de plus en plus de salariés.

Enseignement agricole i centres de promotion sociale
et instituts ruraux : subventions de l 'Etai,.

16217. — 18 janvier 1975. — M. Sainte-Marie appelle l 'attention de
M. le ministre du travail sur les difficultés financières très graves
que connaissent les centres de promotion sociale et instituts ruraux.
Dans les centres bénéficiant de la convention . B •, la participation
de l'Etat diminue tandis qu' aucune nouvelle ressource n'apparait.
En effet la subvention de fonctionnement de'l 'Etat calculée sur un
pourcentage de coût forfaitaire fixé par circulaire du Premier
ministre atteint 60 p . 100 dans le secteur de formation agricole
tandis qu 'il descend à 50 voire méme 30 p . 100 pour les actions
de préformation avec le ministère du travail . Le coût forfaitaire en
vigueur depuis le i' janvier 1971 n'a été ni revu ni réajusté depuis
cette date en dépit de la très forte hausse des coûts . Ainsi l'aide
réelle de l' Etat est tombée à 30 ou 40 p. 100 du coût effectif de
formation en 1974 . En conséquence il lui demande les mesures qu 'il
compte prendre pour permettre un réajustement de l 'aide de l ' Etat
aux centres de promotion sociale dont le rôle est si important en
matière de formation professionnelle des jeunes.

Travailleurs sociaux (difficultés financières des élèves
en première année d 'Ep i res).

16219. — 18 janvier 1975 . — M. Vacant attire l'attention de
M. le ministre du travail sur les graves difficultés financières des
élèves en première année d' Epires. Le nouveau système d 'attribu-
tion de bourses comporte de telles conditions qu' il est inaccep-
table . De plus ces moniteurs-éducateurs n' ont aucun statut, ils sont
donc dans l ' obligation de souscrire une assurance volontaire très
onéreuse et ne peuvent prétendre à des bourses universitaires.
Leur problème financier étant arrivé à un point crucial, un bon
nombre d'entre eux sont dans l ' obligation d'abandonner leur for-
mation . Il lui demande ce qui est envisagé pour améliorer les avan-
tages de cette catégorie d 'élèves défavorisés.

Accidents du travail (rentes des nationaux français ayant exercé
une activité dans les pays de l'ex-Union française après leur
accession à l'indépendance u.

16231 . — 18 janvier 1975 . — M. Labarrère appelle l'attention de

M. le ministre du travail, sur le décret n" 74-487 du 17 mai 1974
qui a institué une allocation en faveur des personnes de nationa-
lité française résidant en France et titulaires d ' une rente accident
du travail versée par un pays autre que l'Algérie, ayant été placé
sous la souveraineté, le protectorat ou la tutelle de la France.
Cette allocation n 'est versée que si l 'accident a eu lieu avant

l'accession de ces pays à l ' indépendance et elle n ' est pas accordée
à toutes les victimes d 'un accident de travail intervenant après cette
date . Or, certaines personnes résidant dans ces pays ont exercé
leurs fonctions avant l 'indépendance et ont été obligées de demeu-
rer en poste après cette date, les services et organismes auxquels
elles appartenaient ayant continué leurs activités durant plusieurs
années avant d ' être dissouts ou fermés définitivement . En consé-

quence, il apparait comme injuste de priver ces personnes par
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ailleurs peu nombreuses du bénéfice des dispositions du décret
du 17 mai 1974 si un accident du travail est survenu entre la date
de l 'indépendance et la date de leur départ du pays concerné . Il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour que les dispo-
sitions du décret précité puissent s'appliquer à ces personnes dans
la mesure où elles sont restées dans les emplois qu'elles occupaient
avant l' indépendance.

Vieillesse (attribution de la s carte vermeil
aux retraités de moins de soixante-cinq ans).

16235. — 18 janvier 1975 . — M . Ducoloné expose à M. le ministre
du travail que, de plus en plus, du fait de la disparition de
nombreuses entreprises, certains travailleurs sont contraints de
prendre leur retraite avant l 'âge de soixante-cinq ans . Toutefois,
ils ne bénéficient pas pour autant des avantages accordés aux
retraités âgés de soixante-cinq ans (carte vermeil par exemple).
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour l'extension de ces avantages aux prisonniers de guerre qui
ont la possibilité de prendre leur retraite à soixante ans et à tous
ceux qui sont dans l 'obligation de la prendre.

Emploi (crise dans le département de l 'Orne).

16238 . — 18 janvier 1975 . — M. Montdargent attire l ' attention
de M . le ministre du travail sur la situation de l 'emploi qui ne cesse
de se dégrader dans le département de l'Orne. Le nombre de
demandes d ' emplois non satisfaites est en progression constante.
C 'est ainsi que de 1968 à 1973. il est passé de 580 à 1 307, soit
une augmentation de plus de 125 p . 100 . Depuis, la situation s'est
encore dégradée puisque le nombre de demandes d 'emploi non
satisfaites a été de 2592 en octobre 1974 alors qu ' il était de 1536 en
octobre 1973 . Toutes les branches d'activités sont touchées que
ce soit la métallurgie, l' automobile, le bâtiment, la confection,
l'ameublement . . . Des entreprises ferment leurs portes ou sont en
voie de liquidation telles les sociétés Soprec à Céaucé, Sepa à
Sées, Steri à La Ferté-Macé, Erneenne à La Ferté-glacé, Piron à
Bretoncelles . D 'autres réduisent leurs effectifs soit par des licen-
ciements iProult à Alençon, Paris-Ouest à Flers	 soit par le
non-remplacement des travailleurs partant à la retraite ,Cousin à
Flers, Moulinex à Alençon	 Les réductions d ' horaires et la
pratique (tes jours chômés se généralisent, comme chez Tai (auto-
mobile) à Alençon, Motta à Argentan, Luchaire à Messei, la
M. I . C . à Argentan . Solex à Argentan . Il lui demande les mesures
qu ' il compte prendre d'urgence pour remédier à cette situation,
notamment par l ' implantation d 'industries nouvelles.

Sécurité sociale minièi e (droits en matière de retraite des jeunes
mineurs ayant quitté la mine après leur service militaire).

16239 . — 18 janv ier 1975 . — M. Bustin expose à M. le ministre
du travail que dans les régions minières, un certain nombre de
jeunes ana travaillé dans les mines avant leur départ au service
militaire . Libérés de leurs obligations militaires, ils ne sont plus
retournés travailler dans les mines mais sont entrés dans des
entreprises privées ou dans la fonction publique . Ils ont donc
cotisé au régime de sécurité minière, ensuite au régime général
ou à celui des fonctionnaires . Ils ignorent comment se calcule
leur retraite. En conséqeunce, il lui demande de bien vouloir lui
faire connaitre les dispositions législatives qui fixent leurs droits
dans le calcul de leur retraite ou pension.

Assurance vieillesse (pensions de retraite des femmes des professions
libérales : majoration de deux ans par enfant élevé,.

16244. — 18 janvier 1975. — M. Paul Rivière s'étonne auprès de
M. le ministre du travail de n 'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n" 11685 publiée au Journal officiel, Débats Assemblée
nationale, n" 35, du 26 juin 1974 . Plus de six mois se sont écoulés
depuis la partition de cette question . Celle-ci rappelait que la loi
du 31 décembre 1971 portant amélioration des pensions de vieillesse
e accordé aux femmes assujetties au régime général de la sécurité
sociale et ayant élevé au moins deux enfants, une majoration de
leur durée d' assurance d ' une année supplémentaire par enfant. Elle
faisait également allusion au projet de loi n " 776 qui prévoyait de
porter cette majoration à deux années supplémentaires par enfant
et de faire bénéficier de cet avantage les mères d ' un enfant . Depuis
la publication de la question précitée le projet de loi n" 776 est
devenu la loi n° 75-3 du 3 janvier 1975, laquelle pr3voit effective-
ment une majoration de deux années supplémentaires d ' assurance
par enfant élevé en faveur des femmes assurées ayant élevé un ou
plusieurs enfants . Compte tenu des éléments ainsi rappelés, il appelle
son attention ainsi qu 'il le faisait dans la question posée le 26 juin 1974
sur le fait que les infirmières libérales ressortissant à l'organisation

autonome d'allocations vieillesse des professions libérales dont l Etat
prend en charge une part des cotisations versées, ne peuvent jusqu ' à
présent prétendre à la majoration en cause . H lui demande s'il
n'estime pas é q uitable que dans -'^_'rit conduisant à l' harmonisation
progressive du régime des corimerçauts et artisans avec le régime
général, les régimes des professions libérales puissent également
bénéficier de l'amélioration des pensions de vieillesse accordée et
de celle à venir à l'égard des mères de famille.

UNIVERSITES

Etudiants ,meetings à caractère politique tenus dans des locaux
universitaires,.

16179 . — 18 janvier 1975 . — M . François Bénard demande à M . le
secrétaire d'Etat aux universités s 'il lui parait normal que des
meetings à caractère politique puissent se tenir dans des locaux
universitaires tel celui organisé le 21 décembre 1974 à la Sorbonne
(amphithéâtre Richelieu, pour protester contre une décision de
justice dans le cadre d 'une série de manifestations dont M . le ministre
de la justice a souligné lui-méme devant l'Assemblée nationale le
caractère s intolérables et les mesures qu'il compte prendre peur
prévenir le renouvellement de pareils faits.

Enseignement supérieur durée des études pour la licence en droit).

16182. — 18 janvier 1975 . — M. François Bénard expose à M . le
secrétaire d'Etat aux universi t és qu ' il parait peu opportun de rame-
ner, dans le cadre de la n rénovation de l'enseignement supérieur s
envisagée, la durée des études pour la licence en droit à deux années
au risque d ' abaisser gravement le niveau de formation des futurs
licenciés ou de dévaloriser un titre qui avait conservé jusqu 'à présent
un certain prestige . Il paraitrait par contre plus normal d'env isager
l 'alignement de la durée des études en vue de la licence en droit sur
celle des licences de lettres ou de sciences, c'est-à-dire de la ramener
à trois ans, ce qui aboutirait à revenir au régime antérieur à celui
institué par le décret dit 27 mars 1954.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

PORT 4'AROLE DU GOUVERNEMENT

O. R. T. F. (indignation dans les milieux d 'anciens résistants à
la suite de la diffusion du feuilleton télévisé c L 'Orchestre
rouge s1.

13794. — 28 septembre 1974 . — M. Dupuy attire l'attention de
M . le Premier ministre (porte-parole du Gouvernement) sur l'indi-
gnation dans les milieux d 'anciens résistants par la projection du
feuilleton télévisé intitulé a L'Orchestre rouge s . En effet, le
caractère diffamatoire de cette émission constitue une insulte à
l'honneur des disparus, membres du réseau et à la mémoire de
toutes les victimes du nazisme . Ce feuilleton dénature complètement
les actes des résistants, dont on a gardé cependant les véritables
noms, escamote la nature criminelle de la Gestapo . Il dénature la
vérité historique au profit de l 'entreprise de réhabilitation du
système nazi, ce qui se comprend quand on sait que le conseiller
historique de cette production, achetée par l' O. R . T . F., n ' est autre
que le chef de la sécurité d'Heydrich, le bourreau de la Tchécos-
lovaquie . Alors que trente années se sont écoulées depuis la fin
de l' occupation hitlérienne et de l'épopée de la résistance et qu ' une
grande partie de la population n 'a aucune expérience directe de
ce que furent ces souffrances et ces combats, l'O . R . T . F., instrument
officiel d 'information massive de l 'opinion, se doit plus que jamais
de respecter la vérité historique . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que soit rétablie la vérité
et que les anciens déportés, internés et familles des disparus,
témoins et acteurs de cette grande tragédie nationale, les organi-
sations de la résistance et de la déportation soient désarmais, sans
discrimination, associés à la programmation des émissions qui les
concernent en premier lieu.

Réponse. — A la suite des réactions suscitées, tant parmi les
anciens résistants que parmi les membres ou parents de membres
du réseau, par la diffusion des premiers épisodes du feuilleton
s L' Orchestre ronge s, il a été décidé de faire suivre la présentation
de la dernière émission prévue dan- cette série par un débat.
Etaient invités à y parti'_iper, outre te chef même du réseau, des
représentants des principales associations d 'anciens résistants, qui
ont eu ainsi la possibilité d'exposer très largement leur point de
vue et d'apporter leur témoignage sur cette période de notre histoire .
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O . R . T . F. (retransmission télévisée en direct
des matches de football internationaux .)

15603. — 17 décembre 1974. — M. Partrat demande à M. le Pre-
mier ministre (porte-parole du Gouvernement) de bien vouloir lui
préciser pour quelles raisons et dans quelles conditions a été annulée
au dernier moment la retransmission télévisée en direct des matches
de football Saint-Etienne contre Split comptant pour la coupe
d'Europe des champions et France-République démocratique alle-
mande comptant pour la coupe d'Europe des nations. Il lui demande
quelles mesures il entend prendre pour éviter que les téléspecta-
teurs ne soient à l ' avenir arbitrairement privés de ce type
d'émission.

Réponse. — La rencontre de football entre les équipes de Saint-
Etienne et de Plit, comptant pour la coupe d'Europe des champions,
s' est déroulée en deux temps, comme il est de règle pour cette
compétition . Le « match aller n a eu lieu à Split, le 23 octobre en
fin d ' après-midi. L'intérêt en était certain, et la retransmission, à
cette heure, de cette rencontre ne posait aucun problème de pro-
grammation . Aussi sa diffusion en direct a-t-elle été effectuée,
sur la deuxième chaîne. Le mate] , retour était fixé au 6 novembre.
en soirée à Saint-Etienne. Le précédent score, 4 buts à 1 au profit
des Yougoslaves, ne laissait zux Français que peu d'espoir de se
qualifier ; en outre, une retransmission directe ou différée conduisait
à supprimer ou à modifier le programme annoncé . Dans ces condi-
tions, la direction de la deuxième chaine a jugé préférable de ne
pas retransmettre ce match . Il s'est trouvé que la victoire (5 buts
à 1) de l'équipe de Saint-Etienne, qui obtenait ainsi sa qualification,
a donné à la rencontre un intérêt inattendu . En ce qui concerne ta
rencontre qui a opposé les équipes de France et de République
démocratique allemande, le 16 novembre, elle n 'a pu être trans-
mise en direct » en raison d'une grève du personnel qualifié.
Toutefois, un extrait du reportage enregistré, d' une durée de dix-
huit minutes, a été diffusé le lendemain dimanche, sur la deuxième
chaîne. dans le cadre de l ' émission « Télé-Sports *.

RELATIONS AVEC LE PARLEMENT

Questions aux ministres (respect du délai de réponse,.

14107. — 10 octobre 1974. — M. Saint-Paul expose à M. le Premier
ministre (relations avec le Parlement) que, comme tous ses collè-
gues, il est souvent amené à poser des questions écrites à divers
ministres. Ces questions sont toujours inspirées par le seul souci
d'applanir des difficultés, en donnant l 'interprétation officielle du
Gouvernement sur un problème précis . Dans certains cas (sociaux
notamment, les réponses. ministérielles permettent d 'apporter une
solution équitable et rapide à des situations souvent très dignes
d'intérêt. Au cours des quatre dernières années, 58 de ses ques-
tions ont reçu une réponse, mais huit seulement dans le délai d 'un

mois prévu par l 'article 139 du règlement de l'Assemblée nationale.
Il lui demande s'il estime normal que, dans 86 p. 100 des cas, ses
ministres ne se conforment pas au règlement précité.

Réponse. — Le Premier ministre tient à affirmer à' l ' honorable
parlementaire que le Gouvernement porte le plus grand intérêt aux
questions écrites qui sont posées aux ministres, en vertu des dispo-
sitions de l 'article 139 du règlement de l 'Assemblée nationale. Il
partage entièrement son sentiment sur le fait que questions et
réponses constituent, en même temps qu ' un échange d 'informations
réciproques et utiles, un des aspects concret des relations entre
le Parlement et le Gouvernement . Quelques chiffres en soulignent
l 'importance . Au rythme moyen de 7 à 800 questions par mois,
c'est plus de 14 500 questions écrites qui ont été posées aux minis-
tres depuis le début de la législature jusqu'à ce jour. A titre indi-

catif : 681 en juin, 793 en juillet, 509 en août, 504 en septembre, et
près de 600 depuis , le début du mois d 'octobre. Sur cette période
de référence, Je rythme des réponses s 'établit comme suit : 234 répon-
ses en juin, 617 en juillet, 7,36 en août, 501 en septembre . L ' honora-
ble parlementaire peut donc constater à travers ces quelques
chiffres que le rythme des réponses qui avait marqué un certain
fléchissement en juin, du fait de la mise en place du Gouvernement,
s ' est accéléré d ' une façon normale et satisfaisante . S 'agissant des
délais de réponses prévus à l' article 139 du règlement, le Premier
ministre entend qu 'ils soient respectés, et il informe l 'honorable
parlementaire que des instructions ont été données dans ce sens
aux membres du Gouvernement.

AFFAIRES ETRANGERES

Chili (attitude du Gouvernement français au regard de la résolution

du 6 novembre 1974 de l 'assemblée générale de l ' 0. N . U .)

15069. — 23 novembre 1974 . — M . Ballanger demande à M. le
ministre des affaires étrangères s ' il est exact que le Gouvernement
français a, en date du 13 septembre 1974, renégocié, dans des
conditions très avantageuses pour le Gouvernement de fait de

ce pays, la dette du Chili à l'égard de la France pour 1974 . Etant
donné que, le 6 novembre 1974, l 'assemblée générale de l' organi•
sation des Nations Unies a adopté par 90 voix contre 8 et 26 absten-
tions une résolution exprimant sa « profonde inquiétude . du
fait que « des violations répétées et flagrantes des droits fonda-
mentaux de l 'homme et des libertés au Chili continuent d'être
signalées s, et demandant que soient libérés tous les détenus
politiques de ce pays, il lui demande : ce que fera le Gouver-
nement français pour que le secrétaire général de l 'O. N . U . mette
en application la résolution de l'assemblée générale, comme il en
a reçu le mandat ; ce que fera le Gouvernement français à l'égard
de la junte chilienne pour mettre; pour sa part, son comportement
en accord avec cette même résolution, et en particulier pour mettre
un terme aux ventes d 'armes et de matériels militaires au Chili
et à toutes formes d ' aide économique et financière à la junte.

Réponse . — L 'assemblée générale des Nations Unies a adopté
au cours de sa 29' session, la résolution n' 3219 qui « prie le
président et le secrétaire général d 'aider de toutes les manières
qu'ils jugeront appropriées, au rétablissement des droits de l'homme
fondamentaux et des libertés fondamentales au Chili n et demande
au secrétaire général « de soumettre à la 30' session un rapport
sur les mesures prises et les progrès accomplis conformément à
cette résolution n . La France, de même que ses partenaires euro-
péens, a voté cette résolution sur laquelle en revanche la plupart
des pays latino-américains se sont abstenus . Si nitre pays a voté
texte, c 'est que celui-ci faisait écho à ses propres préoccupations.
En effet, le Gouvernement français n'a jamais ménagé, ni ses
efforts personnels, ni son appui aux organisations internationales
pour aider à sauvegarder, au Chili comme ailleurs, ies libertés
fondamentales et p rotéger tous ceux qui se trouvaient menacés.
L'honorable parlementaire n 'ignore pas qu 'en plus des multiples
interventions effectuées par les représentants français à tous les
niveaux pour faire libérer ou améliorer le sort de nombreux déte -
nus, le Gonuvernement a mis en oeuvre une politique d ' accueil
sans précédent en faveur des réfugiés du Chili : environ 4000 per•
sonnes, si l 'on compte les familles, ont été accueillies jusqu 'ici sur
notre sol . Pour ne citer que la démarche la plus récente, la France,
qui n' a cessé de montrer l'exemple dans le domaine humanitaire,
vient, au nom des Neufs, d'intervenir auprès du Haut Commissa -
riat des Nations Unies pour les réfugiés et du comité interna-
tional de la Croix-Rouge afin 'e réaffirmer sa volonté et celle
de ses partenaires de prendre part à l 'accueil des réfugiés poli-
tiques encore attendus du Chili, tout en soulignant la responsa -
bilité qui incombe à cet égard à la communauté internationale
dans son ensemble . C ' est dire que le Gouvernement français serait
d'autant mieux disposé à aider, s ' ils le demandaient, le président
de la 29' session et le secrétaire général des Nations Unies à rem -
plir le mandat qui leur a été confié, que sa politique constante
est parfaitement en harmonie avec les objectifs humanitaires
poursuivis par le texte voté . Pour le reste, il convient de rappe-
ler que le refinancement de la dette chilienne a été demandé
par le Gouvernement du président Allende. Au mois d'avril 1972
est déjà ntervenu entre le Chili et le Club de Paris un accord
pour le refinancement des échéances de novembre et décem•
bre 1971 et des échéances 1972 . L 'accord bilatéral correspon-
dant entre la France et le Chili a été signé le 16 mai 1972 . Les
échéances 1973 et 1974 ont fait l ' objet d'une nouvelle négocia-
tion entre le Chili et ses créanciers, qui a abouti à la conclu•
sien, le 25 mars dernier, d'un second accord multilatéral . L'accord
conclu le 16 septembre 1974 entre le Gouvernement de la Répu•
blique française et le Gouvernement de la République chilienne
en constitue l' application sur le plan bilatéral. L'action du Gou-
vernement français dans ce domaine a toujours eu pour but de
protéger les intérêts des entreprises françaises qui, sans ce refi•
nancement, ne pourraient rentrer dans leurs créances . En effet,
le refinancement des dettes d 'un pays obéit à la préoccupation de
sauver les créances des pays qui accordent ce refinancement.
Celui-ci est d ' ailleurs assorti d'un intérêt moratoire et d' engagement
précis du pays débiteur sur le plan économique et financier . Parler
de « conditions très avantageuses • faites au gouvernement chilien
parait donc, pour le moins, inexact. Enfin, en ce qui concerne les
ventes d 'ar .nes, la France n 'a passé avec le Chili, depuis le 11 sep-
tembre 1973, aucun contrat pour la fourniture de ce type de
matériel.

Langue française (grave déclin dans l'enseignement du français
en Allemagne fédérale).

15097 . — 27 novembre 1974. — M . de Bénouville attire l'attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur l ' extraordinaire déclin
de la langue française en Allemagne fédérale . Un rapport détaillé
de M . Marc Blancpain, secrétaire général de L ' Alliance française et
membre du haut comité pour la défense et l 'expansion de la langue
française, donne des précisions alarmantes. Dans l'enseignement psi.
maire, près de 2 000 000 d 'élèves allemands choisissent l ' anglais contre
43 000 qui optent pour le français . C ' est encore pire dans l 'enseigne .
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ment ,ccondaire : 4200000 élèves étudient l'anglais comme première
langue et 8 000 seulement le français. Cette situation va s ' aggraver
encore à partir de 1976, la réforme des études devant permettre
d ' abandonner la seconde langue. Là où la réforme est déjà appliquée.
85 p. 100 des élèves ont abandonné le français. Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour renforcer notre action
culturelle en Allemagne fédérale et y faire revivre l'enseignement
de notre langue.

Réponse . — La situation préoccupante décrite p ar l'honorable
parlementaire n'est pas nouvelle et le ministère des affaires étran-
gères a déployé des efforts constants pour y porter remède. Depuis
l ' entrée en vigueur de l ' accord culturel franco-allemand de 1954,
et surtout depuis la signature du traité d'amitié de 1963, il a
entrepris de favoriser l 'enseignement de notre langue par une
série de mesures concrètes . C 'est ainsi qu'il s ' est engagé dans un
vaste programme d ' échange d'enseignants dont l 'objectif est la
mise en place de < filières permettant aux élèves des deux pays
de recevoir un enseignement continu dans la langue du parte-
naire, du jardin d'enfant à l ' Université. Les éléments essentiels
de ce dispositif sont constitués par : 1" des échanges d'institutrices
et jardinières d'enfants ; à ce titre, soixante-quatorze enseignantes
françaises ont été détachées en 1974 et leur effectif devrait être
d'une centair dans les prochaines années ; 2" des échanges de
professeurs .< .enseignement secondaire pour un trimestre ou une
année ; l 'objectif dans ce domaine consiste à augmenter le nombre
des disciplines enseignées dans la langue du partenaire ; 3" des
échanges de professeurs de l'enseignement supérieur pour des
durées comprises entre un et trois mois ; les premiers départs
de professeurs français dans le cadre de ces relations inter-univer-
sitaires ont eu lieu au dernier trimestre 1974 . Aux détachements
de personnels en République fédérale s'ajoutent des possibilités
d'enseignement bilingue clans des écoles chaque jour plus nombreu-
ses . C ' est ainsi que les élèves des vingt-six sections bilingues ouver-
tes dans des établissements du second degré de République fédé-
rale reçoivent un enseignement renforcé en langue française,
qui sert aussi de langue véhiculaire pour certaines disciplines
d'éveil . Le lycée de Sarrebruck permet le déroulement d'études
conduisant à un baccalauréat franco-allemand ; un autre établis-
sement du même type doit ouvrir prochainement à Fribourg
tandis que le lycée français de Berlin accueille de nombreux élèves
allemands . Parallèlement à ces réalisations, le ministère des affai-
res étrangères a déployé de constants efforts en vue d 'obtenir
une amélioration du statut juridique de la langue française en
Allemagne . Les accords de Hambourg, conclus en 1964 entre les
ministres de l ' éducation des différents Lândcr, avaient eu pour
effet de donner à la langue anglaise une place prééminente ;
la revision de certaines dispositions de ces accords, obtenus en
1972, a permis de mettre sur un pied d'égalité l 'enseignement
de première langue en français et en anglais. Certaines pratiques
restrictives ont cependant limité la portée de cette modificetion.
Les autorités françaises ont obtenu que ces pratiques soient exa-
minées, notamment par un groupe de travail mixte, et que le prin-
cipe de leur abolition progressive soit retenu . Ainsi l ' obligation faite
aux parents d 'élèves de signer une déclaration dégageant la res-
ponsabilité des établissements d ' enseignement au cas ou leurs
enfants, changeant d'école, ne pourraient suivre un enseignement
continu en français, a été supprimée. De la même façon, le nom-
bre minimum d'élèves requis pour ouvrir une classe de français
(première langue) est progressivement abaissé . Si des progrès ont
donc été enregistrés sur le terrain juridique, la structure fédérale
de la République fédérale d ' Allemagne reste un obstacle à l'adop-
tion rapide de mesures uniformes dans tout le pays . Les autorités
françaises continuent, lors des entretiens et des réunions de tra-
vail qu 'elles ont avec les autorités allemandes, d ' attirer leur atten-
tion sur les réelles inégalités qui subsistent dans l 'enseignement
des deux langues . Le ministère des affaires étrangères a, de son
côté, adapté à cette situation les moyens d ' action dont il dispose
en réorientant l'activité de nos instituts et centres culturels en
République fédérale d'Allemagne . Notre dispositif d'action cultu-
relle, mieux regroupé et plus efficace, devrait ainsi concourir à une
meilleure diffusion de notre langue.

AGRICULTURE

Fruits et légumes (octroi d 'une aide financière au comité national
interprofessionnel de lei châtaigne et du marron).

14280. — 16 octobre 1974 . — M. Millet expose à M. le ministre
de l' agriculture tout l ' intérêt que présente la culture du châtaignier
en tant que ressource capitale dans le revenu agricole des régions
de montagne et de semi-montagne défavorisées sur le plan de
la fertilité des sols. Ces ressources permettent le maintien d 'une
population rurale indispensable dans des régions fortement dépeu-
plées et la disparition du châtaignier mettrait en cause le maintien
du paysage, la conservation des sols et la protection de la forêt

contre l'incendie . Il tient à souligner l 'action efficace menée
pendant cinq années par le comité national interprofessionnel de
la châtaigne et du marron, action difficile, avec des moyens modestes
mais qui a permis de proposer des solutions quant au maintien,
au développement et à la rénovation de la châtaigneraie . Cependant
la modicité des moyens mis à la disposition du comité national
interprofessionnel de la châtaigne et du marron rend sa tâche
de plus en plus difficile et risque de compromett:e, dans un avenir
proche, tous les efforts entrepris, ce qui aboutirait fatalement à des
conséquences graves, tant pour les exploitants familiaux que pour
des régions entières . Dans l 'état actuel des choses, en l' absence
de moyens financiers suffisants et immédiats, le comité va se trouver
dans l'obligation de licencier son personnel technique. Il lui
demande s'il n' entend pas prendre des mesures à brefs délais
pour permettre au comité national interprofessionnel de la châtaigne
et du marron de poursuivre une activité absolument indispensable
dans nos régions de montagne.

la Réponse. — L ' intérêt présenté par la culture du châtaignier
n 'a pas échappé aux pouvoirs publics qui ont pris un certain
nombre de mesures en vue de conserver cette production et
de l ' améliorer . Il s'agit : d'actions pilotes destinées à mettre au
point, puis à entrainer les agriculteurs à adopter les techniques
culturales permettant d 'obtenir une production de qualité ; dans
ce cadre entrent l' opération de rénovation expérimentale de la
vieille châtaigneraie, le paiement des techniciens d ' encadrement
et de vulgarisation, l 'encouragement à la production de matériel
noble et les recherches variétales, enfin une expérimentation sur
les procédés de conservation ; d ' actions d ' encouragement : aides
à la plantation de nouveaux vergers en espèces noble_, participation
à la lutte contre l 'endothia . L' objectif de cet ensemble de mesures
est de permettre de reconstituer, en une dizaine d'années, un
potentiel de production suffisant pour fournir lei 8000 tonnes
de marrons de confiserie actuellement importés . Le financement
de ces diverses opérations est programmé annuellement . Pour la
campagne 1974, le montant des crédits alloués au Comité national
interprofessionnel de la châtaigne et du marron (C .N .I .C .M .), par
le Fonds d 'orientation et de régularisation des marchés agricoles
'F . O . R . M .A.', s' élève à 787 000 francs ; en augmentation de
65 p . 100 sur ceux utilisés en 1973 ; il comprend une somme de
150 000 francs réservée au paiement des techniciens nécessaires
à l'organisation de la production . En outre, un crédit de 70 000 francs
a été ouvert sur le budget du ministère de l 'agriculture pour le
financement de la lutte contre l 'endothia . En ce qui concerne la
campagne 1975, le programme fera l'objet d ' un examen au cours
des premiers mois de l ' année.

m . in si

Fruits et légumes (soutien de la production des maraichers-serristes.)

14492. — 25 octobre 1974 . — M. Pierre Weber attire l 'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la situation extrémement
difficile dans laquelle se trouvent les maraîchers-serristes en raison
de l 'importance que représente la majoration du prix du fuel dans
le coût de production des légumes de serres ; il lui souligne que
certains Etats européens ont pris d 'heureuses dispositions pour
maintenir l'activité de leur production en serres, notamment ris-
tourne sur le prix des carburants, octroi de prêts spéciaux et
report d'annuités de remboursement des emprunts contractés . Il lui
demande s ' il n ' estime pas qu'il serait souhaitable de convoquer
une . table ronde» à laquelle participeraient sous son autorité,
non seulement les délégués des maraichers-serristes, mais aussi
les représentants de tous les ministères intéressés afin de dégager
en commun les solutions indispensables pour éviter d'acheter à
l 'étranger des fruits et des légumes dont la production sur le
territoire national a été encouragée pa_ les pouvoirs publics depuis
plusieurs années.

Réponse . — Lors de la quatrième conférence annuelle, un crédit
de 25 millions destiné à couvrir partiellement la hausse du prix
du fuel pour le 1" semestre 1975 a été consenti en faveur des
cultures sous serres . Il a été également décidé de favoriser les
opérations tendant à reconvertir les moyens de chauffage ou
à réduire les dépenses d ' énergie dans les serres existantes . Un groupe
de travail comprenant des représentants de la profession a été
constitué pour présenter rapidement des propositions en la matière.

Exploitants agricoles (prise en charge d ' une annuité d ' intérêts
pour tous les préts d ' équipements bonifiés ou non bonifiés).

14656. — 1" novembre 1974 . — M . Boudan expose à M . le ministre
de l 'agriculture qu 'en raison de l 'encadrement du crédit et des
limitations auxquelles est assujettie l ' att ribution des prêts bonifiés
du crédit agricole, de nombreux exploitants agricoles et notamment
de jeunes agriculteurs doivent recourir à des prêts d ' équipement
au taux très élevé du marché. Or les exploitants qui ont été ainsi
frustrés d 'un avantage auquel ils s 'estimaient en droit de prétendre
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se voient en outre en quelque sorte pénalisés par les dispositions
du décret n' 74-702 du 7 août 1974 prévoyant la prise en charge
par l ' Etat d ' une annuité d ' intérêt au seul profit des éleveurs
et jeunes agriculteurs ayant bénéficié de préts spéciaux. Il lui

demande, en conséquence . s'il ne lui paraitrait pas plus équitable

d 'étendre la prise en charge d ' une annuité d 'intérêts à l 'ensemble

des prêts d'équipements, bonifiés ou non bonifiés, consentis aux
éleveurs et aux jeunes agriculteurs dès lors que ceux-ci exercent
la profession agricole à titre d'activité principale.

Réponse. — Pour pouvoir prétendre au bénéfice de prêts spé-
ciaux du crédit agricole, les agriculteurs doivent satisfaire à des
conditions fixées par arrêté . Ce sont bien ces agriculteurs seule
ment que le Gouvernement a entendu aider en instituant un rem
boursement exceptionnel des charges d'intérêt . Il est certain que
depuis 1971 les nécessités budgétaires ont imposé un contingenta
ment tant des prêts bonifiés spéciaux que des préts bonifiés ordi-
naires du crédit agricole. Néanmoins, les deux catégories de prêts
visées par le décret n' 74-702 du 7 août 1974 ont continué depuis lors
à se développer et même, pour les prêts spéciaux d'élevage, à un
rythme exceptionnellement rapide. En revanche, tes prêts non boni .

fiés, qui par ailleurs ne sont pas prioritairement consacrés au
financement de l 'agriculture, ont subi un freinage assez net du fait de

l'encadrement du crédit. De sorte que, lorsque les caisses régionales
ne pouvaient pas faire face aux demandes sur leur quota pour
les prêts spéciaux, elles ont, soit réservé leurs concours aux taux
les plus bas aux agriculteurs les plus dignes d'intérêt, soit pratiqué
un s mixage = entre les différentes catégories de prêts en fonc-
tion de ieurs disponibilités . Pour ces raisons, l'effort consenti
par le décret du 7 août 1974 correspond bien à une répartition
équitable de l'aide de l 'Etat dans la limite des disponibilités bud-
gétaires.

Elevage (conditions de répartition et d'octroi de la prime de report
accordée pour tout animal dont la vente est reportée).

14658 . — 1' , novembre 1974 . — M. Pranchére rappelle à M. le

ministre de l'agriculture la décision prise par le comité de gestion
d ' Unigrains d ' accorder aux éleveurs une prime de report de
120 francs pour tout animal de sexe mâle, né dans le courant du
premier semestre 1974, dont la vente serait reportée au-delà du
1" février 1975 . Cette mesure s'adresse ' à tous les éleveurs ne béné-
ficiant pas par ailleurs des aides du F .E . O . G . A . liées aux g roupe-

ments de producteurs . Or il paraitrait que pour bénéficier de cette
prime attribuée à partir de fonds collectés au moyen de taxes
parafiscales, les éleveurs devaient s'adresser, avant le 15 septem-
bre 1974, à la fédération des exploitants agricoles de leur dépar-
tement F. D . S. E . A . i qui aurait été la seule à détenir les formu-

laires de demande . En conséquence il lui demande : 1" s'il considère

normal qu ' une organisation syndicale qui ne représente qu'une partie
des agriculteurs français soit chargée d'organiser la répartition de
fonds para-publics ; 2" s'il n'estime pas souhaitable que seuls les
organismes publics soient responsables, en pareil cas, de la consti-
tution des dossiers ; 3" s' il ne juge pas nécessaire de charger les

établissements départementaux de l'élevage de contrôler la répar-

tition de ces primes et de permettre à tout agriculteur s 'estimant

lésé de faire appel contre la décision prise à son égard.

Réponse . — Il est tout d'abord rappelé à l'honorable parlemen-
taire que les ressources du fonds de solidarité des céréaliculteurs
et des éleveurs sont d'origine professionnelle et que si elles sont
gérées financièrement par la société Unigrains, leur affectation
à toute mesure en faveur de l'élevage ou des activités qui s 'y
rapportent est décidée par le comité de gestion de ce fonds, dont
la composition est d' ordre essentiellement professionnel, la partici-
pation de représentants du Gouvernement à ses délibérations ayant
seulement pour objet d 'assurer la cohérence entre les actions

du fonds et celles de l'Etat . Les modalités de mise en oeuvre de la
mesure prise d' accorder aux éleveurs possesseurs d 'un troupeau
de vaches allaitantes une prime de repart pour les animaux nés
au premier semestre 1974 et dont la vente était prévue pour
l 'automne 1974 sous réserve que ces animaux soient conservés sur
l 'exploitation jusqu 'au 1" février 1975, relevaient de la seule initia-

tive des organisations professionnelles agricoles . Dans ce cadre.
Unigrains chargé par le comité de gestion de la mise en oeuvre
de cette décision, a présenté l'économie générale de la mesure aux
organismes suivants : Fédération départementale des syndicats

d' exploitants agricoles (F . D . S . E. A .' ; Etablissements départemen-
taux de l ' élevage E . D. E .) ; Groupements de défense sanitaire

(G . D . S .), et a demandé aux présidents de ces organismes de se
réunir afin de décider en commun si l'E. D . E . ou le G . D. S . prendrait
en charge la mise en place et le contrôle de cette mesure . Pour
certains départements, ces trois organismes ont décidé conjointe-
ment que la F. D. S. E. A. assurerait la distribution des formu-
laires, l 'E . D . E . ou la G . D . S. gardant le contrôle des dispositions

prises dans chaque département . Dans le cas où une telle procédure

a été adoptée . afin d'en garantir l'accès à tous les demandeurs
éventuels, il a été fourni des formulaires aux deux autres orgie
nismes associés à sa mise en oeuvre . De plus, pour assurer la
bonne fin des opérations, et dans les cas où les E. D. E. ne sont
pas en mesure d 'assumer le contrôle, notamment pour le tatouage
des animaux, tes G . D. S. ont été investis de cette mission . Les
agriculteurs qui s ' estimaient lésés ont pu faire appel dans toua
les cas aux Etablissements départementaux de l'élevage.

_me

Viande nsurveillance sanitaire).

15187. — 4 décembre 1974 . — M. Gabriac demande à M. le ministre
de l'agriculture s'il est exact qu ' aux alentours du 15 août 1974
ait été mis en vente un lot de viandes de veaux privés de foie
et de rognons provenant de Hollande et refusé par ;'Italie pour
teneur anormalement élevée en mercure . Il souhaite savoir, à
l'occasion de ce fait, si toutes les précautions sanitaires sont prises
pour refouler sous la rubrique Viandes toxiques et médicamen-
teuses les viandes de veaux, de jeunes bovins ou de boeufs pro-
venant de pays voisins et renfermant des doses trop élevées
d'hormones, d'anabolisants, d'antibiotiques et autres médicaments.
En soulignant la nécessité de reconsidérer les diverses dérogations
permettant d'introduire dans l'alimentation du bétail des produits
qui peuvent à certaines doses ètre nocifs pour les consommateurs,
il lui demande qu'une réglementation très stricte soit arrêtée à
l'égard des techniques d ' élevage dit industriel afin d ' assainir le
marché de la viande.

Réponse. — Au cours du mois de juillet 1974, les services vété-
rinaires français ont été informés qu'aux Pays-Bas et en Italie
de nombreux cas d'intoxications avaient été observés sur des veaux
alimentés avec du lait reconstitué . Les analyses ont rapidement
permis de constater qu'à la suite d 'une erreur de fabrication, cet
aliment avait été contaminé par du phénylacétate de mercure.
Ces services ont fait procéder à des analyses sur les viandes
et les abats de veaux importés . Ces analyses ont permis de constater
qu' -n aucun cas, les viandes et abats examinés ne contenaient des
résidus de mercure en quantité anormale . En outre, le comité vété-
rinaire permanent, réuni d 'urgence à Bruxelles, a reconnu que les
mesures prises par les autorités néerlandaises étaient suffisantes
pour prévenir tout incident. Les additifs autorisés dans l 'alimenta-
tion animale ont fait l 'objet d ' un décret n" 1101 du -28 novem-
bre 1973, pris pour l 'application des directives communautaires.
Ces additifs répondent à des impératifs précis, notamment en
matière de protection du consommateur. Aucune substance hormo-
nale n 'est autorisée dans l ' alimentation animale en France. En
revanche, notre réglementation est insuffisante en ce qui concerne
les médicaments qui peuvent être incorporés à la nourriture du
bétail, à titre thérapeutique. Le projet de loi que l ' Assemblée
nationale a déjà examiné et amendé en première lecture, ainsi que
le Sénat, se propose de remédier à une situation que déplore
l ' honorable parlementaire.

Fruits et légumes (nécessité d ' une nouvelle aide financière
aux maraichers serristes,.

15355 . — 5 décembre 1974 . — M. Roucaute expose à M. le ministre
de l'agriculture que les maraichers serristes estiment insuffisante
l'aide de 25 milllens de francs qui leur a été accordée, dans le cadre
de la conférence annuelle, aux producteurs de légumes et de
fleurs sous serres pour compenser la hausse du prix du fuel . Si

de nouvelles aides n 'étaient pas accordées cela aurait pour consé-
quence de condamner ce type de culture en France, alors qu'il y
a peu de temps encore, la construction de serres nouvelles était
encouragée par les pouvoirs publics . Il lui demande quelles mesures
nouvelles il compte prendre pour aider les maraichers serristes à
maintenir leurs exploitations.

Réponse. — Lors de la quatrième conférence annuelle, un crédit
de 25 millions destiné à couvrir partiellement la hausse du prix
du fuel pour le premier semestre 1975 a été consenti en faveur
des cultures sous serres . II a été également décidé de favoriser
les opérations tendant à reconvertir les moyens de chauffage ou
à réduire les dépenses d'énergie dans les serres existantes . Un

groupe de travail comprenant des représentants de la profession
a été constitué pour présenter ra p idement des propositions en
la matière.

Gites ruraux (subventions pour leur édification : bénéficiaires).

15378 . — 7 décembre 1974. — M. Massot rappelle à M . le ministre

de l'agriculture que l'institution des gites ruraux a rendu de très
grands services au tourisme en moyenne montagne ; que cependant,

il apparait qu ' une interprétation trop restrictive des textes tend
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à réduire les constructions de gites ruraux. Il lui demande si un
retraité agricole ou un bénéficiaire de l'I. V. D. a la possibilité
d 'obtenir les subventions et prêts nécessaires à la construction
d ' un gite rural.

Réponse. — La circulaire du 8 mai 1963 a précisé que le bénéfice
des dispositions relatives à l'aménagement des gites ruraux était
étendu à de nouvelles catégories de bénéficiaires, notamment aux
agriculteurs retraités . A cette époque, les textes relatifs à l 'l. V . D.
n'avaient pratiquement pas reçu un commencement d 'exécution et
les titulaires de cette indemnité n'avaient pas été compris dans
la liste complémentaire de bénéficiaires. Il convient de considérer
que les dispositions applicables en la matière aux agriculteurs retrai-
tés, à savoir le bénéfice possible d' une subvention pour l ' amé-
nagement d'un gîte rural, le sont également aux titulaires de l'I . V. D.

COMMERCE ET ARTISANAT

Commerçants et artisans (publication des textes d 'application
de la loi d'orientation).

11380 . — 12 juin 1974 . — M . Gau appelle l'attention de M. le
ministre du commerce et de l 'artisanat sur l ' urgence qu ' il y a à
rendre effectives l 'ensemble des dispositions contenues dans la loi
d'or ientation du commerce et de l 'artisanat du 27 décembre 1973.
Il lui demande dans quels . délais il compte prendre les décrets
et arrétés en application qui n 'ont pas encore été publiés à ce
jour.

Réponse . — Le tableau 18 inséré dans le rapport sur l 'exécution
de la loi d 'orientation du commerce et de l'artisanat que le Gou-
vernement a présenté au Parlement indique la liste des textes pris
pour l'application de ladite loi et de ceux dont l 'élaboration est en
cours. Il est à remarquer que certaines prescriptions de la loi,
celles qui ont un caractère pénal, s'appliquent de piano, la loi
seule étant compétente en cette matière . Enfin, en l'absence de
dispositions particulières . toutes ces mesures entrent en vigueur de
plein droit dans les départements d'outre-mer en même temps que
sur le territoire m'cropolitain. La seule particularité à signaler
est l' absence d 'une chambre des métiers en Guyane qui impose
l 'adaptation, pour ce département . de certaines dispositions de la
loi : un projet de décre t est, à cette fin, en instance d 'examen par
le Conseil d'Etat.

Commerce de détail (liquidations de stocks : cas dans lesquelles
elles sont autorisées).

13103. — 24 août 1974 . — M . Muller expose à M. le ministre du
commerce et de l'artisanat que les maires rencontrent des diffi-
cultés pour appliquer les dispositions de l ' article 5 du décret
n" 621463 du 26 novembre 1962 relatives aux liquidations . Il appar-
tient . en effet, aux magistrale municipaux, en vertu de l'article 5
du mémo texte, de délivrer les autorisations permettant aux
commerçants de procéder à des liquidations . Or, si le décret susvisé
est uarfaitement clair, en ce qui concerne la cessation de commerce,
il n'en est pas de même concernant les motivations de modification
de la structure des conditions d'exploitation . Ces termes, du fait
qu'aucune précision n'a été donnée jusqu ' à présent, donnent souvent
lieu à des interprétations différentes, les commerçants ayant notam-
ment tendance à considérer les travaux de rénovation, de transforma-
tion ou d ' agrandissement comme une modif ` _atiou de la structure . Il
lui demande s ' il peut lui préciser les termes, à son avis trop vagues,
de l ' article 3 du décret susvisé, cette ambiguïté étant à l'origine de
liquidations déguisées opérées à l'aide de slogans très divers tels
que grande vente avant travaux, coup de balai, vente exception-
nelle, prix sacrifiés, etc ., qui constituent de véritables faits de
concurrence déloyale.

Réponse . — Lors de l'élaboration du décret du 26 novembre 1962, il
n'a pas été possible de dresser un catalogue exhaustif des motifs
pour lesquels une liquidation de stock est susceptible d'être auto-
risée . En effet, ces motifs sont très divers et il appartient aux
autorités chargées de la police municipale d 'en vérifier la véracité.
Toute définition trop précise aurait en effet permis, comme le fait
d 'ailleurs observer l'honorable parlementaire, d ' éviter l ' application
des dispositions du décret survisé alors que l ' article 5 du décret du
26 novembre 1962 fournit, en cas de poursuites judiciaires, aux lti-

banaux, des éléments d 'appréciation apparemment suffisants.

Commerçants et artisans (situation d 'un mutilé de guerre
désirant se retirer de la profession commerciale).

13597 . — 21 septembre 1974 . — M. Forni appelle l ' attention de
M. le ministre du commerce et de l ' artisanat sur la situation d 'un
grand mutilé de guerre qui souhaite se retirer définitivement de la
profession commerciale . Il lui fait observer qu 'il pourrait vendre son

fonds à la condition d ' obtenir un changement d'affectation du
commerce, mais le propriétaire s' oppose à ce changement d'affec-
tation. Dans ces conditions il lui demande quelles sont les possibi-
lités qui se présentent à ce commerçant pou!• obtenir le change-
ment d'affectation souhaité.

Réponse. — Dans l'état actuel de la législation, les tribi _aux
judiciaires, et en l'espèce le tribunal de grande instance, sont seuls
susceptibles de passer outre à la décision d'un propriétaire de
s 'opposer au changement de l'activité qu'un locataire exerce dans Ics
lieux loués . Il appartient donc à l 'intéressé d 'engager la procédure
prévue au titre VII a de la déspécialisation ', articles 34-1 à
34-8, du décret du 30 septembre 1953 relatif aux baux commerciaux
tel qu' il a été modifié par la loi n° 71-585 du 16 juillet 1971.

Commerçants et artisans
(loi d'orientation : dispositions économiques).

14145, — 11 octobre 1974. — M. Gissinger rappelle à M . le ministre
du commerce et de l'artisanat que le titre III de la loi n° 73-1193
du 27 décembre 1973, loi d'orientation du commerce et de l'artisa-
nat, comporte un certain nombre de dispositions économiques . C ' est
ainsi que l'article 27 de ladite loi prévoit que les chambres de com-
merce et d 'industrie, les chambres de métiers et leurs assemblées
permanentes peuvent contracter des emprunts auprès de la caisse
des dépôts et consignations et de la caisse d'aide à l ' équipement des
collectivités locales. Il lui demande si ces mesures sont applicables
sans texte d'application . Dans l'affirmative, il souhaiterait savoir
quelle est l'importance des emprunts demandés par es chambres
de commerce et d ' industrie et les chambres de métie's à la caisse
des dépôts et consignations et à la C . A . E. C . L. et qr elles sont les
sommes qui ont été effectivement accordées à ce titre Par ailleurs,
l ' article 50 de la même loi prévoit l 'institution d ' un col seil du crédit
à l'artisanat destiné à associer les chambres de métiers, les organi-
sations professionne'les et les établissements de créai à l'examen
des problèmes relatifs au financement des entreprises e etieanales.
Les attributions, la composition et les modalités de fonctionnement
de ce conseil doivent être précisées par arrêté ministériel . Il lui
demande si celui-ci a été publié et, dans la négative, à quelle date
il paraitra.

Réponse . — La loi d'orientation du commerce et de l'ar,isanat
comporte, comme le souligne l'honorable parlementaire, u l certain
nombre de dispositions économiques. L'article 27 réserve aux cham-
bres de commerce et d 'industrie et aux chambres de métiers le
rôle de maure d'ouvrage pour la réalisation d 'équipements com-
merciaux et artisanaux . Le financement de ces opérations peu: être
assuré par des emprunts contractés auprès de la caisse des dépôts
et consignations et de la caisse d ' aide à l'équipement des collectivités
locales (C . A . E . C . L. ) . Les dispositions de l ' article 27 de la loi
n" 73-119.33 du 27 décembre 1973 d 'orientation du commerce et de
l 'artisanat sont applicables sans textes spécifiques . Afin de rendre
plus rapidement opérationnelles ces dispositions législatives, un
certain nombre de critères ont été retenus, destinés à garantir à
ces mesures leur caractère d ' incitation à la promotion commerciale
tout en prémunissant les chambres de commerce et d'industrie et
les chambres de métiers contre les éventuelles défaillances de com-
merç :;nts mauvais gestionnaires. Ces points ont été développés
dans le rapport sur l'exécution de la loi d ' orientation du commerce
et de l 'artisanat présenté par le Premier ministre et le ministre du
commerce et de l'artisanat (pages 58 et suivantes) . Les chambres
de commerce et d 'industrie d'Amiens et de Nimes, après avoir
obtenu l' autorisation d'emprunt du service de tutelle par arrêtés
respectifs du 12 juillet 1974 (Journal officiel du 30 juill .t 1974( peur
6 millions et du 9 septembre 1974 (Journal officiel du 22 septembre
1974) pour 2,1 millions, ont présenté leurs dossiers à la C .A .E .C .L . Par
décision en date du 20 novembre 1974, le conseil de direction de
la C . A . E . C . L . a accordé les emprunts sollicités . A ce jour, un
certain nombre de compagnies consulaires, dont celle de Colmar, ont
pris contact avec l ' autorité de tutelle en vue d' étudier la possibilité
d 'obtenir des prêts de même nature . En ce qui concerne les cham-
bres de métiers, un dossier est actuellement en cours d'examen;
il parte sur une demande de prêt pour un montant de 10 millions
de francs . D ' autres projets vont être prochainement déposés par
des chambres de métiers. Un arrêté du 28 janvier 1974, paru au
Journat officiel du 29 janvier 1974, a précisé les attributions, la
composition et les modalités de fonctionnement du conseil du crédit
à l 'artisanat . La première séance s'est tenue le 17 octobre 1974.

Commerce de détail
lPornichet : ouverture d 'an magasin à grande surface).

14430. — 23 octobre 1974 . — M . Carpentier expose à M. le ministre
du commerce et de l'artisanat que son prédécesseur au ministère
s 'est engagé publiquement, lors de son déplacement en Loire-Atlan-
tique au mois de septembre 1973 à s' opposer par tous les moyens
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à l 'ouverture de la grande surface Rallye de Pornichet. II lui

demande, en conséquence, s'il a l 'intention de reprendre à son
compte les déclarations de son prédécesseur.

Réponse . — Le projet de réalisation d'un magasin de grande

surface à Pornichet auquel se réfère l' honorable parlementaire est
actuellement l'objet d'un contentieux en matière de permis de
construire qui relève de la compétence du ministère de l'équipe-

ment . Selon les suites qui lui seront réservées et notamment si un
nouveau permis de construire était nécessaire, le promoteur devrait
alors demander l'autorisation prévue à l ' article 29 de la loi d'orien-
tation du commerce et de l'artisanat et c ' est dans ce cadre que

le projet serait examiné.

Commerce de détail ,autorisation préalable des connaissions départe-
mentales d'urbanisme commercial aux ntodiji :-at ons apportées à
des établissements commerciaux,.

14932. — 16 novembre 1974. — M. Julia rappelle à M. le ministre

du commerce et de l'artisanat que l'article 29 de la loi n" 73 1193 du
27 décembre 1973 d 'orientation du commerce et de l'artisanat dispose
que, préalablement à l'octroi du permis de construire, sont soumis
pour autorisation à la commission départementale d'urbanisme com-
mercial les projets : 3 " de transformation d'immeubles existants
en établissements de commerce de détail dont la surface au plancher
hors oeuvre ou la surface de vente est égale ou sui . érieure aux

surfaces définies au 1" du même article. Si le projet subit des
modifications substantielles dans la nature du commerce ou des sur-
faces de vente, le préfet saisit à nouveau la commission départe-
mentale d'urbanisme commercial qui doit alors statuer dans un
délai de deux mois . lin certain nombre de commerçants négligent
les obligations qui leur sont imposées par les mesures précédem-
ment rappelées . Il lui demande quelles sanctions sont prévues par
la loi à l'encontre de ceux qui n ' observent pas les mesures en cause.
Si de telles sanctions sont inexistantes, il souhaiterait savoir s 'il
envisage de comploter à ce sujet la loi du 27 décembre 1973.

Réponse. — Ni la loi d ' orientation du commerce et de l'artisanat.
ni le décret d'application n" 74-63 du 28 janvier 1974 n'ont prévu
de sanctions pour réprimer la violation des prescriptions qu ' ils

édictent . Il est cependant à remarquer qu 'en l'absence d'autorisation,
l ' intéressé ne peut pas obtenir le permis de construire. Quand le
permis de construire n'est pas nécessaire, le problème res .e entier.
Des études sont actuellement menées sur ce point.

CULTURE

Monuments historiques (usine Motte-Ressui à Roubaix).

14230. — ,, octobre 1974. — M. Clérambeaux demande à M . le
secrétaire d'Etat à la culture s'il faut vraiment prendre au sérieux
l'information selon laquelle il envisagerait d'inscrire à l 'inventaire
supplémentaire des monuments historiques l ' usine Motte-Bossut
située au coeur même de la ville de Roubaix . C 'est un édifice affreux
dont la ville recherche le transfert par tous les moyens. Les Roubai-
siens unanimes réprouvent la mesure de classement annoncee . Il lui
demande s'il peut démentir officiellement les intentions qui lui
sont prètées.

Réponse . — Le secrétaire d'Etat à la culture envisage effective-
ment d 'inscrire sur l'inventaire supplémentaire des monuments
historiques l 'usine Motte-Bossut, à Roubaix, dans le cadre des mesu-
res prévues pour la protection au titre des monuments historiques
des édifices représentatifs de l'architecture des xrx' et xx' siècles,
et notamment de l'architecture industrielle. Toutefois, la décision
ne pourra étre prise que lorsque la commission supérieure des
monuments historiques se sera prononcée à ce sujet.

Cinéma (commission consultative du cinéma,.

15289. — 4 décembre 1974 . — M. Josselin rappelle à M. le secré-
taire d'Etat à la culture que le décret n" 59 . 1512 du 30 décem-
bre 1959, modifié par les décrets n" 61-989 et 61-900 du 23 août 1961,
a institué une commissomi consultative du cinéma comprenant des
représentants de la profession, de l' administration et du Parlement.
Or, il semble que cotte commission ne s' est plus réunie depuis
1967. Ne serait-il pas souhaitable de redonner vie à cet organisme,
qui est parfaitemet:c représentatif de toutes les parties intéressées
aux problèmes du cinéma, et de le charger de réfléchir à la réforme
de cette importante activité culturelle.

Réponse . — La commission consultative du cinéma était un orga-
nisme comportant à la fois une assemblée plénière et de nombreuses
sous-commissions . L 'assemblée plénière comprenait trente-huit mem-
bres, de telle sorte que le caractère même et le nombre des mem-
bres de cette formation avaient conduit à rendre souhaitable une

revision de sa composition. Des études avaient été menées en vue
de la transformer en un organisme susceptible d'être plus facile-
ment réuni et de délibérer en conséquence avec le maximum d'effi•
cacité . En revanche, les diverses sous-commissions qui avaient été
mises en place au moment de l'entrée en vigueur du régime de
soutien financier de l'Etat à l'industrie cinématographique partici-
pent d'une façon continue à la vie de l'administration du cinéma,
et notamment au fonctionnement du régime de soutien précité.
C ' est ainsi que la sous-commission d 'agrément pour les films de
long métrage, instituée par un arrêté du 31 décembre 1959 — la
sous-commission chargée d'établir le plan général d'équipement des
industries techniques du cinéma, instituée par un arrêté du 31 dé-
cembre 1959 — la sous-commission compétente pour la répartition du
soutien financier aux éditeurs de journaux filmés, instituée par un
arrêté du 15 janvier 1960, ont continué à remplir leurs fonctions
avec une absolue régularité . Pour suppléer la disparition de fait
de l ' assemblée plénière de la commission consultative, une concer-
tation systématique a par ailleurs été organisée au centre national
de la cinématographie avec l 'ensemble des organisations profession-
nelles et syndicales de la cinématographie . Toutes ces organisations
participent ainsi périodiquement à de larges débats et apportent
leurs avis sur les questions d'intérêt général qui concerrrnt le
cinéma .

Droits d'auteurs
(Perception pour l'exécution de

	

La Marseillaise

15338. — 6 décembre 1974 . — M . Lafay exprime à M. le secrétaire
d' Etat à la culture le sentiment de vive surprise qu'il a éprouvé
en apprenant que l'exécution de La Marseillaise, dans des manifes-
tations dont les entrées sont payantes, donne prise à la perception
de droits d 'auteurs. S'il est des plus logiques et des plus justifiés
que les réalisations de l'esprit soient entourées d'une protection
et fassent ; lorsqu'elles sont diffusées, bénéficier leurs auteurs de
redevances, il est difficile d'admettre que La Marseillaise puisse
connaître le sort commun à l ' ensemble des oeuvres musicales.
Hymne national aux termes de notre Constitution, elle appartient
au patrimoine de la France et ne saurait en conséquence et quels
que soient les talents et les mérites de ceux qui, depuis sa création
le 26 avril 1792, ont contribué à son orchestration ou modifié sa
mélodie, son harmonie ou son rythme, être considérée comme la
propriété même partielle, de ces compositeurs ou de leurs
descendants. Certes, ceux-ci doivent jouir pleinement du droit
moral que la loi du 11 mars 1957 attache, en lui donnant d ' ailleurs
un rang prééminent, aux oeuvres littéraires et artistiques afin
que ces productions ne cessent pas de porter l 'image de la

personnalité de leur créateur . Les intéressés doivent ainsi, sous
la protection de cette loi, que les pouvoirs publics souligneraient
éventuellement par des mesures personnelles, pouvoir tirer le
légitime honneur de la part qu 'ils ont prise à la vie et au
rayonnement de La Marseillaise . Mais, devant ce droit moral
intangible, les droits patrimoniaux générateurs de redevances ne
peuvent que s' effacer car il y aurait quelque indécence à ce que
ce chant patriotique, composé pour que l ' âme de la France puisse

s'y reconnaître, demeure dans le domaine des biens monnayables
dont le séparent la gloire de notre patrie, l 'histoire et les

traditions de la République . 11 lui demande de bien vouloir lui
faire connaitre s ' il envisage de prendre des initiatives dans le
sens' des observations qui précèdent.

Réponse . — L'arrangement d 'une oeuvre musicale appelle la

protection du droit d' auteur dès lors que le compositeur qui l 'a

réalisé lui a communiqué l ' empreinte de sa personnalité et ne
s'est pas borné à écrire une partition banale exclusive de tout
effort créateur et résultant de la mise en oeuvre des règles

classiques de l ' harmonisation et tle l'orchestration . La protection

des arrangements au titre du droit d ' auteur est d 'ailleurs prévue

par l' article 4 de la loi du ll mars 1957 qui traite du statut des
oeuvres dites dérivées . L'honorable parlementaire admet que les

auteurs d ' arrangements musicaux doivent jouir pleinement sur
ceux-ci du droit moral que la loi du 11 mars 1957 attache, en lui
donnant d 'ailleurs un rang prééminent, aux oeuvres littéraires et
artistiques ; or, le législateur, en consacrant la prépondérance des

attributs d 'ordre intellectuel et moral que comporte le droit de
l'auteur sur son oeuvre par rapport aux att ributs d 'ordre patri-

monial, a par là-même lié d ' une manière absolue les deux catégories
de prérogatives qui en découlent, quelles que puissent être les
différences que présentent les caractéristiques essentielles des

unes et des autres . De plus, si La Marseillaise est l 'hymne national
de la France aux termes de notre Constitution, il n'en résulte

pas, qu ' au sens de la loi du 11 mars 1957, la propriété de l 'oeuvre
musicale divulguée sous ce titre ait été conférée à la Nation
depuis son incorporation au domaine public . Il est donc conforme
aux dispositions législatives en vigueur ainsi qu 'aux principes
définis par la jurisprudence que les droits patrimoniaux des
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auteu_s et •es arrangements de La Marseillaise ne soient pas méconnus
et qu 'ils perçoivent les redevances afférentes à leur exécution.
Toutcfoi_ . afin de concilier le respect du droit d'auteur avec celui
du caractère exceptionnel qu'a revêtu La Marseillaise en devenant
l'hymne national de la France, l'organisme professionnel d'auteurs
habilité à percevoir, au titre du droit d 'auteur, les redevances
afférentes à l 'exécution des oeuvres musicales, a pris de p uis
plusieurs années des dispositions particulières . Lorsque l'exécution
des arrangements de La Marseillaise n'est pas comprise dans le
cadre d'un programme comportant la representation ou l'exécution
d 'autres oeuvres, les redevances de droit d'auteur ne sont pas
perçues, mais les auteurs de ces arrangements perçoivent . à titre
de compensation, une allocation prélevée sur les fonds propres
de cet organisme.

Art (création d'une distinction honorifique
peur les animateurs en matière d'art musical et populaire).

15405. — 11 décembre 1974. — M . Zeller demande à M. le secrétaire
d'Etat à la culture s 'il n'envisage pli . compte tenu de certaines pro-
messes faites par le passé et du dévouement particulier de nombreu-
ses personnes à travers le pays, de créer une distinction honorifique
particulière en faveur des animateurs et éducateurs dans le domaine
de l 'art musica' et populaire.

Réponse . — li est porté à la connaissance de l'honorable par ;emen-
taire que les actions d'enseignement et de dévouement des animateurs
dans le domaine de l ' art musical et populaire peuvent être récom-
pensées par l'attribution de la médaille des sociétés musicales et
chorales . Cette distinction, qui leur est réservée, ainsi qu'à leurs
exécutants, est attribuée après étude de dossiers présentés par les
préfets et instruits par mon département . En outre, rien ne s'oppose
à ce que les actions renouvelées et particulièrement remarquables de
certains de ces éducateurs soient récompensées par une nomination
dans l'ordre des arts et des lettres, au même titre que tout autre
représentant des diverses disciplines culturelles.

DEFENSE

Justice militaire .jugement sur les circonstances de lu mort
du lycées Gérard Neuve à In Martinique le 13 mai 1971).

14763. -- M. Alain Vivien expose à M . le ministre de la défense que
le 13 mai 1971 le jeune lycéen Gérard Nouvel, àgé de dix-sept ans,
était mortellement blessé par jet de grenade au passage d 'un camion
militaire, occupé par des gendarmes mobiles . Une information judi-
ciaire était ouverte qui aboutissait en juillet 1972 au dessaisissement
de la juridiction de Fort-de-France au profit de la juridiction mili-
taire de Bordeaux. Depuis plus de deux années . aucune solution n ' a
été donnée officiellement à cette procédure . Il lui demande en . .onsé-
quence où en est la procédure d'instruction et, le cas échéant, la
nature de la solution de justice apportée à cette affaire.

Répunse. — L' affaire évoquée a fait l 'objet d'une ordonnance de
non-lieu rendue le 25 septembre 1974 par le juge d ' instruction mili-
taire saisi de cette procédure . L'instruction n ' a pas permis de déga-
ger l' origine des faits bien que tous les moyens d 'investigation aient
été mis en oeuvre et que tous les témoins aient été entendus.

Défense (ministère) . — Comité de lecture du ministère de la défense
(participation de représentants de l 'opposition).

15369 . — 7 décembre 1974 . — M. Chevènement demande à M. le
ministre de la défense de bien vouloir lui préciser si les parlemen-
taires ou les non-parlementaires de l'opposition pourront faire partie
du comite de lecture dont la création vient d 'être annoncée par le
général Maurin en vue d 'encourager et d 'animer la circulation des
idées concernant la défense nationale . Il lui demande également sur
quels criteres s'effectuera le choix de la revue ou du journal dans
lequel l'article examiné par le comité de lecture sera publié.

Réponse . — L' instruction relative à la composition du comité de
lecture prévoit que e des membres non permanents sont choisis, en
fonction du sujet proposé dans les trois armées, au secrétariat géné-
ral de la défense nationale, parmi les auditeurs civils et militaires
de l 'institut des hautes études de défense nationale ou parmi des
civils journalistes ou autres e . Cette disposition n 'implique aucune
exclusive, comme l ' atteste, en particulier, la liste des stagiaires de
l'institut des hautes études de défense nationale . Le comité de
lecture, dont la consultation est facultative, conseillera l 'auteur sur
le choix de la revue ou du journal dans lequel son article est
susceptible d'être publié en tenant compte uniquement du sujet
traité et en particulier de sa technicité.

Légion d'honneur .octroi aux anciens combattants de 1914-1918
titulaires de ta médaille militaire et de trois titres de guerre).

15479 . — 12 décembre 1974. — M . Bernard-Reyntond expose à
M. le ministre de la défense que le décret n" 72-924 du 6 octobre 1972
fixant les contingents de la légion d 'honneur pour la période du
1 ' janvier 1973 au 11 décembre 1975 a accordé un contingent
supplémentaire de 1509 croix de chevalier pour récompenser les
anciens combattants de la guerre 191 . 1. 1918 titulaires de la médaille
militaire et de quatre titres de guerre .blessures ou citations• . Etant
donné le noinore de plus en plus réduit des anciens combattants
ayant participé a la première guerre mondiale, il lui demande s 'il
n 'estime pas que l'attribution de croix de chevalier de la Légion
d 'honneut devrait être effectuée avec une plus grande libéralité
et qu'il conviendrait de prévoir un contingent supplémentaire des-
tiné aux anciens ccntbatlants de la guerre 1914-1918 titulaires de la
médaille militaire et de trois titres de guerre (blessures ou citations ..

Réponse . — Conformément aux dispositions du décret n' 741045
du 6 décembre 1974 modifiant le décret n" 72 . 924 du 6 octobre 1972,
le contingent destiné aux personnels militaires n'appartenant pas à
l'armée active a été ezc• o utionnellement majoré, pour l ' année 197.5,
de cent croix de chevalier ce la Légion d'honneur pour récompen-
ser des anciens combattants do la guerre 1914-1918 titulaires de la
médaille militaire et de moins de quatre titres de guerre . Le contin-
gent destiné à récompenser, pour la période du l„ janvier 1973 au
31 décembre 1975, des anciens combattants médaillés militaires et
justifiant de quatre titres de guerre .blessures ou citations, acquis
au cours de la première guerre mondiale, a été porté à 2500 croix
de chevalier de la Légion d ' honneur.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

Départements et territoires d 'outre-nier
•état de l'équipement hôtelier,.

14006. — 5 octobre 1974. — M . Claude Weber demande à M . le
secrétaire d'Etat aux départements et territoires d'outre-mer de
bien vouloir lui indiquer pour chacun des départements d ' outre-mer :
1" combien d 'hôtels trois étoiles e, o quatre étoiles e, « cinq
étoiles ont été édifiés depuis dix ans ; 2" depuis quand fonctionnent-
ils ; 3" quelle a été l ' importance de l'aide publique ayant permis
leur création ; 4" quelle a été la participation financière des collec-
tivités locales à la construction des équipements nécessaires (routes,
assainissements, adduction d'eau, etc .) ; 5" combien la présence de
ces hôtels a-t-elle amené d ' emplois nouveaux ; 6" quelle a été la
fréquentation moyenne .proportion des lits occupés par rapport
aux lits disponibles).

2' réponse . — Il a été créé depuis dix ans en Martinique huit hôtels
des catégories suivantes : un quatre étoiles luxe (220 chambres)
ouvert en mars 1970 : trois quatre étoiles 625 chambres, ouverts en
1955, 1969 et 1973 ; trois trois étoiles (405 chambres) ouverts en
1565, 1969 et 1972, soit un total de 1280 chambres nouvelles. En
Guadeloupe, treize hôtels de trois et quatre étoiles ont été ouverts
dont six au cour du V' Plan .19115. 1970 ., comprenant 482 chambres,
et sept depuis le début du VI' Plan, avec 782 chambres, soit un
total de 1 264 chambres nouvelles. Les projets en cours de réalisation,
et devant être mis en service avant 1976, comportent douze nouveaux
hôtels .dont quatre extensions ., représentant 1 415 chambres supplé-
mentaires . A la Réunion, il existe deux nouveaux hôtels : un classé
trois étoiles 1 7 5 chambres) ouvert en 1973, et un quatre étoiles
.70 chambres, ouvert en décembre 1973 . Enfin en Guyane deux hôtels
trois étoiles ont été ouverts, l'un à la fin de 1967, et l 'autre au
début de 1969. En comptant les primes spéciales d'équipement hôte-
lier, les primes d ' emploi, le montant estimé des incitations fiscales
(exonérations diverses, et financières (prêts à intérêts bonifiés) et
les dépenses d 'infrastructure hôtelière, on peut fixer pour t es deux
départements antillais a 40000 francs environ par chambre la parti-
cipation de la puissance publique, pour un coût global moyen de
l 'ordre de 150 000 francs. En valeur absolue, ces concours publics
ont atteint depuis 1965 environ 50 millions de francs pour chacun
de ces départements . A la Réunion, il n 'existe encore qu 'une seule
zone à vocation touristique, à Saint-Gilles, qui a été aménagée sous
la forme d'une zone a aménagement différé (8 . A . D .). Le concours
de la puissance publique à la construction hôtelière peut y être
estimé à 3 800000 francs, soit environ 27 000 francs par chambre.
En Guyane, le financement des deux nouveaux hôtels a été entiè-
rement supporté par le Centre national des études spatiales, pour
un montant global de 11700000 francs . Quant à le part des frais
d 'investissements prise en charge par le département et la com-
mune, elle est évidemment plus faible (10 p . 100 environ) pour la
réalisation d ' un golf, que pour l 'aménagement d ' un réseau d 'adduc-
tion et d'épuration des eaux (jusqu ' à 50 p . 100). Il faut, par ailleurs,
ajouter à ces aides directes les exonérations des droits doctroi de
mer et de la patente, qui sont directement supportées par les collec-
tivités locales . On peut estimer, dans ces conditions, que la parti .
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cipation moyenne des collectivités locales dans le total des aides
publiques est de l ' ordre de 25 p. 100 dans le secteur de l 'équipement
hôtelier et touristique, en précisant toutefois qu'une part de ces
équipements (adduction et épuration des eaux ou travaux d'infra-
structure routière par exemple) profite directement à la collectivité
et aux habitants du département Quant au nombre des emplois
créés, il comporte bien sûr celui des salariés directs des hôtels
ouverts au cours des dix dernières années, mais il faut souligner qu'à
chaque emploi direct correspond la création d'environ deux emplois
indirects entraînée par les dépenses d'entretien, d 'animation, de
transports et de services divers. Les emplois directs créés sont les
suivants : Martini q ue : 1280 ; Guadeloupe : 1 264 ; Réunion : 145 ;
Guyane : 76, soit un total de l'ordre de 2 765 emplois directs auxquels
s' ajoutent environ 5 530 emplois indirects, l'ensemble représentant
2,7 p . 100 de la population active . Enfin, la fréquentation moyenne,
depuis 1965, des hôtels considérés a été la suivante : Martinique :
60 p . 100 ; Guadeloupe : 55 p . 100 (d- Club Méditerranée, 460 cham-
bres : 90 p . 100( ; Réunion : 50 p . 100 1± Club Méditerranée en

démarrage : 25 p . 100, ; Guyane : 2 p. 100 à 100 p . 100 selon le
programme des campagnes de tir du C. N . E . S .. la moyenne depuis
1967 s'établit à 18 p. :GO . Un effort de promotion se poursuit avec
l 'aide du secrétariat d 'Etat aux dipartements et territoires d 'outre-
mer en liaison avec la Compagne nationale Air France pour amé-
liorer cette fréquentation.

ECONOMIE ET FINANCES

T.V . .A . (régie municipale de distribution d'eau potable :
assujettissement à la T. V . A .'.

6027. — 14 novembre 1973 . — N'ayant pas reçu de réponse a
sa question écrite n" 21 .45 du 7 juin 1973, M. Bourdelles demande
à M . le ministre de l'économie et des finances pour quelles raisons
une régie municipale de distribution d'eau potable ne peut être
assujettie à la T.V.A. En effet, une telle formule présenterait un
intérêt évident pour la collectivité qui pourrait récupérer la T .V.A.
payée sur les fournitures et les travaux d'équipement, confor-
mément au décret n" 72-1217 du 28 décembre 1.372. L 'analogie est
certaine entre une régie municipale de distribution d'eau et l'E . D. F.,
établissement public qui bénéficie de cette disposition . Après option
expresse et irréversible de la collectivité (commune ou syndicat!, il
lui demande, en conséquence, s 'il peut lui indiquer les raisons qui

s' opposent à la mise en vigueur de l'article 260 du code général
des impôts sous sa forme actuelle pour une régie communale de
distribution d'eau potable.

Réponse . — La réponse à la question écriie n" 2145 du 7 juin 1973
a été publiée au Journal officiel (Débats Assemblée nationale du
20 décembre 1974, p . 8209).

T. V . A . (vente de biens d 'occasion : compensation
entre les opérations bénéficiaires et les opérations déficitaires).

7269. — 5 janvier 1974. — M. Abadie attire l'attention de M. le

ministre de l'économie et des finances sur l'article 266-1, g, du code
général des impôts, la valeur imposable à la taxe sur la valeur
ajoutée, en ce qui concerne les biens d 'occasion, est constituée par
la différence entre le prix d'achat et le prix de vente . Cependant,
la doctrine administrative (3 K, 1221, § 2) indique que si les contri-
buables intéressés éprouvent des difficultés pour connaître le prix
d 'achat de chacun des articles qu 'ils vendent, et, bien qu ' en principe
l'imposition entre le prix de vente et le prix d'achat ne soit pas
compatible avec la compensation entre les opérations bénéficiaires
et les opérations déficitaires, ces mêmes contribuables peuvent déter-
miner, chaque mois, la base imposable en retenant la différence
existant entre les achats globaux et celui des ventes globales . La
même doctrine prévoit que cette globalisation peut être retenue
même si les prix d' achat sont connus. L'utilisation de cette méthode
permet d'ajouter aux achats d ' un mois déterminé l 'excédent des
achats sur les ventes du mois précédent. Le concessionnaire d'une
marque de camions, à l 'occasion de la vente de ses véhicules d'occa-
sion, au lieu d ' utiliser le système de la globalisation mensuelle
ci-dessus exposé, procédait de la façon suivante, étant précisé que
dans la comptabilité de l ' entreprise, chaque véhicule était indivi-
dualisé et que le prix d' achat en était connu : 1 " en cas de vente
avec bénéfice, il acqùiltait la taxe sur la valeur ajoutée sur la
différence entre le prix d'achat et le prix de vente ; 2" en cas de
vente à perte, il déduisait le montant de cette perte de la plus
prochaine opération bénéficiaire. Ce redevable a été l 'objet d ' une
vérification polyvalente. En raison de ce que chaque véhicule
d' occasion était individualisé et que le prix d 'achat en était connu,
le vérificateur n 'a pas admis la compensation entre les opérations
bénéficiaires et les opérations déficitaires, et il a réintégré aux
bases taxables les déficits constatés. Ainsi donc, ce commerçant
dont la comptabilité est rigoureuse et claire se trouve pénalisé par

rapport à ses confrères qui, souvent à dessein, feignent d'ignorer le
prix d'achat précis de leurs biens d ' occasion ; ces derniers peuvent
utiliser le plus régulièrement du monde le système de la globa-
lisation» et bénéficier de ses avantages. Il lui demande s'il ne lui
semblerait pas équitable qu ' une décision administrative permette
aux négociants en véhicules d'occasion pratiquant le «coup par
coup . de bénéficier des mêmes avantages que ceux pratiquant le
système légal de la a globalisation» . Il serait désireux d 'obtenir tous

éclaircissements à ce sujet.

Réponse. — La régime d'imposition à la taxe sur la valeur ajoutée
des objets d'occasion, tel qu ' il est fixé par l ' article 266-1, g, du code
général des impôts, implique la taxation des véhicules automobiles
sur la différence entre prix de vente et prix d'achat. Il en résulte
que si le prix de vente est inférieur au prix d'achat l'opération
ne donne évidemment pas lieu à imposition . Mais, en contrepartie,
le vendeur ne peut déduire la moins-value ainsi réalisée de la base
imposable d'une autre opération, étant donné que, par principe, la
taxe sur la valeur ajoutée est assise pour chaque opération indivi-
dualisable sur la valeur de commercialisation qui est ajoutée du fait
de l'intervention de l 'opérateur. Il ne saurait donc être question
d 'autoriser, par dérogation aux termes de la loi, les négociants
qui paient la taxe sur la valeur ajoutée au titre de chacune de leurs
opérations à reporter leurs pertes sur l ' assiette dégagée par leurs
opérations bénéficiaires . Le système de la globalisation mensuelle
des achats et des ventes, qui résulte d'une tolérance administrative
inspirée par la grande spécificité des opérations du négoce de

l 'occasion, peut certes conduire dans certains cas à une imputation
partielle de moins-values réalisées, mais il s 'agit la d'une consé-
quence inévitable liée à une prise en considération globale d'un
ensemble d'opérations au lieu et place d'une appréciation distincte
de chaque opération . Or, des études attentives ont fait apparaître
que le recours à ce système ne comporte pas, pour les intéressés,
que des aspects positifs : ces redevables ne peuvent, contrairement
à ceux qui individualisent leurs opérations, facturer la taxe sur
la valeur ajoutée ; de plus, i ls doivent, en début d'année, supporter
les conséquences de la régularisation annuelle des stocks ; à cette
occasion, en effet, toute variation sensible du rythme des achats ou
des ventes peut avoir pour conséquence d ' avancer le paiement de
l'impôt par rapport à la situation du négociant qui ne bénéficie
pas du régime de la tolérance . En tout état de cause, les redevables
ont la faculté de choisir entre le système légal d'individualisation
des opérations et le système administratif de globalisation . Ce choix
implique évidemment une appréciation préalable des inconvénients
et avantages respectifs des deux systèmes, appréciatiou qui ne
saurait être remise en cause a posteriori.

Finances locales (allocation de l 'Etat destinée à compenser

la perte de recettes subie du fait des exemptions de la contribution
foncière!

11635 . — 21 juin 1974 . — M . Métayer rappelle à M. le ministre de

l'économie et des finances que l ' Etat alloue aux communes chaque
année pendant la durée de l ' exonération une allocation destinée à
tenir compte de la perte de recettes que celles-ci subissent du fait
des exemptions de longue durée dont bénéficient certains locaux

d'habitation en matière de taxe foncière sur les propriétés bâties.
En réponse à une question (n" 27183, Journal officiel, Débats A. N.
du 13 janvier 1973, p . 69! son précédesseur précisait que cette

compensation n' était que partielle, l 'allocation n 'étant accordée que
dans la mesure où la perte de recettes atteint au niveau du budget
communal un certain pourcentage . Il lui demande en vertu de
quels critères ce pourcentage est déterminé et quels sont les
motifs qui s 'opposent à la prise en considération du montant inté-
gral de la perte de recettes subie par les communes.

Réponse . — Il est indiqué à l 'honorable parlementaire que la prise
en charge par l 'Elat du montant des exonérations à la taxe foncière,
dont bénéficiaient les constructions neuves s ' inscrit dans le cadre

des mesures spécifiques prévues par le décret n° 57-363 du 28 mars
1957, en faveur des communes qui connaissent ou ont récemment
connu une expansion démographique rapide ou dont une partie de
la population travaille en dehors du territoire communal . Pour
distinguer ces communes des autres, un critère simple, tiré du
montant des exonérations par rapport au produit global de la taxe
foncière, a été retenu . Mais le seuil de 10 p . 100 du produit de

la taxe foncière ainsi prévu par l 'article 6 du décret précité se
trouvait de plus en plus facilement franchi en raison de la durée
de l'exemption fixée à vingt-cinq ans et de l 'importance de l ' effort

de construction réalisé depuis 1947 . Cependant, le désir de mieux
répartir les charges de construction entre l'Etat et les collectivités
locales a conduit le Gouvernement, dans le souci d 'alléger les
charges de ces collectivités, à entreprendre une réforme profonde
du régime des primes à la construction qui a été réalisée par le
décret n ' 72.66 du 24 janvier 1972 relatif aux prunes, aux boni-
fications d'intérêts et aux prêts à la construction, et parallèlement
à demander au Parlement l' abrogation, à compter du 31 décem-
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tire 1972, des dispositions de l'article 1384 septies du code des impôts
exonérant pendant vingt-cinq ans les constructions neuves à usage
d ' habitation et à ramener à quinze ans la durée de l ' exemption
applicable aux constructions neuves réalisées ''sous le régime de
la législation H. L . M . Sous cette réserve, désormais les constructions
neuves sont assujetties à la taxe foncière, dès la troisième année
de leur achèvement, et les communes, à compter de cette date ,.
bénéficient de l'intégralité des ressources fiscales assises sur les
propriétés bâties.

Pharmacies 'exemption de la tare sur la valeur ajoutée
sur les préts de médicaments pratiqués entre officines).

12455 . — 20 juillet 1974 . — M. Delong appelle l 'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur les prêts de médicaments
couramment pratiqués entre pharmaciens d ' une même localité et
qui, bien que ne faisant l 'objet d'aucune facture, ni au moment du
prés ni lors de la restitution, sont considérés par l'administration
fiscale comme des opérations d 'aliénation et donc passibles de la
taxe sur la valeur ajoutée . Il lui demande s 'il serait possible d'éviter
une telle taxation car il s'agit en fait d' un véritable service
d'entraide confraternelle dans l'intérét même des malades.

Réponse . — Les prêts de médicaments aux pharmaciens constituent
des préts de consommation au sens des articles 1892 et suivants du
code civil . Bien que ne procédant pas de ventes proprement dites,
ces opérations ont été considérées de longue date par le Conseil
d 'Etat comme des affaires taxables dès lors que les livraisons de
marchandises faites en restitution du prêt comportent, comme les
prestations antérieures, transfert immédiat de propriété et relèvent
normalement de la profession commerciale ou industrielle du
contribuable 'C . E . 25 mars 19411 . II s' ensuit que la livraison par
un pharmacien de marchandises faisant l 'objet d' un prêt de consom-
mation à un confrère, et leur restitution ultérieure par ce dernier.
constituent deux opérations distinctes qui sont passibles de la taxe
sur la valeur ajoutée et qui ouvrent droit à déduction dans les
conditions (le droit commun . L' administration s' en tient à cet égard
à une st . icte application de la jurisprudence de la haute assemblée.
Il convient d'ailleurs d 'observer que le principe fondamental selon
lequel la taxe sur la valeur ajoutée s 'applique à l 'ensemble des
opérations relevant d'une activité commerciale, quelle que soit 'sa
qualité des personnes qui les effectuent et quels qu'en soient les
buts et les résultats, revêt un caractère général et n 'admet aucune
dérogation . L'adoption au cas particulier d ' une mesure d ' exoné-
ration aurait donc pour effet de porter atteinte à l ' économie générale
de la taxe sur la valeur ajoutée. Elle ne manquerait pas, en outre,
d 'être considérée comme un précédent par les autres redevables
assujettis pratiquant le prét de consommation et d 'une façon plus
générale l ' échange de produits . Pour cet ensemble de raisons, la
proposition de l 'honorable parlementaire ne peut dès lors être
retenue.

T. i' . A . (e règle du butoir s opposée à un ancien commerçant âgé
qui cesse son activité).

13679 . — 28 se p tembre 1974. — M. Krieg rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finances que l 'article 9 du décret n° 72. 102
du 4 février 1972 relatif au remboursement de crédits de T .V.A.
déductibles dispose que lorsqu 'un assujetti perd cette qualité ou
cesse son activité, le crédit de taxe déductible dont il dispose
peut faire l ' objet d ' un remboursement pour son montant total.
Toutefois, pour les assujettis visés à l ' article 3, ce remboursement
ne peut porter que sur la fraction excédant le crédit de référence
défini audit article. Cet article 3 concerne les assujettis dont les
déclarations de chiffre d' affaires ont fait apparaîtra un crédit
de taxe déductible en 1971 . Il lui expose à cet égard la situation
d ' un importateur de fruits et légumes qui a cessé son activité
le 31 mai 1973 alors qu 'il etait créditeur vis-à-vis de l 'Etat d ' un
montant de T. V . A. supérieur à 20 000 francs . Cet ancien commer-
çant âgé, malade ne peut continuer son activité . Il a demandé
le remboursement de cette somme ; celui-ci a été refusé car
son crédit de plus de 20000 francs est égal au crédit de référence
calculé au titre de 1971 qui ne peut faire l ' objet d'un rembour-
sement . Il est extrêmement regrettable que la e règle du butoir .
puisse s 'appliquer à de telles situations, c' est pourquoi il lui
demande de bien vouloir envisager sa modification.

Réponse . — Le décret n" 72-102 du 4 février 1972 qui a abrogé
la règle dite du e butoir e, autorise désormais le remboursement
des crédits de taxe sur la valeur ajoutée non imputables . Toute-
fois, pour des raisons budgétaires, les redevables qui détenaient de
tels crédits au cours de l 'année 1971, cnt été astreints au calcul
d ' un r crédit de référence . limitant leur droit à restitution. Cette
limitation, de portée générale, qui s 'applique à toutes les entre-
prises, ne comporte aucune dérogation en faveur de celles qui

cessent leur activité . Une telle mesure aurait en effet constitué un
précédent que d'autres redevables, et notamment ceux qui perdent
la qualité d'assujetti, n'auraient pas manqué d 'invoquer et auxquels
il aurait été difficile d'opposer une fin de non-recevoir. En outre,
elle aurait permis à certains assujettis d'obtenir la restitution inté-
grale de leurs crédits de taxe par le moyen d ' une cessation d'activité
purement artificielle, résultant par exemple de la transformation
de la forme sociétaire de leur entreprise . Il s'ensuit que la mesure
suggérée par l 'honorable parlementaire n ' aurait pu étre appliquée
que dans oes cas préalablement définis suivant des critères néces-
sairement empreints d'arbitraire ; c'est pourquoi il ne parait pas
possible d'en envisager l 'adoption . Par son caractère général, le
système qui a été établi évite de tels abus et va en définitive dans
le sens de l'équité fiscale.

Impôts (régime fiscal applicable aux plus-values
provenant de cessions globales d ' actifs immobilisés).

13894 . — 3 octobre 1974. — M. Sablé demande à M. le ministre
de l'économie et des finances : 1' dans quelle mesure les plus-
values provenant de cessions globales d'actifs immobilisés peuvent
être admises au bénéfice des dispositions de l'article 238 bis
E I C. G. I. et, plus particulièrement, si peuvent bénéficier de
l' exonération prévue par le législateur, les plus-values provenant
d'une cession globale de l'actif immobilisé d 'une entreprise soumise
à l ' impôt sur les sociétés mais n ' ayant pas préalablement accédé
aux avantages des dispositions des articles 238 bis E I et 203 E I
et 208 quater C . G . 1 . ; 2" si l 'on peut considérer que l' imposition
à la taxe sur la valeur ajoutée des livraisons à soi-même d'immeubles
non destinés à être vendus n'est pas applicable, s' agissant d'immeu-
bles destinés à être utilisés pour la réalisation d 'affaires exonérées
de taxe sur la valeur ajoutée pendant dix ans au titre des dispo-
sitions de ► 'article 66 de la loi n" 70 . 1199 du 21 décembre 1970.

Réponse . — 1° Il est admis par une interprétation libérale des
dispositions de l'article 238 bis E I du code général des impôts
que l 'exonération accordée en contrepartie de l'engagement d 'investir
profite non seulement aux bénéfices d 'exploitation mais également
aux plus-values provenant de la cession de certains éléments de
l'actif immobilisé . 11 en va différemment toutefois s 'il s'agit de
plus-values provenant de la cession globale de l ' actif immobilisé
ou de tout ou partie du portefeuille. La limite ainsi fixée est
destinée à éviter qu'il y ait de proche en proche empiétement
sur le domaine d 'application de l 'article 208 quater du code déjà
cité, relatif à l'exonération des bénéfices tirés d'activités nouvelles.
Il n 'y a pas lieu dès lors de 'distinguer selon que l'entreprise
cédante est soumise à l 'impôt sur les sociétés ou à l 'impôt sur
le revenu dans la catégorie des bénéfices industriels et commer-
ciaux ou, s' il s'agit d ' une entreprise soumise à l'impôt sur les
sociétés, selon qu 'elle a ou non préalablement accédé aux avan-
tages fiscaux prévus par les articles 238 bis E I et 208 quater du
code général des impôts ; 2° compte tenu du fait que dans le cas
envisagé par l'honorable parlementaire l 'entreprise ne pourra pas
déduire la taxe sur la valeur ajoutée ayant grevé les immeubles
construits, il parait possible d'admettre que la livraison à soi-même
de ces immeubles ne soit pas exigée.

Impôts (éléments statistiques concernant les B . J. C.
et le nombre d'agents vérificateurs).

13922. — 3 octobre 1974 . — M . Jean Briane demande à M. le
ministre de l ' économie et des finances si, en utilisant les statistiques
de la direction générale des impôts, il peut taire connaître :
1 " pour l'ensemble de la région parisienne (ville de Paris [75],
Essonne [911, Hauts-de-Seine [921, Seine-Saint-Denis [93), Val-de-
Marne [94), Val-d ' Oise [951) ; 2" pour le département de la Haute-
Garonne (31) ; 3" peul le département de l'Aveyron (12), les ren-
seignements suivants : a) le nombre de contribuables recensés
dans l 'ensemble des professions industrielles et commerciales rele-
vant normalement du service des vérifications générales et passibles
soit de l 'impôt sur les sociétés, soit de l 'impôt sur le revenu au
titre des bénéfices commerciaux, régime du bénéfice réel ; b) le
nombre des agents en service dépendant de la direction générale
des impôts implantés dans les services des vérifications générales.

Réponse. — Les renseignements demandés par l'honorable parle-
mentaire figurent dans le tabeau ci-dessous . Remarque étant faite
que la région parisienne comprend, en plus des départements
cités dans la question, ceux des Yvelines et de Seine-et-Marne,
il est précisé que le nombre de vérificateurs généraux indiqué
dans la colonne 1 correspond pour cette région aux agents implan-
tés dans les trois directions chargées des vérifications de compta-
bilité de la région parisienne. Pour la Haute-Garonne et l'Aveyron,
ces chiffres regroupent les agents des brigades de la direction
régionale de Toulouse intervenant dans . les départements en ques-
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tidn . Le nombre d'entreprise mentionné colonne 2 correspond aux
entreprises industrielles et commerciales qui relèvent en priorité
de la compétence de ces agents.

Région parisienne	

Haute-Garonne	

Aveyron	

Alcools (cognac : inconvénients d'une hausse éventuelle des droits).

13928. — 3 octobre 1974. — M. Brugerolle attire l'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur les graves consé-
quences qu' entraînerait pour la région des Charentes une augmen-
tation des droits sur le cognac . Ces droits qui sont actuellement
de 26,40 francs par litre d 'alcool pur représentent actuellement
avec la T . V . A ., pour une bouteille de cognac le plus ordinaire,
environ la moitié de son prix. Une nouvelle augmentation, telle
que celle envisagée pour le budget de 1975, entrainerait fatale-
ment une baisse des ventes et de grave s inconvénients tant pour
les viticulteurs charentais que pour le négociants en cognac.
D'autre part, alors que le Gouvernement demande s chaque entre-
prise d 'exporter davantage, comment les clients étrangers pour-
ront-ils être mieux disposés pour acheter un pzel :.t qui est considéré
comme nuisible à la santé par le Gouvernement fran,,s et qu 'il

faut taxer au maximum. II lui demande également cois vent la
hausse des droits envisagés est compatible avec les efforts de
ce même Gouvernement pour stabiliser les pri- et lutter contre
l'inflation.

Réponse . — La nécessité d'assurer un montant de ressources
suffisant pour permettre la compensation financière entre les diffé-
rents régimes de sécurité sociale et le souci de maintenir l ' équi-
libre général d 'imposition des catégories de boissons ont conduit
le Gouvernement à proposer une augmentation uniforme de l'en-
semble des droits sur l 'alcool . En repoussant un amendement
soutenu par l 'honorable parleme ..taire qui tenuait à dispenser de
ln majoration des droits les eaux-de-vie à appellation d 'origine
contrôle:, dont le cognac, l'Assemblée nationale a montré qu'elle
entendait associer dans la même mesure tous les consommateurs
de spiritueux à l'effort de solidarité demandé.

Exploitants agricoles (remboursement rapide de la T. V . A.

aux exploitants assujettis au forfait pour 1973).

14002. — 5 octobre 1971 — M . Prenci :ère expose à M . le ministre
de l 'économie et des finances l 'intérêt qu 'il y aurait à rembourser
dans les plus brefs délais la T . V. A. de l'année 1973 aux agri-
culteurs assujettis au forfait . De nombreux agriculteurs signalent
qu'ils n' ont pas, à cette date, obtenu ce remboursement, ce qui
aggrave les nombreuses difficultés qu ' ils rencontrent du fait de
la crise que traverse l 'agriculture, notamment les producteurs de
viande . Il lui demande s 'il n ' entend pas ordonner rapidement le
remboursement de la T. V . A . aux agriculteurs assujettis au forfait
pour l ' année 1973.

Réponse . — L 'administration s 'est employée, au cours de
l'année 1974, à accélérer les différentes phases de la procédure
de liquidation du remboursement forfaitaire aux exploitants agri-
coles non assujettis à la T. V . A. Malgré l'accroissement sensible
du nombre des nouveaux bénéficiaires, 32000 agriculteurs ont déposé
pour la première fois en 1974 une demande, la liquidation du
remboursement forfaitaire afférent aux ventes de l 'année 1973 a
pu être améliorée. En effet, sur un total de 542000 documents
exploités avant le 30 septembre 1974 par les centres régionaux
d' informatique de la direction générale des impôts, 12 p. 100 des
dossiers avaient été traités dès le 30 mars, 39 p . 100 pour le 30 avril,
53 p. 100 au 30 mai et 86 p. 100 fin juillet. Aux mêmes dates de
1973, cea pourcentages étaient respectivement de 0, 21, 47 et 84.
Les quelques retards constatés sont souvent imputables soit à un
dépôt tardif des demandes, soit au fait que les documents pré-
sentés son inexploitables en l'état. Les services des impôts sont
alors dans l 'obligation de corriger les anomalies apparentes et
de réclamer des éclaircissements qui ne sont pas toujours suivis
de promptes réponses. En tout état de cause, l'assurance peut 'être
donnée à l 'honorable parlementaire que l 'administration poursuit

ses efforts pour améliorer la liquidation du remboursement for-
faitaire. A cet égard, il est précisé que les opérations de liqui-
dation relatives au remboursement complémentaire prévu par la
loi du 24 octobre 1974 sont en voie d'achèvement.

Taxe professionnelle (inscription urgente à l'ordre du jour de
l 'Assemblée nationale du projet de loi instituant la taxe profes-
sionnelle en remplacement de la patente).

14328. — 18 octobre 1974 . — M . Herzog s'étonne auprès de
M. le ministre de l 'économie et des finances que le projet de loi
n ' 931 instituant une taxe professionnelle en remplacement de
la patente ne soit pas prévu pour son inscription à l'ordre du
jour de l 'Assemblée nationale au cours de la présente session
parlementaire . 11 lui fait observer que le report de l 'examen de
ce texte lui parait regrettable à plusieurs titres. Cette réforme
depuis longtemps attendue et espérée a été fermement et solen-
nellement annoncée par les gouvernements précédents . La suppres-
sien de la patene avait été promise aux commerçants par la loi
Royer et avait fait l'objet d'une décision dans ce sens du conseil
des ministres du 9 mai 1973 . D'autre part, la patente est considérée
par tous, et à juste titre, notamment par les commerçants, artisans,
petites et moyennes entreprises comme étant, en raison de l'injus-
tice de son assiette, parfaitement impopulaire . Enfin, le système
ancien des quatre s vieilles a a été désorganisé et la nouvelle
fiscalité directe locale ne peut entrer en vigueur que si la taxe
professionnelle est votée par le Parlement. II convient en outre
d'observer que faute de ressources mieux tolérées par les commer-
çants en cause, les communes sont obligées soit de s 'endetter d ' une
manière excessive (ainsi que l 'atteste le dernier rapport de la
Cour des comptes n, soit d'accroitre d'une manière déraisonnable
en période d 'inflation les centimes locaux . Pour les raisons qui
précèdent, il lui demande si le Gouvernement envisage l ' inscription
de ce texte de toute urgence à l' ordre du jour de l 'assemblée
nationale.

Réponse . — Le Gouvernement est conscient des inconvénients
que comporte le maintien provisoire de la contribution des patentes,
alors que la modernisation des autres impositions directes locales
est devenue effective. Mais, en raison des délais nécessités par
la préparation des textes d'application et par l 'information des
entreprises, la taxe professionnelle n'aurait pu entrer en vigueur
en 1975 que si le projet de loi correspondant avait été examiné
par le Parlement au cours de la session de printemps . Les événe-
ments survenus en début d 'année n'ont pas permis de respecter
ce calendrier. Le projet déposé en février dernier fait actuellement
l'objet d ' un réexamen, en fonction des observations présentées
par les parlementaires et les organisations professionnelles. Il sera
soumis au Parlement lors d ' une prochaine session.

Impôt sur le revenu (majoration de retard :
sursis à l'application en raison de la grève des P. T. T . d ' octobre 1974).

14510 . — 25 octobre 1974 . — M . Maujoüan du Gasset demande
à M . le ministre de l'économie et des finances si, eu égard à la
grève qui a lieu actuellement dans les services des P . et T. et
chèques postaux, il n'envisage pas, ce qui serait équitable, de
surseoir à l'application de la majoration de retard.

Réponse. — Comme le souhaitait l 'honorable parlementaire, il
a été largement tenu compte des conséquences de la grève des
services postaux dans la fixation du calendrier de recouvrement
des impôts du dernier trimestre 1974 . D' une manière générale,
aucune majoration pour retard n 'a été liquidée avant le 17 décembre
pour les échéances comprises entre ie 15 octobre et le 15 décem-
bre 1974. Par ailleurs, pour tenir compte du retard constaté dans la
distribution de 'certains avertissements d ' impôts mis en recouvre-
ment en octobre, des instructions particulières ont été adressées
aux trésoriers-payeurs généraux pour les autoriser à effectuer un
report éventuel de l' échéance du 15 décembre en fonction de la
situation de chaque département et il a été largement fait usage
de cette faculté au plan local.

Finances locales (anomalies dans l' évaluation
du versement représentatif de la part locale de taxe sur les salaires).

14722 . — 6 novembre 1974 . — M. Combrisson expose à M. I.
ministre de l 'économie et des finances que l ' évolution du verse-
ment représentatif de la part locale de taxe sur les salaires
(V . R. T. S.) semble marquer certaines anomalies depuis son
institution . En effet, directement lié à l 'accroissement de la masse
salariale d 'une année sur l 'autre, son montant doit nécessairement
croitre plus rapidement que les rémunérations de base, ainsi que
le constatent le développement économique et l'augmentation du

NOMBRE
dé vérificateurs

généraux

(1).

406

16

5

NOMBRE
d'entreprises
industrielles

et commerciales
(2).

50 245

2 530

1 061
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nombre des salariés. Or, si l 'on rapproche ses montant définitifs
fixés par arrêtés interministériels de la progression du taux moyen
de salaire

	

horaire ouvrier, on

	

constate les variations suivantes

	

:

ANNÉES
MONTANT

du V. R . T. S .

VARIA T1 ON
per rapport
à l'année

précédente .

V A R I A T I O N

du taux moyen

de salaire horaire.

Millions de francs . P. 100. P. 100.

1969	 8 443 a s

1970	 9 728 +

	

15,2 +

	

10,7

1971	 10 725 + 10,2 +

	

10,7

1972	 12 300 + 14,7 + 12,2

1973	 14 279 + 16,1 +

	

15,9

Ainsi, le V. R. T . S . a progressé, en 1971, moins vite que l 'augmen-
tation du taux moyen de salaire horaire, et à peine plus en 1973.
Ces anomalies ne proviendraient-elles pas d'une centralisation insuf-
fisante des renseignements tirés des déclarations des employeurs,
auquel cas il semblerait que les collectivités locales n 'aient pas
reçu toute l' attribution qu'elles étaient en droit d 'attendre. Plus
précisément en ce qui concerne le V . R. T . S . de 1973, les services
du ministère des finances étaient-ils en mesure d ' en calculer le
montant définitif à la date de la présentation de la loi de finances
rectificative pour 1974 ou ne s ' agit-il que d' une évaluation toute
provisoire. Par ailleurs, le montant prévisionnel du V. R. T. S.
de 1975 ayant été calculé en affectant le s montant définitif
de 1973 des taux prévisionnels d ' augmentation de la masse salariale
de 1974 sur 1973, 13,8 p . 100 (taux évalué courant 19731 et de
1975 sur 1974, 13,3 p. 100, ne conviendrait-il pas de rectifier son
évaluation pour tenir compte d ' un taux de progression 1974-1973
plus en rapport avec la réalité (19,5 p . 100 selon le rapport écono-
ntique et financier annexé à la loi de finances pour 1975), ce qui
permettrait aux collectivités locales d'inscrire dans leur budget
primitif de 1975 une _recette plus en rapport avec l ' évolution des
charges qu' elles subissent du fait de l'inflation et concourrait à
rendre moins périlleux leur équilibre financier. II lui demande
quelles sont ses intentions à ce sujet.

Réponse . — Comme le fait remarquer l ' honorable parlementaire,
le montant du versement représentatif de la part locale de la taxe
sur les salaires iV. R. T. S .) est directement lié à l 'accroissement
de la masse salariale d'une année sur l ' autre . Son évolution est
en général plus rapide que ce1'e des salaires horaires, compte tenu
notamment de la prise en compte de l ' augmentation des effectifs
dans un cas et non dans l ' autre . Cependant, cette différence de
croissance est variable, car d'autres facteers, comme la diminution
de la durée de travail, peuvent jouer en sens inverse . Une compa-
raison entre les différentes évolutions annuelles risque donc de
conduire à de fausses interprétations . Une comparaison de la crois-
sance cumulée sur plusieurs années (1969.19731 apparait préférable.
Sur la base de l' indice 100 en 1969, les indices 1973 sont les sui-
vants ; taux de salaire horaire, 154,8 ; masse salariale, 164,2 ; montant
définitif du V . R . T . S ., 168,9 . Ainsi, le V. R . T. S . a-t-il progressé
depuis sa mise en place sensiblement davantage que le taux de
salaire horaire et à un rythme légèrement supérieur à celui de la
masse salariale . En ce qui concerne le V. R . T. S . de 1973, le mon-
tant définitif était parfaitement connu à la date de présentation
de la loi de finances rectificative pour 1974. Les services du minis-
tère de l 'économie et des finances étaient en effet en possession,
depuis le mois de juin, de la centralisation des déclarations de
salaires effectuée par la direction générale des impôts au titre de
l'année 1973 . Il est enfin exact, comme le fait observer l 'honorable
parlementaire, que le montant prévisionnel du V. R . T . S . de 1975
a été calculé en affectant t au montant définitif r de 1973 des taux
prévisionnels d 'augmentation de la masse salariale de 1974 sur 1973,
13,8 p. 100 (taux évalué courant 1973) et de 1975 sur 1974, 13,3 p . 100.
Suivant la pratique antérieure, la régularisation du V. R. T. S. 1974
n' aurait en effet été prise en compte que dans la loi de finances
pour 1976 . Mais, afin de consacrer la procédure inaugurée en 1974
pour la régularisation 1973, la loi de finances pour 1975 (n" 74-1129
du 30 décembre 1974) prévoit que désormais le Gouvernement sera
tenu de procéder, en cours d 'année, à une régularisation, par anti-
cipation sur l ' exercice à venir du montant du V . R. T. S . afférent
8 l ' exercice précédent . Le versement, aux collectivités locales et à
leurs groupements, du reliquat leur restant dû au titre de ce
dernier exercice sera désormais effectué dès que les centralisa .
tions de l'administration fiscale auront permis de connaître les
résultats de cet exercice, c'est-à-dire en principe au mois de juin
de l ' exercice suivant. En outre, plutôt que de se livrer à un calcul
aléatoire d'un nouveau taux prévisionnel, le Gouvernement a-t-il
préféré, compte tenu de cette régularisation anticipée et dans un
souci de saine gestion des finances locales, autoriser les collectivités

intéressées à majorer de 5 p. 100 les allocations de V . R . T. S . à
inscrire dans leur budget primitif, par rapport au montant qui
leur sera alloué sur la base du prélèvement figurant dans le projet
de loi de finances.

Collectivités locales (conditions de transfert des droits à déduction
de la T. V .A . à une entreprise concessionnaire ou fermière).

14760. — 8 novembre 1974 . — M. Chandernagor expose à M . le
ministre de l 'économie et des finances qu 'une instruction en date
du 16 mai 1974 modifiant une précédente instruction du 8 avril 1974
permet ,à la collectivité locale qui afferme ses services d'assainisse-
ment de transférer à l'entreprise concessionnaire ou fermière ses
droits à déduction de la T .V .A. grevant ses équipements. Ce trans-
fert est subordonné à la condition que la gestion des équipements
fasse l'objet de contrats approuvés par l 'autorité de tutelle sous
l'appellation de traité de concession ou d 'affermage . Dans le cadre
de tels contrats, la redevance d 'assainissement est considérée dans
sa totalité comme un prix versé par l 'usager et doit, en conséquence,
être taxée sans qu'il y ait lieu de distinguer la part de la redevance
qui est éventuellement reversée la collectivité locale concédante.
Cette solution s'applique sans difn,.ulté dans le cas où l ' entreprise
fermière du service d ' assainissement assure également la distr.'oution
d'eau. Le fermier perçoit en effet directement sur l ' usager la rede-
vance d 'assainissement en même temps que le prix de la consomma-
tion d ' eau. En revanche, lorsque l 'entreprise fermière du service
d'assainissement n ' assure pas également la distribution d 'eau, elle
ne peut percevoir directement sur l ' usager la redevance d'assainis-
sement. Or il résulte, tant des instructions précédentes que ce
celle du 30 juin 1972, que pour que le droit à déduction de la T .V.A.
soit transférable, la redevance d 'assainissement doit constituer le
prix du service rendu par le fermier. Il lui demande si dans ce
cas l' on peut inclure, dans le traité d ' affermage, que la collectivité
locale concédante : 1° assurera pour le compte du fermier et de la
manière qu 'elle estimera la plus appropriée (soit par elle-même, soit
par l ' intermédiaire de l 'entreprise exploitant le service de distri-
bution d'eau) le recouvrement de la redevance d 'assainissement;
2" reversera le montant de la redevance au fermier sous déduction
de la part lui revenant, la T.V.A. étant payée par le fermier sur
la totalité de la redevance ; cela permettrait aux collectivités locales
de ne pas se trouver pénalisées quant à la possibilité de transférer
leurs droits à déduction de la T. V .A ., lorsqu'elles afferment leur
service d 'assainissement à une entreprise différente de celle qui
assure la distribution d'eau.

Réponse. — La question posée par l ' honorable parlementaire
comporte une réponse affirmative à condition que la personne
(collectivité locale ou entreprise) chargée, en vertu du traité d'affer-
mage, de percevoir la redevance d'assainissement agisse en qualité
de mandataire, d'ordre et pour compte du fermier, et que ce dernier
soumette à la taxe sur la valeur ajoutée le montant intégral de
cette redevance .

Prime de transport
(revalorisation du plafond de l ' élément non imposable).

14783 . — 9 novembre 1974 . — M. Mecque) appelle l ' attention de
M. le ministre de l 'économie et des finances sur le fait qu ' une
instruction administrative du 24 juillet 1974 a précisé que toute
somme versée à titre de prime de transport devient imposable
au-delà d 'un montant de 23 francs par mois. Cette disposition
fait apparaître la modicité du montant de cette prime indexée
sur celle fixée par le décret n" 70-89 du 30 janvier 1970 et
applicable à la région parisienne . Or, en province, les entreprises
ont été amenées à verser des primes de transport très supérieures
à ce montant, et cela en raison de lins ffisance des moyens de
transport suburbains et de la nécessité qui en découle pour les
travailleurs d' utiliser leur véhicule personnel . Il lui demande,
pour tenir compte des augmentations du prix de l' essence et du
coût d 'entretien des voitures, d 'envisager une revalorisation du
plafond de l 'élément non imposable de la prime de transport.

Réponse . — Les frais de transport du domicile au lieu de travail
constituent pour les salariés des dépenses professionnelles dont il
est tenu compte, pour la détermination du revenu imposable des
intéressés, par la déduction normale de 10 p . 100 prévue à l ' arti-
cle 83 du code général des impôts . En conséquence, ces mêmes
dépenses ne peuvent faire l ' objet d'allocations spéciales exonérées
d 'impôt en vertu des dispositions de l ' article 81 du même code.
C 'est donc par dérogation à ce principe que l'indemnité de trans-
port allouée aux salariés de la région parisienne a été assimilée
à de telles allocations et que le même régime a été étendu par
l'instruction administrative citée dans la question posée aux sommes
versées à ce titre aux travailleurs de province parleurs employeurs.
Dès lors, une réévaluation de la limite fixée ne se justifierait pas.
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Les travailleurs se trouvant dans la situation particulière évoquée
par l'honorable parlementaire ne sont pas défavorisés pour autant:
si le montant de leurs dépenses de transport excède celui du
forfait de 10 p. 100 vise ci-dessus, les intéressés peuvent, en effet,
demander à justifier des frais qu'ils ont réellement exposés à cet

égard . Ma is, dans ce cas, la totalité des sommes qui leur sont
allouées par leurs employeurs doit, bien entendu, être incorporée
à leur salaire brut imposable.

Apprentissage lcertre de formation d 'apprentis
des chambres de métiers ; règlement urgent des subventions de l'Etatl.

14792. — 9 novembre 1974 . — M. Pierre Lagorce appelle l'attention

de M. le ministre de l'économie et des finances sur la gravité de

la situation financière des centres de formation d 'apprentis gérés
par les chambres de métiers, en raison des retards apportés au
règlement par l'administration centrale des subventions de l 'Eta?

qui leur sont dues au titre du premier semestre 1974 et de
l'inexistence au niveau régional des crédits nécessaires au fonc-
tionnement de ces établissements pendant le premier trimestre
scolaire 19741975 . Cette situation met les chambres de métiers
dans l 'obligation de surseoir à l'ouverture de leurs centres de

formation d'apprentis tant qu'elles n 'auront pas obtenu la certitude
de pouvoir en assurer le fonctionnement. Inévitablement, les appren-

tis ruraux seront tout particulièrement touchés par cette mesure,
et en Gironde par exemple, plus de 2 000 jeunes seront réduits à
attendre l 'enseignement qui devrait leur être dispensé . Il lui sou-
ligne les inconvénients et les dangers de mécontentement que ne
manqueront pas d' engendrer ces retards inadmissibles à une époque
où la formation technologique, l' éducation permanente et la pro-
motion sociale constituent pour l' opinion publiqu un centre d 'in-
térêt important . II lui demande s ' il n 'estime pas eevoir prendre

les mesures urgentes qui s ' imposent pour essayer de remédier à
cette lamentable situation.

Réponse. — Le règlement par l ' administration centrale des sub-

ventions d 'Etat dues, au titre du premier semestre 1974, aux centres
de formation d ' apprentis, dont une partie est gérée par les
chambres de métiers, a été effectué pour l 'essentiel au cours de
cette période, l'ensemble des crédits versés aux régions au cours
du premier semestre, notamment au mois de février, s ' élevant

à 131 000 000 de francs . Ainsi, les centres de formation d ' apprentis
gérés par les chambres de métiers ont-ils reçu les moyens nécessaires
à leur fonctionnement au cours du premier trimestre scolaire 1974-
1975 . D 'autre part, le solde de la subvention a été apuré dès le
mois d 'octobre 1974 pour un montant de 74550 000 francs . Les
crédits correspondants ont été immédiatement répartis dans les
régions et affectés aux rectorats pour versement aux centres de
formation d'apprentis et aux cours professionnels sous accord pro-
visoire, conformément aux demandes formulées par les académies.

Contrat de vente à terne
(régime applicable en ce qui concerne la T . V . A .)

14915. — 15 novembre 1974 . — M. Sauvaigo expose à M . le ministre

de l'économie et des finances que dans une instruction du 19 juil-
let 1973, l' administration, se fondant sur une analyse plus stricte
du contrat de vente à terme revient sur les prescriptions de
l'instruction du 14 août 1963 et conclut qu'aucun paiement du pré-
lèvement ne peut être légalement exigé avant la date du transfert
de propriété, c 'est-à-dire avant l 'achèvement de l'immeuble . Il lui
demande de bien vouloir lui préciser si ce changement de doctrine
est également applicable en matière de T .V.A.

Réponse . — Aux termes de l 'article 269-1-e du code général des
impôts, le fait générateur de la taxe sur la valeur ajoutée est
constitué par l 'acte qui constate l'opération ou, à défaut, par
le transfert de propriété . Il s'ensuit notamment qu ' en cas de vente
d' immeuble, la taxe sur la valeur ajoutée doit être perçue sur
l'acte qui constate la vente, dès lors que celle-ci est parfaite.
L 'acte de vente emportant en principe le transfert immédiat de
propriété, la taxe sur la valeur ajoutée est ainsi, d'une façon
générale, perçue sur l ' acte qui constate le transfert de propriété.
Si les parties conviennent dans l ' acte de cession que le transfert
de propriété n 'aura lieu qu'à un certain terme, cet acte doit
néanmoins être considéré comme constituant le fait générateur de
la taxe sur la valeur ajoutée . La solution rappelée par l' honorable
parlementaire, selon laquelle le prélèvement fiscal ne peut être
perçu antérieurement au transfert de propriété, ne saurait avoir
d'incidence en matière de taxe sur la valeur ajoutée, étant donné
qu'une disposition législative propre aux taxes sur le chiffre d ' affaires
permet, notamment en cas de vente à terme, de recouvrer l'impôt
sans attendre qu'intervienne ce transfert .

Fruits et légumes (réduction des bénéfices forfaitaires imposables

des producteurs cévenols de pommes reinette>.

14945 . — 16 novembre 1974 . — M . Millet rappelle à M. le ministre
de l 'économie et des finances la réponse à sa question écrite
n" 9784, en date du 23 mars 1974, insérée au Journal officiel du
5 juillet 1974 au sujet du calcul des bénéfices forfaitaires impo-
sables dans le département du Gard . Suivant cette réponse, il était
souligné qu ' une division en quatre régions agricoles avait été retenue
pour le département tenant compte des différences de productivités
existantes. Cependant, dans le tableau des éléments retenus pour le
calcul des bénéfices agricoles forfaitaires, pa-u au Journal officiel
du 27 février 1974, B . A., p. 211, une :elle division n'apparais-

sait pas. De plus, les producteurs de pommes reinette du Canada
du Vigan, en Cévennes, viennent de recevoir leurs avertissements
en vue dit règlement de leurs impôts sur les bénéfices réalisés en
1972. 11 apparaîtrait que pour ce calcul, l'administration aurait
considéré qu'il n 'y avait qu ' une catégorie de vergers dans le dépar-
tement obtenant tous le même bénéfice à ,l 'hectare, pourtant, à
titre indicatif, il lui soumet quelques éléments qui montrent les
différences à la fois de productivités et de charges : pour les
vergers intensifs de la vallée du Rhône ; mode de conduite : palissé,
pour une densité de plantation de 1 000 à 2 000 pieds à , ' hectare;
le rendement : 40 tonnes à l'hectare ; les frais d'exploitation :
environ 8 000 francs ; les charges de structure, à l'hectare, iden-
tiques ; variété : Golden, pour les vergers des Cévennes ; mode de
conduite : plein vent, haute tige ; densité de plantation : 150 à

200 pieds à l'hectare ; rendement : 20 tonnes à l'hectare ; frais
d 'exploitation : environ 12000 francs à l ' hectare ; charges de struc-
tures, par hectare, proportionnellement beaucoup plus élevées en
raison de la surface concernée ; variété : Reinette du Canada.
On peut tirer de ces chiffres les conclusions suivantes : le produit

brut par hectare est d' environ, pour les Cévennes, la moitié de
celui des vergers intensifs, les trais d' exploitation représentent
environ 50 p . 100 de plus, les charges de structures, par hectare,
étant plus élevées . Il lut souligne les difficultés que rencontrent
les agriculteurs de ces zones de montagne, difficultés aggravées
en 1973 par un manque à gagner considérable en raison de la
non-vente de la totalité de la récolte dont une partie a dû être
détruite et en 1974 des gelées de printemps qui ont détruit jus-
qu'à 90 p 100 de la récolte . II lui demande s'il compte : 1" réduire,
en fonction de ces données, les Impositions de 1972 ; 2" s'il n'entend
pas, dans l' avenir, créer une classe de vergers cévenols pris en
considération dans le tableau des classes spéciales et qu'un calcul
particulier pour le bénéfice forfaitaire soit établi pour cette classe
en tenant compte du caractère spécifique, du rendement de ces
vergers et de leurs conditions d'exploitations.

Réponse . — 1 " et 2" . En matière de forfait collectif agricole, les
bénéfices sont fixés annuellement, soit par la commission départe-
mentale des impôts directs et des taxes sur le chiffre d ' affaires,
soit, le cas échéant, par la commission centrale des impôts dite"s . En
ce qui concerne le département du Gard, les bénéfices imposables des
vergers de pommiers, au titre de l'année 1972, ont été arrêtés par

la commission centrale des impôts directs . Les décisions ainsi inter-
venues s'imposent à l ' administration et il n'est pas au pouvoir du
département de les modifier . Elles n ' ont pu, en tout état de cause,
léser les intérêts légitimes des arboriculteurs . Ceux d 'entre eux,
en effet, qui ont estimé que les barèmes ne correspondaient pas
à leur situation personnelle ont eu la possibilité d'opter pour le
régime du bénéfice réel . Les bénéfices de l 'année 1973 afférents
aux vergers de pommiers ont également été fixés par la commission
centrale des impôts directs . Ils sera : :) publiés prochainement au
Journal officiel . Pour l 'année 1974, l 'administration ne manquera
pas de formuler des propositions qui tiendront compt e des pertes
subies du fait des intempéries . Il est, enfin, précisé à l ' honorable
parlementaire que, pour le calcul des bénéfices agricoles forfaitaires
imposables en matière de polyculture au titre de l'année 1973,
(Journal officiel du 8 octobre 1974), le département du Gard a été
divisé en quatre régions agricoles : Garrigues, Plaine viticole, Vallée
du Rhône et Cévennes.

Vignette automobile 'abandon regrettable du modèle ancien).

14960 . — 16 novembre 1974. — M. Krieg demande à M. le ministre
de l'économie et des finances les lisons pour lesquelles le modèle
ancien de la vignette auto a été abandonné au profit d 'un modèle

nouveau. Outre que ce dernier est d 'un aspect et d' une couleur ines-
thétiques, il semble qu ' il soit plus facilement falsifiable que le
précédent . En outre, celui-ci avait été choisi à la suite d'un concours
et aurait encore pu étre utilisé sous une couleur différente . Il
semble donc regrettable que l ' administration des finances aban -

donne un système qui avait au moins l ' avantage de mettre l 'art
au service de la fiscalité.

Réponse . — La nécessite pour des raisons de contrôle et de
sécurité de modifier d'une année sur l ' autre la couleur de la
vignette ne permet pas l'utilisation pendant plusieurs années du
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même modèle. La nouvelle vignette mise en vente pour la campa-
gne 1974-1975 est l ' ceuvre de MM. Kieffer et Haberland elle a
été sélectionnée parmi les envois de plusieurs artistes profession-
nels réputés, la surveillance dont est entourée la fabrication de ces
titres fiscaux, la brève période qui s'écoule entre leur mise en
vente et la date à laquelle ils doivent être apposés sur les véhicules
et, précisément, la nouveauté du graphisme rendent pratiquement
impossible, en dépit de l 'apparente simplicité de celui-ci, les falsi-
fications redoutées par l 'honorable parlementaire.

Alsace-Lorraine (bonification de services pour la retraite en faiseur
des fonctionnaires réfractaires à l 'annexion de fait).

15013 . — 21 novembre 1974 . — Mme Fritsch expose à M. le minis-
tre de l'économie et des finances qu ' en vertu de l'article 52 de la
loi de finances pour 1972 (loi n" 71-1061 du 29 décembre 1971), à
compter du 1' , janvier 1972. les services accomplis, par les Alsa-
ciens et Mosellans incorporés de force, sont assortis, lors de la
liquidation des pensions servies aux intéressés ou à leurs ayants
cause, au titre des pensions civiles et militaires de retraite, des
bénéfices de campagne . A compter de la même date, cette mesure
s ' applique aux attributaires des pensions déjà liquidées . D 'autre
part, le décret n" 74-54 du 23 janvier 1974 assimile à des périodes
de mobilisation ou de captivité les périodes durant lesquelles les
Français d 'Alsace et de Moselle, assujettis aux divers régimes de
sécurité sociale, ont été réfractairesà l 'annexion de fait, cette
qualité étant reconnue par la carte prévue par un arrêté du 7 juin
1973 . Cependant, jusqu 'à présent, aucune bonification de ser vices
pour la retraite n'a été accordée aux fonctionnaires réfractaires à
l 'annexion de fait, qui sont ainsi victimes d 'une discrimination . Elle
lui demande s' il n 'estime pas conforme à la plus stricte équité de
prendre toutes mesures utiles afin que soit accordé le bénéfice de
bonifications pour la retraite aux fonctionnaires des départements
d'Alsace et de Moselle qui ont la qualité de réfractaire à l ' annexion
de fait afin que ceux-ci puissent bénéficier de dispositions aussi
libérales que celles qui ont été prévues en faveur des incorporés
de force dans l ' armée allemande.

Réponse . — Le décret n" 74-54 du 23 janvier 1974, auquel fait
référence l ' honorable parlementaire et qui a assimilé à des périodes
de mobilisation ou de captivité les périodes pendant lesquelles
certains patriotes d ' Alsace et de Moselle ont été réfractaires à
l 'annexion de fait, est intervenu dans un cadre juridique tout à
fait différent .de celui constitué par l 'ensemble des dispositions
contenues dans le code des pensions civiles et militaires de retraite.
Ce texte, en effet, a été pris strictement pour rendre applicables,
au regard du régime général de l 'assurance vieillesse, les mesures
prévues par la loi n" 73-1051 du 21 novembre 1973 permettant aux
anciens combattants et aux anciens prisonniers de guerre de béné-
ficier, entre soixante et soixante-cinq ans, d ' une pension de retraite
calculée sur le taux applicable à rage de soixante-cinq ans . Du point
de vue du régime de retraites des fonctionnaires de l 'Etat, les
Alsaciens et Mosellans, visés à l ' article R . 353 du code des pensions
militaires d' invalidité et victimes de guerre et bénéficiaires du sta-
tut de réfractaire, peuvent se voir attribuer dans la liquidation de
leurs droits à pension le bénéfice de campagne lorsqu 'ils répondent
aux conditions posées par le deuxième alinéa de l 'article 2 de la
loi n° 57-396 du 7 août 1957. Enfin, un arrêté en date du 7 juin 1973
a certes reconnu par la suite le titre de « Patriote réfractaire à
l ' annexion de fait » à tout Français des départements du Bas-Rhin,
du Haut-Rhin et de la Moselle expulsé par les autorités allemandes
ou qui, réfugié dans un département de l' intérieur, s' est refusé à
rejoindre son domicile durant la guerre 1939-1945 . Mais ce texte n'est
pas de nature à modifier les conditions actuelles d ' attribution Ides
bénéfices de campagne, conditions qui ont pour objet de unir
compte des sujétions spécifiques auxquelles ont eu à faire face
certains Alsaciens et Mosellans considérés au regard de l 'armée
allemande comme des insoumis ou des déserteurs.

S. A . R. L. (parts détenues par des enfants des gérants
ayant moins de vingt et un ans,.

15020. — 21 novembre 1974. — M. Canin-Bazin expose à M. le
ministre de l'économie et des finances que, jusqu ' à présent, les
parts détenues dans une S . A. R . L . par les enfants, ayant moins
de vingt et un ans, du ou des gérants, s' ajoutaient aux parts
possédées par celui-ci ou ceux-ci, pour déterminer si ce ou
ces derniers étaient gérants minoritaires ou majoritaires suivant
que le total de ces parts ne dépassait pas ou excédait 50 p . 100.
Il lui souligne que le régime fiscal et social de ces gérants est
très différent puisque d ' un côté, ils sont considérés comme mino-
ritaires, donc salariés, et de l 'autre, majoritaires, donc commer-
çants . Il lui demande si le vote nie la loi sur la majorité civile
à dix-huit ans entrainera le changement de la position de l 'admi-

nistration fiscale sur ce sujet, étant observ é que l'exposé dey'
motifs de la loi de finances pour 1975 propose l'adoption, par
l' administration fiscale, des conséquences de la majorité civile.

Réponse. — Pour apprécier si la gérance d ' une société à respon-
sabilité limitée est ou non majoritaire, le dernier alinéa du paragra-
phe I de l ' article 211 du code général des impôts oblige à retenir
notamment les-parts appartenant en toute propriété ou en usufruit
aux enfants non émancipés du gérant . La loi n " 74-631 du 5 juil-
let 1974 ayant fixé l 'âge de la majorité civile à 18 ans accomplis,
les enfan .s non émancipés visés audit article 211-I ne comprennent
plus désormais les enfants qui ont atteint l'âge de 18 ans.

Emprunt 4,5 p . 100 1973
(possibilité de régler l'impôt sur le revenu par ce titre).

15022 . — 21 novembre 1974 . — M. Caillaud rappelle à M . le
ministre de l'économie et des finances que l ' emprunt 4,5 p . 100
1973, dont la valeur de reprise est fixée deux fois l 'an en fonc-
tion de la moyenne des cours de ce titre pendant les 100 bourses
précédentes, est accepté en règlement des droits de mutation
entre vifs ou après décès et lui demande si ce mode de paiement
ne pourrait être étendu au règlement des sommes dues par les
contribuables à l'Etat au titre de l'impôt sur le revenu.

Réponse . — Aux termes du décret n" 73 .967 du 16 octobre 1973
relatif au remboursement de l ' emprunt 3,50 p . 100 1952-1958 et à
l 'émission de l ' emprunt 4,50 p . 100 1973 à capital garanti, les nou-
veaux titres sont admis en paiement des droits d ' enregistrement ou
de la taxe de publicité foncière sur les mutations à titre onéreux
ou à titre gratuit. Dans l'immédiat il n'est pas envisagé d'étendre
ce mode de paiement au règlement des sommes dues par les contri-
buables au titre de l ' impôt sur le revenu. En effet, s 'agissant d ' un
impôt direct mis en recouvrement selon une périodicité annuelle, le
paiement par remise de titres ne présenterait que peu d ' intérêt pour
les contribuables, saut à les inciter à acquérir tout spécialement des
obligations en vue d ' en affecter la valeur au règlement de l 'impôt
sur le revenu, ce qui se traduirait, en fait, par un remboursement
anticipé de l ' emprunt et avec une valeur de reprise différente de
celle résultant de la cotation des titres en bourse ; tel n ' est
certainement pas l' objectif recherché. En outre, en raison de sa
relative complexité, inhérente à la procédure à mettre en oeuvre,
le règlement par remise de titres ne parait pas de nature à
satisfaire les contribuables tenus de payer chaque année l'impôt
sur le revenu.

Obligations cautionnées (paiement des tares sur le chiffre d 'affaires:
limitation du v,ontant des effets souscrits'.

15051 . — 22 novembre 1974 . — M . Mayoud ex p ose à M . le ministre
de l'économie et des finances que les entreprises, textiles notam-
ment, de la partie Ouest du département du Rhône, ont été infor-
mées récemment que le volume des obligations cautionnées suscep-
tibles d ' être acceptées en paiement des taxes sur le chiffre d 'affaires
et des contributions indirectes serait limité sur instruction minis-
térielle. Or, il est indiqué que le plafond de souscription doit étre
ramené au montant de l'encours au 1' , octobre 1974, c 'est-à-dire au
montant des effets souscrits entre le 1" e juin et le 30 septem-
bre 1974 . Cette mesure appareil comme profondément injuste aux
intéressés, dans la mesure où la période de référence comporte
le mois d ' août . En conséquence, il lui demande s 'il n ' envisage pas
de modifier cette disposition en retenant comme période de réfé-
rence l 'année 1973, majorée de la hausse des produits industriels,
ou encore les douze mois précédant le l' » octobre 1974.

Réponse. — Conformément au voeu exprimé par l ' honorable
parlementaire, des assouplissements ont été apportés au régime
de plafonnement des souscriptions d'obligations cautionnées . Les
dotations individuelles de crédit sont maintenant fixées au montant
de l 'encours le plus élevé constaté au cours des neuf premiers mois
de 1974 . Ce nouveau critère parait de nature à aplanir les diffi-
cultés signalées.

Pensions de retraites (mensualisation des paiements .)

15055 . — 22 novembre 1974 . — M . Maujouan du Gasset demande à
M. le ministre de l'économie et des finances où en est, en fait à
l' issue du débat budgétaire, le problème de la mensualisation des
pensions et retraites.

Réponse. — L'adoption définitive par le Parlement de l ' article 53
du projet de loi, devenu l 'article 62 de la loi de finances pour 1975,
a eu pour effet de modifier l ' article L. 90 du code des pensions
civiles et militaires de retraite, en posant le principe du paiement
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mensuel des pensions de l'Etat substitué désormais au paiement
trimestriel . Conformément aux dispositions de la loi, cette nouvelle
modalité de paiement doit être mise en oeuvre progressivement
dès l 'année 1975 . Toutes dispositions ont été prises pour qu'une
première expérience de paiement mensuel fonctionne au plus tard
le 1 juillet 1975 dans le ressort du centre régional des pensions de
Grenoble, ce centre ayant été retenu pour des motifs d'ordre
technique. L'extension de la procédure set s ensuite progressivement
réalisée dans les autres centres régiona' .x de pensions.

Impôt sur le revenu ,plus-value réalisée lors de la cession

de droits sociaux : cas de titres acquis à titre gratuit,

15091 . — 27 novembre 1974 . — M . Chauvet appelle l'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur les modalités

d'application de l 'article 160 du code général des impôts qui pré-
voit l'imposition sous certaines conditions de la plus-value réalisée
à l'occasion de la cession de leurs droits sociaux par certains
membres de sociétés non visées à l ' article 8 du code général des
impôts. Il lui de:nande s' il peut lui confirmer que lorsque les titres
ont été acquis à titre gratuit, leur prix d ' a acquisition est repré-
senté par la valeur retenue pour la perception des droits de muta-
tion à titre gratuit majorés des frais d'acquisition ci-après : droits
de mutation à titre gratuit évalués pour leur montant theorique
(sans qu'il soit tenu compte de leur coût effectif en cas de paie-
ment en valeurs du Trésor,, honoraires du notaire versés pour la
rédaction de l' acte de donation ou de la déclaration de succession,
indemnités de retard éventuellement encourues en vertu de l 'arti-
cle 1727 du code général des impôts et intérêts dûs en cas de paie-
ment fractionné des droits de succession dans le cadre des dispo-
sitions des articles 1717 et 399 annexe III du code général des
Impôts.

Réponse . — Lorsque les titres cédés ont été acquis à titre
gratuit (succession), le prix de revient à retenir pour le calcul de
la plus-value taxable dans les conditions prévues à l ' article 160 du
code général des impôts s' entend de la valeur vénale de ces titres
au jour de la mutation à titre gratuit — c 'est-à-dire, en fait, de
la valeur qui a servi de base à la liquidation des droits de mutation
— augmentée des frais exposés pour cette acquisition . Ces frais
s'entendent : 1" des droits de mutation légalement dus sans qu ' il
soit tenu compte du coût effectif d' acquisition, pour le redevable,
des valeurs remises en paiement, ni de la charge supplémentaire
résultant du versement des intérêts dus en cas de paiement frac-
tionné des droits ; 2° les honoraires du notaire rédacteur de l 'acte;

3" les indemnités de retard dues pour défaut de versement des
droits dans les délais légaux, à l ' exclusion de celles encourues pour
insuffisance des valeurs déclarées dans l'acte . Mais, bien entendu,
seule la partie de ces trois catégories de frais correspondant à la
valeur des titres cédés doit être retenue pour la détermination de
la plus-value imposable . Cette fraction sera obtenue en appliquant
à l ' ensemble des frais de cette nature occasionnés par la succession
le rapport existant entre la valeur des titres et le m ntant total de
l ' actif successoral.

Vignette automobile (point de départ de la validité).

15130. — 27 novembre 1974. —' M. Longequeue expose à M . le
ministre de l 'économie et des finances que la vignette, taxe diffé-
rentielle sur les véhicules à moteur, est mise en vente à compter
du 1^' novembre de chaque année mais que sa validité ne commence
qu'au 1°' décembre . Il en résulte que certains propriétaires d ' auto-
mobiles croient de bonne foi être en règle dès lors qu ' ils ont
acquitté cette taxe alors que la validité du document ne commence
qu' au 1" décembre suivant . Il lui demande donc quelles mesures
il compte prendre pour faire cesser cette équivoque.

Réponse . — Il a .été constaté peu de temps après l 'institution des
taxes sur les véhicules à moteur que des automobilistes estimant,
de bonne foi, être en situation régulière dès l 'achat de la vignette
délivrée en novembre ne conservaient pas le document, cependant
encore en cours de validité, acquis l ' année précédente. A l 'heure
actuelle, en outre, certains retirent prématurément le timbre qui
doit être apposé sui le pare-brise du véhicule. Pour éviter les
difficultés rappelées par l'honorable parlementaire . l'indication de
la période de validité (1°" décembre au 30 novembre de l 'année
suivante) a été portée sur la pièce délivrée en contrepartie du
paiement de la taxe . Cette précision était fournie sur le document
unique qui constituait la vignette durant les périodes d 'imposition
successives comprises entre le 1° , décembre 1962 et le 30 novem•
bre 1972 et figure, depuis que la vignette comporte deux éléments,
sur le reçu que le conducteur de l' automobile doit conserver et
présenter en cas de contrôle .

Taxe de publicité foncière (application du taux réduit
à l 'acquéreur prouvant qu 'il a éte fermier depuis au moins deux ans).

15185 . — 4 décembre 1974 . — M . Durieux attire l'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur les dispositions
de l'article 705 du code général des impôts, et notamment sur le
paragraphe 5 B de ce texte . Il lui demande s'il n'estime pas

qu 'afin de ne pas pénaliser tout acquéreur de bonne foi, il serait
souhaitable de compléter ce texte en décidant qu ' à défaut d ' enre-
gistrement ou de déclaration dans le délai ci-dessus, l'acquéreur
puisse bénéficier du tarif réduit, sous réserve de la régularisation
de sa situation au regard du droit au bail, s'il apporte la preuve
par tout moyen compatible avec la procédure écrite de la location
et de l'exploitation par lui de l' I mmeuble limai acquis et cela
depuis au moins deux ans.

Réponse. — L ' article 705 du code général des impôts subordonne
l'application du tarif réduit à 0.60 p . 100 de la taxe de publicité
foncière prévu pour les acquisitions d ' immeubles ruraux par les
fermiers à la condition, notamment. qu au jour de l'acquisition, let
immeubles soient exploités en vertu d'un bail enregistré ou déclaré
depuis au moins deux ans. Ce texte fait donc de l'enregistrement ou
de la déclaration le mode de preuve de la réalité du bail . Ce mode de
preuve est simple et il ne peut soulever aucune contestation . puis.

qu ' il résulte de documents en la possession de l'administration . En

outre, pour donner aux fermiers titulaires d 'un bail verbal la
moyen d'apporter la preuve de la location qui leur a été consentie,
l'administration admet que le fermier souscrive lui-méme la décla-
ration annuelle pour le recouvrement du droit de bail, dans le cas
où le propriétaire ne remplirait pas ses obligations à cet égard.
Le fermier qui supporte le droit de bail ne peut donc ignorer que
ce droit n 'a pas été acquitté et il lui appartient alors de régulariser
la situation . Il n 'est donc pas possible de donner suite à la suggestion
de l'honorable parlementaire, qui aurait pour effet de traiter de la
même manière les redevables qui se sont soustraits au paiement
du droit de bail et ceux qui ont rempli leurs obligations fiscales.

Prix (hausse excessive du prix ,,
du magnum d'eau minérale Perrier.

15189. — 4 décembre 1974 . — M. Hamelin signale à M . le ministre

de l'économie et des finances que le prix de vente au détail du
magnum d' eau minérale Perrier a subi une forte augmentation
il y a quelques mois à la suite de la substitution de la bouteille
en verre perdue (bouchon vissé, à la bouteille en verre consignée

(à capsule,. Sans doute est-il compréhensible que la vente en bou-
teille en verre perdue entraine une hausse des coûts de pro-
duction se répercutant dans les prix de détail . Il n ' en demeure pas

moins que l 'augmentation constatée parait abusive et a semble-t-il
attiré l'attention de la direction générale de la concurrence et des

prix . Cette direction aurait d'ailleurs entrepris de mener une enquête
à ce sujet tant au stade de la production qu ' à celui de la distri-

bution . Il lui demande si cette enquête a fait apparaitre des hausses
injustifiées et dans l 'affirmative les mesures qu'il envisage de pren-
dre pour remédier à cet état de choses.

Réponse. — L ' enquête entreprise par la direction générale de la
concurrence et des prix a fait apparaitre que la substitution de la
bouteille perdue (bouchon vissé) à la bouteille en verre consignée
(à capsule) se traduisait par une légère majoration de la marge
nette de la Société générale des grandes sources d'eaux minérales

françaises. Sur l'intervention de ce service, la société productrice
a d ' une part accepté de réduire de six centimes le prix de vente
du a magne. v en verre perdu et s'est d 'autre part engagée à
remettre en circulation commerciale la présentation de l ' eau Per-

rier sous bouteille consignée.

Presse (édition sur fonds publics

d 'i, journal départemental coûteux dans les Hauts-de-Seine).

15208 . — 4 décembre 1074. — M . Ducoloné informe M . le ministre

de l'économie et des finances d ' une initiative de M . le préfet des
Hauts-de-Seine tendant à faire payer aux contribuables de ce dépar-
tement plus de six millions de francs pour l ' édition d ' un journal

départemental . I1 lui demande s ' il s 'agit là d ' une orientation gou-

vernementale et s ' il considère qu 'une telle mesure est compatible
avec la bataille qu ' il déclare mener contre la hausse des prix ou
avec la situation difficile de la presse . II aimerait connaître son

opinion comme ministre des finances et non comme conseiller géné-
ral de la majorité qui a voté cette somme pour la création d ' une

officine de propagande officielle . Il lui demande enfin quelles mesures
il compte prendre pour empêcher cette dilapidation des fonda

publics.

Réponse . — Le ministre de l'économie et des finances respecte

l 'autonomie des collectivités locales et ne veut pas s ' immiscer dans
les décisions qui sont prises par leurs autorités responsables, telle

5
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que notamment le conseil général, sauf lorsque la loi a prévu son
intervention: Au cas particulier, le conseil général des Hauts-de-
Seine envisage de publier une brochure périodique destinée aux
habitants' de ce département afin de leur faire connaître les infor-
mations qui les intéressent sur la vie et l'activité de cette collec-
tivité. II ne saurait être question que cette brochure entre en
concurrence avec la presse. Il appartient au conseil général, et à
l'autorité de tutelle sous le contrôle du juge administratif, de s'as-
surer qu'il en est bien ainsi. En ce qui concerne le prix de revient
de cette brochure, le ministre de l 'économie et des finances est
certain que la collectivité locale intéressée mettra en oeuvre son
projet avec le souci d 'économie que doit avoir tout utilisateur de
deniers publics.

Prime de transport (extension aux salariés de province).

15240. — 4 décembre 1974. — M. Cet-ami rappelle à M. le ministre
de l'économie et des financés que le décret n° 67-699 du 17 août 1967
porte attribution d 'une prime spéciale universelle mensuelle de
transport aux fonctionnaires, agents et ouvriers de l'.Etat exerçant
leurs fonctions dans la première zone de la région parisienne . Il lui
deuiende s'il n' estime pas que cette heureuse disposition devrait
être étendue à tous ceux des intéressés qui habitent la province
et qui, eh raison des difficultés qu 'ils ont à se loger à proximité
de leur lieu de travail supportent eux aussi des frais de transport
particulièrement importants.

Réponse. — La prime de transport dont bénéficient, en applica-
tion du décret n" 67-699 du 17 août 1967 modifié, les fonctionnaires,
agents et ouvriers de l'Etat constitue l 'équivalent pour les agents
publics de la prime de transport créée par l' arrêté du 28 septem-
bre 1948, repris par les articles L .142-2 à L.142-4 du code du tra-
vail, au bénéfice des salariés du secteur privé. Dans les deux cas,
la prime n'est versée qu 'aux salariés employés dans la première
zone de la région parisienne . Cette prime a été instaurée pour tenir
compte des sujétions particulières que supportent les salariés de
cette région, tait en ce qui concerne la durée que le coût de Ieurs
déplacements domicile-travail, en raison des caractéristiques et de
la taille de l'agglomération parisienne. L' évolution constatée depuis
les vingt-cinq ans qu ' existe la prime de transport n' a fait que
confirmer la disparité sur ce plan des problèmes posés aux agents
travaillant en région parisienne et en province . Par ailleurs, en ce
qui concerne les agents de l'Etat, force est de constater que les
difficultés rencontrées dans le recrutement et l'affectation d'agents
en région parisienne, compte tenu notamment des conditions d'exis-
tence dans celle-ci, n 'incitent pas à faire disparaître le léger aven.
tage relatif dont ils bénéficient au titre de la prime de transport.
Dans ces conditions, il ne parait pas possible de réserver une suite
favorable à la suggestion faite par l'honorable parlementaire.

Ingénieurs des travaux publics (reclassement indiciaire
.

	

et amélioration des carrières).

15511 : — 13 décembre 1974 . — M. Gissinger rappelle à M. I.
ministre de l 'économie et des finances que l'ancienne administration
des ponts et chaussées a connu depuis 1960 des réformes successives
dont la plus profonde a été la création des directions départemen-
tales de l'équipement . Ces transformations ont permis de faire face
à des taches plus lourdes et plus diversifiées bien qu 'il y ait eu
réduction des effectifs du ministère de l'équipement. En raison des
nouvelles fonctions qui leur .ont été confiées, les ingénieurs des
travaux publics de l'Etat ont dû entreprendre une reconversion . Le
niveau de recrutement de l'école qui les forme a été aligné sur celui
des grandes écoles et la durée de scolarité portée à cinq ans . Le
diplôme qu'elle délivre consacre ainsi cinq ans d'études supérieures.
Actuellement le corps des ingénieurs des travaux publics de l'Etat
représente : 75 p. 100 des cadres du ministère de l 'équipement ;
40 p. 100 des chefs de groupe ou d'arrondissement ; 80 p . 100 des
chefs de subdivision. Les représentants de ce corps en raison de
l'accroissement du nombre et de l'importance de ses tâches ont
demandé un ajustement des traitements et un aménagement de
carrière. Ils constatent d'ailleurs que les Ingénieurs des ponts et
chaussées bénéficient d'une revalorisation aux niveaux d'ingénieurs
et d'ingénieurs en chef ; les corps d'attachés d'administration cen-
trale voient leurs indices plafonds notablement relevés les corps
administratifs de catégorie e A s des services extérieurs et en parti-
culier ceux du ministère de l'équipement bénéficient d'un important
relèvement indiciaire (540 pour l'indice terminal d'un attaché) . Jus-
qu'à présent satisfaction ne leur ayant pas été donnée, les ingénieurs
des travaux publics de l'Etat de classe normale demandent une
amélioration de l'échelle indiciaire et une accélération de début de
carrière. Ils souhaitent que l'indice net de début de carrière soit
porté de 280 à .310 .t :indice de sommet de ce grade de 500
à 525. Ils demandent une augmentation de deux cents postes du
nombre d'ingénieurs divisionnaires et la création d'une classe fonc-
tionnelle d'ingénieurs divisionnaires comportant deux cents postes,
avec indice net 575 . Il lui fait observer que, depuis 1962, une seule

modification d'indices dont a bénéficié ce corps d 'ingénieurs a porté
sur 10 points pour le dernier échelon d'ingénieur divisionnaire
(7 p. 100 du corps). En raisor. lu déclassement dont les ingénieurs
des travaux publics de l'Etat sont victimes, il lui demande de bien
vouloir lui faire connaitre sa position à l'égard des revendications
justifiées qu'il vient de lui exposer.

	

.

Ingénieurs des travaux publics (reclassement indiciaire
et amélioration des carrières).

15438 . — 18 décembre 1974 . — M. Capdeville attire l 'attention de
M. le ministre de l 'économie et des finances sur le dossier de reven-
dication indiciaire et d ' aménagement -de carrière présenté par les
ingénieurs des travaux publics de l'Etat . Ceux-ci attendent en vain,
depuis plus de quatre ans, le règlement de leur situation . Il lui
demande s'il n 'envisage pas de satisfaire les légitimes revendications
de ces personnels telles qu ' elles ont été déjà formulées, à savoir :
1° l'amélioration de l ' échelle indiciaire des ingénieurs des travaux
publics de l'Etat de classe normale et accélération de début de car-
rière. L'indice net de début de carrière porté de 280 à 310 et l ' indice
de sommet de ce grade de 500 à 525 ; 2° l'augmentation du nombre
d'ingénieurs divisionnaires de deux cents postes ; 3° la création
d'une classe fonctionnelle d'ingénieurs divisionnaires pour deux
cents postes.

Réponse. — La situation administrative des ingénieurs des travaux
publics de l 'Etat (service de l ' équipement) vient de faire l 'objet
d'un examen approfondi. Les caractéristiques de ce corps, les sujé-
tions particulières auxquelles ses membres sont astreints, ainsi que
l'organisation des services au sein desquels ils exercent leurs
fonctions, ont permis de prendre en considération, pour l'essentiel,
le projet de réforme établi par le ministère de l 'équipement. C 'est
ainsi qu ' un emploi fonctionnel de chef d 'arrondissement culminant
à l 'indice net 575 sera créé à compter du 1°' janvier 1976, que
l 'effectif des ingénieurs divisionnaires sera augmenté à compter
du 1" janvier 1975 de cent unités par an pendant trois ans,
qu'enfin l'accès à la classé exceptionnelle du premier niveau de
grade sera normalisé afin qu 'aucun ingénieur des travaux ne ter-
mine sa carrière à un indice inférieur à l 'indice 500. Les p_ecé-
dures nécessaires à la mise en oeuvre de ces aménagements vont
être entreprises prochainement.

Postes et télécommunications (reclassement des receveurs
de 3' et 4' classe).

15549. — 13 décembre 1974 . — M. Arthur Cornette attire l 'attention
de M. le ministre de l'économie et des finances sur la situation faite
aux receveur 'U" ?' et 4' classe qui attendent leur reclassement dans
le cadre de la réforme de la catégorie B de la fonction publique
et le paiement du rappel qui leur est dû depuis le 1" juillet 1973.
Ce reclassement a été prévu par décret n° 73-971 du 11 octo-
bre 1973 . En raison de l' inflation constante et croissante dont notre
pays supporte les conséquences, il lui demande ce qu 'il compte
faire pour régler ce problème qui ne manque pas d ' altérer le climat
social, notamment dans la poste rurale.

Réponse . — Les mesures de reclassement évoquées par Phonon
rable parlementaire sont complexes en raison de la spécificité de
la structure du corps des receveurs et de la nécessité d'adapter à
ce corps les dispositions prises en faveur des corps de la caté-
gorie B type. Il a donc été nécessaire de procéder à la mise au
point de textes d 'application particuliers sauvegardant les intérêts
des personnels concernés. Mon département vient de donner son
accord à ces textes et on peut estimer que les mesures attendues
interviendront désormais rapidement.

EDUCATION '

Etablissements scolaires (accès des directeurs de C. E . G.
aux fonctions de principal de C. E. S .).

13924. — 3 octobre 1974 . — M. Zeller demande à M. le ministre
de- l'éducation s'il a l'intention de permettre aux directeurs de
collèges d'enseignement général d'accéder aux fonctions de prin-
cipal de collèges d'enseignement secondaire, lors de la transfor-
mation du statut des collèges d'enseignement général, après la date
limite de validité du décret n" 73 .552 du 28 juin 1973, notamment
dans le cas où les directeurs des C . E . G . ont la charge d'établisse-
ments présentant la structure complète d' un collège d'enseigne-
ment secondaire.

Réponse . — Aux termes du décret n° 73-552 du 28 juin 1973 fixant
les conditions exceptionnelles d'accès aux emplois de principal de
C . E. S ., les professeurs non licenciés pouvaient dans la limite
d'un contingent propre de 10 p. 100, distinct de celui prévu par
l'article 16 (4") du décret n° 69-494 du 30 mai 1969 modifié, accéder
à l'emploi de principal de C . E . S. dès lors qu'ils avaient assuré,
après désignation ministérielle, l'intérim des fonctions de principal
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pendant trois ans. Ces dispositions, qui cessent d 'avoir effet le
1•' janvier 1975, ont été prises essentiellement pour permettre aux
directeurs de C. E. G. dont l'établissement, souvent du fait de
leur action passée, a été transformé en C . E . S ., d'obtenir la direc-
tion de ce dernier alors qu ' ils en assuraient déjà l'intérim . Elles

ont d 'ailleurs permis de régler le cas de soixante-sept directeurs
de C. E. G. et sous-directeurs de C . E. S. chargés d' intérim de
fonction de principal dans les conditions ci-dessus définies . En
attendant l'examen devant le Parlement du projet de loi portant
réforme de l'enseignement, des mesures tendant à la prorogation
des dispositions du décret n " 73-552 du 28 ,uin 1973 sont actuelle-
ment à l'étude . Toutefois, le fait qu'un C . E. G. ait déjà une struc-
ture de C. E . S. constitue un argument que les recteurs d'académie
ne manqueront pas de prendre en considération pour proposer,
en vue de l'inscription sur la liste d'aptitude à l'emploi de principal
de C . E . S., le directeur de cet établissement, s ' il remplit les condi-
tions réglementaires requises.

Erablissements scolaires (nationalisation prioritaire des C . E .S.
construits sur une commune au bénéfice de plusieurs communes).

14530 . — 26 octobre 1974. — M. Paul Rivière rappelle a M. le
ministre de l'éducation que les établissements du second degré,
lors de leur ouverture, ont le caractère d 'établissements municipaux
et que les collectivités locales qui envoient des élèves dans des
C . E . G . ou des C . E . S . ayant ce caractère doivent participer avec
l ' Etat aux dépenses d ' investissement et de fonctionnement des
établissements. L' article 33 de la loi du 31 décembre 1970 sur la
gestion municipale et le décret du 16 septembre 1971 obligent les
communes intéressées par la construction et le fonctionnement
de ces C . E. G . et C .E.S . à se répartir, à défaut d 'accord amiable,
les dépenses de l' établissement qui restent à la charge des communes.
II lui expose à cet égard la situation d 'un C . E. S . récemment construit
dans le département de la Loire. Une partie des enfants fréquentant
ce C . E.S . suivait avant son ouverture les cours d 'établissements
situés à Roanne et au Coteau. Il s 'agissait d' établissements natio-
nalisés si bien que cette fréquentation n'entrainait aucune charge
particulière pour les communes de résidence des parents de ces
enfants . L'ouverture du C .E .S . pose des problèmes de transport
à certaines communes qui y envoient désormais des élèves, car il
n' existe pas de moyens de transport en commun entre ces communes
et la commune siège du C .E.S . Un service spécial de transport
scolaire deviendra donc nécessaire, si bien que les communes
concernées auront à supporter des charges nouvelles pour les
investissements, le fonctionnement du C .E.S. et pour le transport
des enfants. Or, ces communes n 'ont pas eu à émettre d ' avis

sur l ' opportunité de la construction de cet établissement . Il lui
demande pour cette raison que les établissements scolaires construits
dans ces conditions soient nationalisés par priorité pour éviter
aux communes intéressées des dépenses qui ne correspondent pas
à un avantage particulier consenti aux parents et aux enfants.

Réponse . — La carte scolaire fait normalement l 'objet . avant
d'être soumise à la décision du ministre de l 'éducation, d' études
menées par les autorités académiques en collaboration étroite avec
les représentants des collectivités locales intéressées. Différentes
dispositions, et notamment la participation à la commission acadé-
mique de la carte scolaire d'un représentant de chaque départe-
ment, désigné en son sein par le Conseil général compétent, ont
été prises, ces dernières années, pour généraliser et officialiser les
échanges entre administrateurs de l'éducation et élus locaux . Cette
concertation doit permettre une connaissance plus approfondie et
une meilleure compréhension des objectifs de la carte scolaire qui
sont essentiellement de parvenir à la mise en place d ' un réseau
d' établissements susceptible de répondre le plus harmonieusement
et le plus efficacement possible aux besoins scolaires de tout le
territoire . Il se peut que, dans quelques cas particuliers, la réorga-
nisation des secteurs de recrutement consécutive à la construction
de nouveaux établissements ait entraîné momentanément quelques
difficultés d ' ordre pratique ou financier, auxquels certaines com-
munes sont plus sensibles qu 'aux avantages d ' ordre pédagogique
qu'elles peuvent en tirer . Cet inconvénient est plus marqué si la
carte scolaire a été établie avant l' intervention de la loi du 31 décem-
bre 1970 faisant obligation à toutes les communes que dessert un
C . E. S . ou un C . E . G. de répartir entre elles les dépenses de
fonctionnement de l 'établissement. Ces situations méritent considé-
ration. Il ne serait pas équitable, cependant, de privilégier de
façon systématique les communes en cause, en accordant aux
établissements qui accueillent leurs enfants une priorité pour la
nationalisation : de telles dispositions défavoriseraient en effet les
collectivités locales qui se sont, au contraire, regroupées de leur
plein gré en syndicats de communes et qui ont droit à ce que l'Etat
réponde à leur effort volontaire . Chaque cas particulier doit donc
être examiné avec une particulière attention mais compte tenu de
tous les critères qui entrent en jeu pour le choix des nationalisations.
C ' est la raison pour laquelle il est demandé au parlementaire de
bien vouloir préciser l'établissement qui motive son intervention .

Enseignement secondaire (contingent horaire de 10 p . 100:
financement des activités pour les enfants de famille modeste).

14654 . — 1 « novembre 1974. — M. Lafay appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur le fait que dans le cadre du
contingent horàire de 10 p. 100 dont ils peuvent disposer en
Vertu de la circulaire n° 73-162 du 27 mars 1973, des établissements
d 'enseignement du second degré organisent à l'intention de leurs
élèves des déplacements, voire des voyages d ' études, pour le
financement desquels il est fait appel à la participation financière
des parents . Si certaines familles peuvent assumer ces charges,
d'autres en revanche ne sont pas à même de les supporter, ce
qui prive les enfants du moyen de prendre part à ces activités,
avec les déplorables conséquences, spécialement psychologiques, qui
en résultent et dont il est aisé d'imaginer le retentissement. Il
peut donc se former au sein de la population scolaire d 'un même
établissement de regrettables clivages que les services de l ' éducation
se doivent d'empêcher s 'ils 'feulent faire en sorte que !a très
intéressante expérience pédagogique que représente l ' institution
de ce contingent horaire ne dégénère en une entreprise qui, à
la limite, comporterait, pour la formation des enfants, plus
d 'inconvénients que d'avantages Dans ces conditions, il lui demande
si son département envisage, pour pallier les inégalités qui sur-
gissent dans les circonstances susévoquées, d'affecter à l'organisation
des activités en cause des crédits qui, par le jeu d 'allocations ou
de prises en charge modulées des frais, éviteraient que ne se
créent d'inacceptables discriminations au détriment des enfants
constituant des cas sociaux dont la collectivité ne peut se
désintéresser.

Réponse . — L'ouverture de l 'établissement sur l 'extérieur était
certes un des objectifs à atteindre par la mise à disposition des
établissements d'enseignement secondaire d'un contingent horaire
de 10 p . 100. La multiplication des sorties et voyages qui en a
résulté a pu poser de nombreux problèmes matériels. Cependant,
il convient tout d ' abord de noter que de nombreuses sorties peuvent
s'effectuer sans frais : il en est ainsi des déplacements effectués
dans la localité ou à proximité de l ' établissement (visite de quartier,
de monuments, d'entreprise industrielle ou commerciale, sortie bota-
nique, etc .), suivant la localisation du lycée ou du collège . Certaines
sorties peuvent nécessiter l'emploi d ' un moyen de transport en
commun . Dans ce cas, il appartient à l 'administration de l' établis-
sement, avant de prendre une décision, de s'assurer que les dépenses
correspondantes pourront être financées . En effet, en application
du principe de la gratuité de l ' enseignement, il ne peut être question
d ' imposer une contribution financière aux familles.

Transports scolaires (subventions en vue de l ' installation d 'abris
aux arréts des services de transport dans le Cantal,

14947. — 16 novembre 1974 . — M. Pranchère expose à M. le
ministre de l 'éducation que chaque jour 6 500 enfants sont trans-
portés dans le Cantal par les services de ramassage scolaire . Ces
enfants sont obligés chaque matin d' attendre à des points fixes
le passage du car de transport scolaire . En régi,: générale, aucun
abri n ' existe pour protéger ces enfants des intempéries . Or le
Cantal est un département montagneux, au climat rigoureux . Un
quart environ du département dépasse l'altitude de 1000 mètres.
A partir de ce niveau, l 'enneigement est à peu près continu pen-
dant cinq mois de l'année. Souvent, ces écoliers, dont certains
n'ont que six ans, sont contraints d'attendre sous le froid ou la
neige le car de ramassage qui ne peut éviter des retards, étant
donné l'état des routes en hiver. Or, l 'achat ou la construction de
tels abris incomberait actuellement entièrement aux collectivités
organisatrices de ramassage )communes ou associations) . Il lui
demande en conséquence s'il n ' estime pas indispensable, étant
donné les conditions climatiques du Cantal, d 'effectuer des dota-
tions ou d'accorder des subventions afin de permettre l ' installation
d'abris aux arréts des services de transport scolaire.

Réponse. — La réglementation en vigueur en matière de trans-
ports scolaires (décret n° 69-520 du 31 mai 1969) ne permet pas
à l'Etat de subventionner la construction d ' abris aux arrêts des
services de transport . Afin d 'édifier ces abris, certains départements
ont fait appel à la participation d ' organismes divers : caisses dépar-
tetnentales de mutualité agric&&P : caisses d ' épargne ; compagnies
d'assurances, etc . Par ailleurs, les décisions des préfets créant les
services de transport scalaire doivent notamment préciser les
fréquences, les horaires, l 'itinéraire et les points d 'arrêt de ces
services. A cet égard, il ;t été recommandé à toue les préfets, par
circulaire en date du 2é février 1966, d'agir en sorte que la
section spéciale du comité technique départemental des transporta
chargée d'examiner les projets de création des services spéciaux
de transport scolaire, se préoccupe des horaires des cars, afin
qu'ils correspondent aux heures d 'entrée et de sortie des élèves .
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Etablissements scolaires (chauffage : crédits et dotations
supplémentaires à l 'intention des établissements de l'Essonne).

— 27 novembre 1974. — M. Juquin appelle l ' attention de
M. le ministre de l'éducation sur les difficultés rencontrées pour le
chauffage dans les lycées, C . E . T. et C. E. S . nationalisés . Cette
situation se produit alors que ces établissements ont effectué une
réduction de la consommation du fuel à 85 p . 100 des besoins nor-
maux. Les conditions météorologiques favorables ont permis en
régle générale cette éconcmie . Malgré cela, un sondage effectué
dans l 'Essonne sur quinze établissements montre que quatorze
d 'entre eux sont en difficulté . Dès la fin du mois de novembre, les
établissements suivants seront, par exemple, contraints à cesser le
chauffage : les lycées d ' Orsay, Savigny-sur-Orge, Corbeil-Essonnes.
Massy, Etampes ; les C. E. S . Delalande à Athis-Mons, Esclangon,
Olivier-de-Serres et des Sablons à Viry--Châtillon, et celui de !'Evry';
le lycée technique et C. E. T: jumelé d'Athis-Mo s ; le C . E . T. de
Yerres et celui de l'avenue de la République, à Massy. II lui
demande s'il compte prendre des mesures d 'urgence autorisant
l'octroi d' une deuxième dotation supplémentaire qui garantisse le
chauffage des établissements jusqu 'à la fin de l'année . Il lui
demande s' il compte proposer au Gouvernement de couvrir ces
dépenses par le prélèvement d ' une taxe sur les profits des compa-
gnies pétrolières.

Réponse .— Des dotations complémentaires destinées à pallier dans
les établissements publics scolaires, les insuffisances de crédits
consécutives aux hausses successives des produits pétroliers ont
été mises en septembre à la disposition des recteurs d 'académie
chargés, en application des mesures de déconcentration, de la
tutelle financière des établissements . De plus, lors de l ' envoi en
novembre des subventions complémentaires de fin d 'exercice, il
a été recommandé d ' utiliser ces dernières, en priorité, à la couverture
des dépenses de chauffage . Enfin, une nouvelle dotation sera
attribuée aux services de tutelle dès que le projet de loi de
finances recti f icative présenté par le Gouvernement aura été
approuvé par le Parlement. Les moyens ainsi mis en place devraient
permettre aux administrations collégiales de résoudre les difficultés
auxquelles elles se trouvent confrontées.

Etablissements scolaires (réalisation d ' un deuxième C. E.S.
à Brétigny-sur-Orge lEssonne]).

15120 . — 27 novembre 1974 . — M. Juquin appelle l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation scolaire de la ville
de Brétigny-sur-Orge (Essonne,. Cette commune possède un C. E .S.
1 200 qui reçoit actuellement près de 1 300 élèves. La population
continuant à s 'accroitre, la situation devient aussi tendue qu 'elle l 'a
été, au cours des années précédentes, dans la commune de Saint-
Michel-sur-Orge. II lui demande quelles mesures il compte prendre
pour assurer, en 1975, la réalisation d ' un deuxième C. E . S . à Bréti-
gny-sur-Orge.

Réponse. — Lors des études relatives à la revision de la carte
scolaire du département de l 'Essonne, la construction d 'un second
C .E .S . à Brétigny mer-Orge a été proposée . En vertu des mesures
de déconcentration, la programmation des constructions scolaires
du premier cycle du econd degré est de la compétence des préfets
de région qui dressent !es ordres de priorité selon lesquels, dans le
cadre des dotations régi.nales, sont financées les opérations . Le
préfet de la région parisienne n '. pas retenu cette opération à la
programmation 1975 . Il appartient ,ionc à l 'honorable parlementaire
d ' appeler l 'attention du préfet de la région parisienne sur l ' intérêt
qu 'il porte à la réalisation de cet établissement . Le préfet étudiera
l' opportunité d'inscrire cette opération dans un tout prochain pro-
gramme . En tout état de cause, toutes mesures utiles seront prises
par les autorités académiques afin que les élèves du premier cycle
soient accueillis à Brétigny-sur-Orge dans des conditions convenables.

Transports scolaires (extension de la gratuité du transport
aux étudiants des écoles supérieures).

15205 . — 4 décembre 1974 . — M. Legrand attire l' attention de M . le
ministre de l 'éducation sur l ' insuffisance du décret n" 69-520 du
31 mai 1969 relatif aux transports scolaires . Les dispositions de ce
décret ne concernent pas, en effet, la gratuité du transport des étu-
diants fréquentant les écoles supérieures . On peut citer pour preuve
le cas d ' une étudiante résidant à Hénin-Beaumont, qui prépare un
brevet de technicien supérieur, section secrétariat de direction, au
lycée technique Bochel d ' Arras . La demande de gratuité de trans-
port qu'elle a sollicitée s' est vu opposer un refus par le service
départemental des transports scolaires, les élèves effectuant des
études supérieures n'étant pas compris parmi les bénéficiaires de la
subvention pour transport scolaire aux termes du décret susnommé.
Ainsi les familles de ccedition modeste, qui supportent de lourdes

charges, se trouvent pénalisées par la portée limitée de ce décret.
En conséquence, il lui demande s'il ne juge pas nécessaire d' en
modifier les dispositions en vue d'étendre la gratuité du transport
aux étudiants des écoles supérieures.

Réponse . — La réglementation relative au financement des trans-
ports scolaires (décret n" 69 520 du 31 mai 1969) réserv e le bénéfice
des subventions de l 'Etat aux familles des enfants soumis é la scola-
rité obligatoire. L' Etat n 'accorde donc pas de subventions pour le
transport des élèves poursuivant des études supérieures . Il convient
cependant d ' observer que ces élèves peuvent bénéficier, dans cer-
taines conditions, d 'avantages particuliers et notamment de bourses
d' enseignement supérieur dont le taux a été majoré à chaque échelon
de 504 francs à compter du 1 m octobre 1974.

Bourses et allocations d'études (autorisation pour Ies familles
nécessiteuses d'en attendre le versement pour payer les frais de
demi-pension).

15573. — 14 décembre 1974. — M. Mexandeau expose à M. le
ministre de l 'éducation le problème que pose le retard de paiement
des bourses alors que les frais d_ demi-pension sont perçus par les
services administratifs des établissements dès le milieu du trimestre.
Il nit demande s'il n'estime pas souhaitable de donner des instruc-
tions qui permettraient aux familles nécessiteuses d 'attendre le
versement des bourses pour régler les • ais de demi-pension.

Réponse . — Les crédits destinés paiement du trimestre octo-
bre-décembre des bourses nationales d 'études du second degré sont,
chaque année, mis à la disposition des ordonnateurs secondaires
au début du mois de septembre. Dans les établissements publics
d 'enseignement qui jouissent de l 'autonomie financière ou dont le
che : d 'établissement gère l'internat à son compte, les crédits néces-
saires au paiement des bourses d'études sont versés sous forme
de provisions à l'agent comptable ou au chef de l'établissement
qui, après avoir prélevé, le cas échéant, les frais d 'internat ou de
demi-pension, paie aux familles les sommes qui peuvent leur revenir
ou leur demande d 'acquitter le complément de dépense. Les familles
n' ont donc rien à régler avant de percevoir le montant des bourses
d'études dont leurs enfants sont titulaires ou le reliquat qui leur
revient . Ce n ' est que dans les établissements privés d 'enseignement
habilités à recevoir des boursiers nationaux et dans les établisse-
ments publics d ' enseignement qui ne disposent pas d'un comptable
pulbic que les bourses d'études, quelle que soit la qualité des
élèves, sont payées directemer., aux familles . Mais il est évident
que des délais sont nécessaires car les titres de paiement indivi-
duels, qui sont adressés aux familles, ne peuvent étre émis et
acheminés qu ' après contrôle des états de liquidation que les chefs
d 'établissement dressent après avoir constaté la présence effective
des élèves boursiers dans l' établissement et la classe appropriés . Il
convient d ' observer que les instructions ministérielles ont maintes
fois rappelé l'intérêt et l'importance qui s ' attachent à ce que les
familles reçoivent dans les meilleurs délais le montant de la bourse
correspondant au trimestre octobre-décembre.

EQUIPEMENT

Z .A .C . (approbation du dossier de réalisation de la zone
d' aménagement concerté de rénovation urbaine de Levallois-Perret).

13110. — 24 août 1974. — M. Jans appelle l 'attention de M . le
ministre de l'équipement sur la situation de la zone d'aménagement
concerté de rénovation urbaine dans la commune de Levallois-
Perret (92300). Les premiers dossiers de cette opération ont été
ouverts en 1969. L 'arrêté portant création de la Z .A .C . a été
signé le 14 septembre 1970, le plan d 'aménagement de zone a été
approuvé le 30 mers 1971 . Depuis cette date, la commune et sa
société d ' économie mixte attendent la signature de l'arrêté de
réalisation . Dans t n premier temps fut mis en cause le nombre
de logements sociaux ; ensuite, le dossier fut retardé sur la prise
en charge de l ' élargissement de la voie nationale qui traverse
l ' opération ; puis la surface autorisée de bureaux fut réduite de
33 p . 100, enfin, ce sont les logements aidés P .I .C ., P .S .I ., I .L .N.
qui furent trouvés trop nombreux . Tous ces obstacles ont été sur-
montés les uns après les autres et, malgré cela, depuis le 20 mai
1974, date où le conseil municipal a accepté )= orientation de la
direction départementale de l 'équipement, le dossier de réalisation
n'est toujours pas approuvé. Il lui demande s ' il ne pense pas qu ' il
s ' agit là d 'une mesure d 'obstruction fort dommageable aux intérêts
de la commune et des habitants de ce quartier qui vivent dans
des taudis indescriptibles, et s'il peut lui indiquer les raisons qui
retardent l'approbation de ce dossier de réalisation.

Réponse . — La réponse à la question écrite n " 11279, précédem-
ment posée par l' honorable parlementaire, lui a rappelé qu ' en effet
cette opération avait rencontré un certain nombre de difficultés,
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en particulier pour assurer le financement des logements primés
prévus . Ces

	

difficultés sont maintenant aplanies

	

par une modifi-
cation du programme et en conformité

	

avec

	

celui-ci,

	

la

	

ville

	

a
déposé le 24 juillet dernier un état prévisionnel des dépenses et
des

	

recettes.

	

Toutefois,

	

l'ensemble du

	

dossier de réalisation

	

de
l'opération ne pourra être approuvé qu'après accord du comité de
gestion du F .N .A .F .U . sur les avances de trésorerie, à taux
réduit, nécessaires pour mener à bien cette opération, le comité
sera saisi dès que le trésorier payeur général des Hauts-de-Seine
aura fait connaître son avis sur le bilan financier prévisionnel qui
lui est actuellement soumis.

Logements sociaux (H .L .M . et I .L .N . à Paris:
réalisations depuis cinq ans et projets).

13516 . — 21 septembre 1974. — M. Fiszbin demande à M. le ministre
de l 'équipement : oi, en est la construction de logements de
type H .L .M ., ainsi que de type I .L .N ., dans la capitale ; 2' quel a
été le nombre de logements H .L .M . construits annuellement dans
les cinq dernières années, dans les opérations de rénovation publi-
ques ou semi-publiques et dans les autres opérations ; 3' le nombre
de logements I .L .N . construits annuellement dans les cinq dernières
années, dans les opérations de rénovation publiques ou semi-publiques
et dans les autres opérations ; 4' quel a été le pourcentage de loge-
ments H .L .M . réalisés pendant cette période dans les programmes
de construction comportant un ensemble de 200 logements et plus,
ainsi que le pourcentage de logements de type I .L .N . ; 5° quelles
sont les réalisations projetées pour les cinq prochaines années.

Réponse . — Il peut être précisé qu 'à ce jour sont en cours de
construction : 1 765 logements de type I .L .N ., 4477 logements
H .L .M. et assimilés foyers pour personnes àgées, jeunes travail-
leurs et travailleurs migrants) ; enfin, 473 P .L .R . et assimilés
. foyers pour travailleurs migrants ., soit un total de 6735 logements;
2" sur ce total . 3499 logements ont été mis en chantier en 1974
se répartissant ainsi : 636 I .L .N ., 2539 H .L .M . et 324 P .L .R.
La fin de l 'année verra vraisemblablement le démarrage de 90 I .L .N.
et 230 H .L .M . ; 3" le tableau ci-joint fait ressortir par année
depuis 1969, et par nature d'opérations, le nombre des logements
sociaux construits par catégories, tant en secteurs de rénovation
qu 'en tissu urbain diffus ; 4' les pourcentages de logements H .L .M.
et I .L .N . réalisés pendant la même période dans les programmes
de construction comportant un ensemble de 200 logements et plus
sont les suivants :

H .L .M .

	

I .L .N.

1969	 71,33 p . 100.

	

28,67 p. 100.
1970	 61,10 p . 100 .

	

32,83 p . 100.
1971	 73,80 p . 100 .

	

26,20 p. 100.
1972	 62,27 p . 100.

	

37,73 p. 100.
1973	 60,26 p . 100.

	

24,52 p. 100.

5' Eu égard à la complexité actuelle du marché foncier à Paris,
il est difficile d 'élaborer une prospective d ' exécution certaine des
réalisations projetées pour les cinq prochaines années . Cependant,
le ministre de l 'équipement a décidé d 'attribuer 4000 H .L .M . à
la ville de Paris en 1975.

TABLEAU N ' 1

Logements H .L .M . par catégorie et assimilés (foyer P.A .-1 .T . et migrants) construits à Paris pendant les cinq dernières années.

SECTEUR RÉNOVATION

	

SECTEUR DIFFUS

ANNÉES
P . L . R . P . S . R.

	

H. L . M. I

	

I . L. M.

	

I . L. N . Total.

2 234

2 133

2 288

2 816

3 593

165

101

107

45

98

>

1 693

1 807

1 555

2 368

2 672

a

a

165

376

281

534

448

649

TOTAL

général.

2 656

2 806

2 681

3 172

3 905

P . S . R.

	

H. L . M .

	

I. L . M.

	

I . L . N .

	

Total.

	

-	

159

384

245

103

102

a

106

38

428

290

148

40

422

673

393

356

312

P . L . R.

Automobiles (extincteurs).

13901 . — 3 octobre 1974. — M . Médecin demande à M. le ministre
d'Etat aux équipements s' il ne serait pas possible de rendre obliga-
toire la présence d'un extincteur à poudre (cinq litres) dans chaque
automobile . Les nombreux incidents survenus cet été ont rappelé
que le feu est un danger réel, et que, bien souvent, l ' utilisateur
du véhicule n ' a d'autre recours que de regarder brûler sa voiture,
sans compter les témoins impuissants devant ies blessés prisonniers
du brasier . Dans un cas comme dans l'autre, la présence d 'un
extincteur permettrait une intervention aussi rapide qu 'efficace.

Réponse . — Il n 'est pas envisagé de rendre obligatoire en France
la présence d'un extincteur à bord de chaque véhicule en raison
du coût de ce dispositif et de sa très faible efficacité du point de
vue de la sécurité. En effet, l ' impuissance des extincteurs de
petit modèle à maîtriser les incendies consécutifs à une collision,
dès lors qu ' une certaine quantité d ' essence a été répandue, a été
clairement démontrée par de nombreuses expériences, ainsi que
le rôle décisif joué par la rapidité de l 'intervention et l 'habileté
de l'opération dans la façon d'attaquer le feu . Or, ce rôle est
méconnu par la plupart des conducteurs non professionnels ; de
même, cette habileté se rencontre rarement chez une personne
non qualifiée . C'est pourquoi, dans les enceintes internationales,
l'intérêt est porté en priorité sur la protection des réservoirs
de carburant afin de supprimer, ou du moins de limiter, les écoule-
ments d 'essence en cas de collision ainsi que sur les moyens (coupe-
circuits, fusibles) de prévenir l'incendie en évitant la production
d'étincelles électriques en cas de choc.

Circulation routière . — Convention signée à Vienne en 1968.

14465. — 23 octobre 1974 . — M. Pierre Weber, évoquant la
convention internationale sur la circulation routière, signée à
Vienne (Autriche) le 8 novembre 1968, qui prévoit en particulier
que la plupart des caravaniers seront libérés de l ' exigence du

permis E (art. 41, chap . 1V), demande à M. le ministre de l'équi-
pement s'il peut lui préciser l 'évolution de la question et faire
le point, après consultation par les services de M . le ministre
des affaires étrangères, sur le dépôt par les divers pays intéressés
des instruments 3e ratification de la convention de Vienne.

Réponse . — La convention internationale sur la circulation rou-
tière, ouverte à la signature à Vienne le 8 novembre 1968, prévoit,
en son article 47, chapitre VI, que son entrée en vigueur s 'effec-
tuera douze mois après la date du dépôt du quinzième instrument
de ratification ou d'adhésion . Pour sa part, la France a déposé
son instrument de ratification à cette convention le 16 janvier 1974.
Mais le nombre de pays qui ont effectué ce dépôt n 'a pas encore
atteint le seuil nécessaire pour qu ' il soit possible d ' indiquer à
l' honorable parlementaire la date exacte à partir de laquelle la
convention de Vienne sur la circulation routière entrera en vigueur.
Dans l ' état actuel de la réglementation française, les conducteurs
désirant tracter une caravane d 'un poids total autorisé en charge
qui dépasse 750 kilogrammes, doivent donc toujours être titulaires
du permis de conduire de la catégorie E.

Logement (relogement des locataires du secteur de rénovation
de l'ilot 7, à Paris t I9•i i.

14672. — 1" r novembre 1974 . — M. Fiszbin informe M. le ministre
de l 'équipement de la situation scandaleuse dans laquelle se trouvent
dix familles regroupant une cinquantaine d 'enfants et quatre-vingts
célibataires en foyer-logement, au 15 de la rue de Belleville, à
Paris (19'), immeuble se trouvant dans le secteur de rénovation
de Pilot 7 . L ' audience d' expropriation a eu lieu le mercredi 9 oc-
tobre 1974 . A cette occasion, la représentante du comité de défense
du quartier a fait remarquer la présence de ces locataires, dont
le juge n 'avait pas eu connaissance . Devant cette situation, il fut
envisagé un moment de reporter l ' affaire pour complément d' infor-
mation . Mais devant le risque de voir mettre à exécution un arrêté
de péril, ce qui aurait remis en cause l 'indemnisation du proprié-
taire, 1 "expropriation fut tout de même prononcée . Il est à souli-
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gner que les familles concernées sont locataires en titre, avec
quittances de loyer et parfois avec contrat, que certaines d'entre
elles habitent cet immeuble depuis plus de vingt ans . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
remédier à cette situation très préoccupante et, dans l 'immédiat,
d'intervenir afin que tous les locataires soient relogés au mieux
de leurs intérêts.

Réponse. — Le ministre indique à l'honorable parlementaire que
la société propriétaire des constructions et du fonds d'hôtel meu-
blé exploité au droit du n° 1S Je la rue de Belleville, n 'a pas
signalé la présence de locataires à l'occasion de la signification
de l 'ordonnance d' expropriation, préalablement à la fixation judi-
ciaire des indemnités d 'expropriation . De plus, sur le plan juri-
dique, les occupants d'hôtel meublé ne peuvent prétendre ni au
relogement ni au versement d'indemnités d'éviction. Cependant,
conformément à l'usage suivi dans les opérations publiques de
rénovation, la S .C .I . Rébéval, organisme chargé de réaliser l'opé-
ration dans laquelle se trouvent les immeubles en cause, a accepté
de reloger aussi bien les clients de l'hôtel que les locataires d 'habi-
tation . Pour ces derniers, la société se propose en outre d ' exami-
ner leurs droits locatifs, afin d 'attribuer une indemnité de démé-
nagement à ceux qui pourraient produire des engagements de
location ou des quittances de loyer en règle.

Permis de construire (aggravation des sanctions
au défaut de publicité sur le terrain).

14991 . — 19 novembre 1974. — M. Massot rappelle à M. le ministre
de l 'équipement que le décret n" 70.446 du 28 mai 1970 portant
règlement d 'administration publique pour l'application de l'article 87
du code de l ' urbanisme et de l' habitation et relatif au permis de
construire prescrit, dans son article 29, une double publicité tant
par affichage sur le terrain que par affichage en mairie ; que
l'affichage en mairie ouvre aux tiers un délai de quatre mois pour
consulter les plans annexés au dossier ; que l'arrêté du 28 mai
1970 relatif à l'application dudit article 29 stipule que e l'affichage
sur le terrain est assuré par les soins du bénéficiaire du permis
de construire sur un panneau rectangulaire dont les dimensions
sont supérieures à 80 centimètres. Ce panneau indique le nom ou
la raison sociale du bénéficiaire, la date du permis de construire
et la nature des travaux. Ces renseignements doivent demeurer
lisibles de la voie publique pendant toute la durée du chantier a ;
qu ' un autre texte prévoit également une publicité dans un jour-
nal d 'annonces légales ; mais que l ' affichage sur le terrain est,
de toute évidence, la seule publicité efficace à l 'égard des tiers,
surtout lorsqu 'il s 'agit de la démolition et de la reconstruction
d ' un immeuble ; qu'en effet, les particuliers ne font pas leur lec-
ture habituelle des journaux d 'annonces légales ; qu'ils n'ont aucune
raison d 'aller périodiquement en mairie s 'assurer de l'existence ou
de la non-existence .i -un permis de construire concernant un
immeuble qui criserve sa vie normale dans le quartier ; que le
promoteur se garde bien de donner ?éveil par des expulsions de
locataires, des fermetures de boutiques avant l'expiration du délai
de treize mois prévu à l 'article 29 ci-dessus mentionné ; qu'il fait
valider son permis pour une nouvelle année et ne libère l 'immeuble
à démolir qu 'après l 'ex piration du délai pendant lequel l 'interven-
tion des tiers est possible ; que l'inobservation de l'obligation d'affi-
chage sur le terrain est sanctionnée par une amende maximum
de 2 000 F dont le montant est insignifiant comparé à l 'avantage
retiré par le promoteur de n 'avoir pas à redouter les interven-
tions et réclamations des tiers . II lui demande, en conséquence,
si, dans l' intérêt des tiers, il ne conviendrait pas d'envisager de
sanctionner le défaut d'affichage sur les lieux par la nullité du
permis de construire ou de décider que les tiers conservent la
possibilité de consulter le dossier et d'exercer un recours jusqu'à
la fin des travaux de démolition précédant immédiatement la cons-
truction.

Réponse. — La question posée par l 'honorable parlementaire
vise, semble-t-il, un cas particulier où, en milieu urbain, la cons-
truction autorisée par le permis de construire intervenu implique
la démolition préalable d' un immeuble à usage d'habitation et de
commerce occupé par des locataires, lesquels se trouvent amenés
à quitter les lieux, sinon à être expulsés. Si, ainsi qu'il doit en
être et qu 'il en est effectivement à de très rares exceptions près,
le permis de construire n'est en rien entaché d'irrégularité, les
recours des tiers à l'effet d'obtenir l'annulation ou le retrait dudit
permis seraient sans fondement juridique valable. A semble, en
conséquence, que, pour les cas de cette sorte, ce n'est pas le régime
de publicité du permis de construire qui est en cause et qu'une
aggravation des sanctions concernant l'inobservation des disposi•
ilens relatives à l'affichage du permis sur le terrain serait de
nul effet . II serait certainement préférable que tout propriétaire
se proposant de démolir un immeuble occupé par des locataires,
en vue d'édifier en son lieu et place une nouvelle construction,
soit dans l'obligation d'aviser ceux-ci de son projet. C'est à ce
souci, notamment, que répondent les dispositions du projet de
loi n° 157 déposé sur le bureau du Sénat, ce projet accordant

en outre un délai de réflexion d'un mois au profit du locataire
dûment informé. Le ministre de l'équipement et le secrétaire
d 'Etat chargé auprès de iui des problèmes de logement ont fait
part au rapporteur de ce projet de leur désir commun qu'il soit
examiné par la haute assemblée dans des délais aussi brefs que
possible.

Construction (faciliter l'accès à la propriété par l'octroi
de prêts spéciaux).

15697. — 19 décembre 1974. — M. Mathieu expose à M. le ministre
de l'équipement que de nombreux promoteurs abandonnent la cons-
truction de logements en copropriété en raison des prix élevés
qu'ils sont dans l'obligation de demander aux futurs acquéreurs.
Il lui demande s'il n'estime pas qu' il serait souhaitable que toutes
mesures utiles soient prises à son initiative — notamment l 'octroi
de prêts spéciaux — pour donner à chaque famille française la
possibilité d 'accéder à la propriété.

Réponse. — Les problèmes soulevés par la présente question écrite
ont été largement évoqués à l'Assemblée nationale à l 'occasion
des débats sur le budget du logement. Le secrétaire d' Etat auprès
du ministre de l 'équipement a confirmé que l 'inflation a créé, dans
le secteur économique du logement, des distorsions faisant apparaî-
tre des blocages, des incohérences, qui pèsent sur la réalisation
des objectifs gouvernementaux. Cependant, le ministre et le secré-
taire d 'Etat, estimant qu'une refonte immédiate du système serait
hàtive et risquerait donc d 'être mal étudiée, ont préféré mettre
au point, pour l' année 1975, des mesures d'adaptation. Ils ont assuré
que cette même année verrait l 'aboutissement des études sur une
redéfinition complète de l ' action de l'Etat dans le domaine de la
construction de logements, plus spécialement de logements sociaux.
Cette réforme profonde, qui entrera en vigueur en 1976, devrait
permettre à toute personne de trouver le logement cor respondant
à ses besoins, en secteur locatif ou d 'accession à la propriété.

Ingénieurs des travaux publics (reclassement indiciaire
et amélioration des carrières).

15836. — 21 décembre 1974. — M. Ver demande à M . le ministre
de l 'équipemenit de bien vouloir lui faire connaître ses intentions
concernant les demandes formulées par les ingénieurs des travaux
publics de l'Etat à savoir : amélioration de l ' échelle indiciaire des
ingénieurs de classe normale et accélération de début de carrière.
L'indice net de début de carrière porté de 280 à 310 et l' indice de
sommet de ce grade de 500 à 525 ; augmentation du nombre d 'ingé-
nieurs divisionnaires de 200 postes ; création d'une classe fonction-
nelle d'ingénieurs divisionnaires pour 200 postes.

Réponse . — Les problèmes qui préoccupent les ingénieurs des
travaux publics de l'Etat ont fait l 'objet d 'un examen approfondi
de la part du ministre de l' équipement qui a présenté un schéma
de réforme pour améliorer leurs possibilités de carrière et de pro-
motion. Il s'agit d'un ensemble cohérent de mesures qui doit donner
aux ingénieurs des travaux publics de l ' Etat une situation qui soit
mieux en rapport avec leur formation, leur qualification, l'impor-
tance des responsabilités assumées et la nature des postes tenus.
Les négociations engagées sur ces bases viennent d'aboutir. L'accord
qui a été obtenu donne satisfaction sur les points essentiels . Le
plan de réforme qui a été arrêté sera mis en application aussi
rapidement que possible.

INDUSTRIE ET RECHERCHE

Mines et carrières (réouverture de la mine d 'uranium
de Saint .Pierre 1Cantall).

14949. — 16 novembre 1974. — M. Pranchère rappelle à M. le
ministre de l'industrie et de le recherche sa déclaration faite
devant l ' Assemblée nationale le 4 octobre 1974, dans laquelle il
indiquait vouloir mener à bien un programme nucléaire important
pour une moins grande dépendance énergétique de la France
vis-à-vis de l' extérieur. Il lui rappelle également la déclaration faite
le même jour devant l'Assemblée . nationale par M . le Premier
ministre qui déplorait notre pauvreté en ressources naturelles en
ce qui concerne la production d'énergie nucléaire. Il lui demande
en conséquence quelles mesures il a prises ou compte prendre
pour permettre la réouverture de la mine d ' uranium de Saint-
Pierre (Cantal), exploitée précédemment par la Société centrale
de l'uranium et des minerais et métaux radio-actifs (Scumra). La
remise en exploitation de ce gisement qui s 'effectuait à ciel ouvert,
serait en effet, susceptible de contribuer à l ' indépendance énergé-
tique de notre pays à l'égard de l 'étranger et d 'assurer des emplois
pour la main-d' oeuvre locale.

Réponse. — La récente crise énergétique a provoqué une revision
en hausse sensible du programme de développement de production
d'énergie électronucléaire afin de réduire la dépendance de la
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France vis-à-vis de l'extérieur. L' augmentation des besoins en ura-
nium, qui ne sera sensible qu'à moyen terme, compte tenu des
délais de construction et de mise en route des centrales nucléaires,
va entrainer la mise en exploitation de gisements nouveaux tel que
celui de Lodevois dans l'Hérault) et vraisemblablement la remise
en exploitation de gisements dont l'exploitation avait cessé depuis
plusieurs années faute de pouvoir être effectuée dans des conditions
économiques favorables . Le gisement de Saint-Pierre (Cantal) se
trouve dans ce cas_ Comme l ' indique l'honorable parlementaire,
la remise en route de l 'exploitation pourrait se faire en carrière,
sans trop de difficultés techniques. Cependant les réserves du gise-
ment sont très modestes et son éloignement des usines de traitement
de minerai, jusqu ' où ce dernier doit nécessairement être acheminé,
influe défavorablement sur les coûts de production . L'évolution des
conditions d'exploitabilité des gisements d' uranium liée à l'augmen-
tation des besoins de ce minerai pourrait donc permettre la remise
en route éventuelle, à une date qu ' il n ' est pas encore possible de
fixer . avec précision . Il convient d ' ailleurs de noter que la Scumra
a mnifesté l 'intention de conserver ses droits miniers sur le gise-
ment de Saint-Pierre qui a été exploité jusqu 'en 1969.

Mineurs (majoration de l ' attribution de charbon
aux veuves et retraités).

15076 . — 23 novembre 1974 . — M. Legrand attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur l'insuffisance
d' attribution de charbon aux retraités et aux veuves de mineurs.
L attribution prévue au statut du mineur est, pour une qualité dite
é sillage, pour le retraité de 75 p . 100 de celle livrée au mineur en
at' ivité et pour la veuve de 66 p . 100 de celle du retraité . Cette
quantité et qualité ne correspondent plus aujourd 'hui aux nouveaux
appareils de chauffage qui nécessitent une qualité supérieure.
L 'échange pour une qualité correspondant aux nouveaux types de
chauffage réduit d ' une manière importante l ' attribution qui est
devenue, par ce fait, nettement insuffisante . La veuve ne touche
que la moitié de la pension principale, c 'est-à-dire le tiers des res-
sources du ménage (alors que les frais fixes auxquels elle doit faire
face ne diminuent pas de moitié au décès de l'un des conjoints).
Une enquête des demandes de secours à la caisse de retraite complé-
mentaire (Carcom), fait ressortir un nombre important de celles-ci,
pour motif « achat de charbon n . Les charbonnages et les syn-
dicats ont récemment souhaité qu 'une livraison plus importante de
charbon soit accordée aux retraités et veuves . Au moment où les
houillères s' efforcent de recruter du personnel, une décision favo-
rable serait considérée comme un acte allant dans le sens de la
revalorisation de la profession de mineur

Réponse. — L 'article 22 du statut du mineur, qui traite de l'avan-
tage en nature s chauffage :, établit une distinction entre les
membres du personnel des mines de combustibles minéraux solides
et les anciens membres de ce personnel bénéficiaires d'une pension
de retraite de la sécurité sociale minière . Pour les premiers, l'attri-
bution de combustible ou le versement d 'une indemnité compen-
satrice en espèces est un droit ; pour les seconds, c 'est simplement
une possibilité et ce sont alors des textes, distincts du statut du
mineur, qui fixent les montants et conditions d'attribution des pres-
tations de chauffage. Cette disposition statutaire explique que la
décision interministérielle du 16 juin 1947 a prévu, pour les anciens
agents pensionnés et pour les veuves d ' agents des mines de combus-
tibles minéraux solides, l 'attribution de tonnages de charbon infé-
rieurs à ceux auxquels pouvaient prétendre les mineurs en activité ;
en revanche, la qualité du charbon était la même dans tous les
cas . Dans le nouveau régime qu 'elle vient de. mettre en vigueur,
la direction générale des Charbonnages de France a maintenu la
même distinction entre agents en activité et agents pensionnés
ou veuves, puisque cette distinction résulte du statut du mineur
lui-même . Il est toutefois rappelé que, dans certains cas particuliers,
veuves remariées, anciens agents titulaires d'une pension d'inva-
lidité générale ou d ' une, pension d'invalidité de coordination, les
dispositions qui sont maintenant appliquées sont plus favorables
que celles qui avaient été prévues par la décision du 16 juin 1947.

INTERIEUR

Conseillers municipaux et conseillers généraux
(réglementation des autorisations d ' absence).

11529. — 15 juin 1974 . — Mme Constans fait part à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, des difficultés rencontrées par cer-
tains conseillers généraux de la Haute-Vienne dans l ' exercice de
leur mandat électif. Ces élus, employés d 'une administration (postes
et télécommunications en l 'occurren e _ .,, ont beaucoup de peine à
obtenir des autorisations d 'absence pour pouvoir assister soit aux
réunions de leur groupe au conseil général, soit même aux réunions
des commissions ou sous-commissions dont ils sont membres ; dans

certains cas, l 'administration leur a opposé un refus de congé . De
tels faits constituent une entrave à l'accomplissement correct de
leur mandat . Elle lui demande s'il ne conviendrait pas d'élaborer
une sorte de code des élus départementaux et municipaux qui
réglementerait les autorisations d'absence pour l'exercice d'un man-
dat électif.

Deuxième réponse . — La situation signalée par l 'honorable parle-
mentaire a fait l'objet d ' une étude attentive auprès des chefs de ser-
vice intéressés. Il résulte des renseignements recueillis qu 'aucun litige
sérieux ne parait être survenu dans le département de la Haute-
Vienne entre l ' administration et les conseillers généraux, employés
des postes et télécommunications. Des recommandations ont, cepen-
dant, été adressées aux chefs de services compétents pour que les
intéressés puissent bénéficier des facilités nécessaires à l' accom-
plissement de leur mandat, sous réserve qu'ils n 'omettent pas de
signaler à l ' avance leur absence du service.

Transports routiers
(réglementation de la circulation des camions de produits nocifs).

13862. — 3 octobre 1974 . — M. Mermoz expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de l ' intérieur, que les camions citernes transportant
des produits dangereux ont été très souvent, ces derniers temps,
à l'origine d 'accidents graves . C 'est ainsi que récemment un camion
citerne transportant de l'acide chlorhydrique s'est renversé dans
la commune de La Verpillière. Des dégâts excessivement importants
ont été causés à plusieurs maisons qui devront peut-être être
détruites. Neuf personnes ont été intoxiquées ou brûlées . Il démentie
quelles mesures il com pte prendre pour réglementer la circulation
de tels camions et s'il ne croit pas nécessaire d'obliger les entre-
prises et les constructeurs à éviter la traversée des agglomérations
lorsqu 'il leur est possible d'utiliser un autre itinéraire, ce qui était
le cas précisément dans le secteur de La Verpillière puisque la
route nationale 6 est aujourd 'hui doublée par l'autoroute Lyon—
Bourgoin—Jallieu—La Tour-du-Pin.

Réponse. — Le caractère de gravité des accidents provoqués par
les véhicules effectuant des transports de matières dangereuses
a depuis longtemps amené l'administration à étudier des mesures
destinées à les prévenir, ou tout au moins à en diminuer les consé-
quences dommageables. C'est ainsi que, dans la limite des possi-
bilités budgétaires, un effort considérable a été consenti pour la
réalisation de voies de contournement des agglomérations. Dans
le même esprit, des dispositions ont été prises (tarif limité, abon-
nement, réduction de la taxe à l'essieu, etc.) pour favoriser l ' em-
prunt des autoroutes par les poids lourds et réduire, en consé-
quence, la circulation en traverse ; les résultats sont appréciables
puisque le trafic autoroutier de ces transports s 'accroit constam-
ment d'environ 10 p. 100 par an et s ' est même accru, entre 1970
et 1972, de 35 p . 100 sur l'autoroute du Nord (A1) et de plus
de 60 p . 100 sur l 'autoroute du Soleil (A 6, A 7) . D 'autres mesures
sont par ailleurs à l 'étude au sein d ' une commission interministé-
rielle spécialement chargée de rechercher toutes les solutions
d 'ordre technique, juridique ou administratif susceptibles de ren-
forcer la sécurité routière en matière de transport de matières
dangereuses . Mais il n ' est pas possible de prononcer, à l'encontre
de ces transports, une interdiction générale et absolue de traverser
les agglomérations, ne fût-ce qu 'en considération des parcours
initiaux et terminaux de caractère urbain . Par contre, les autorités
municipales sont parfaitement habilitées, dans le cadre de leurs
pouvoirs de police, à prendre les masures que justifient les circons-
tances, sous réserve d ' assortir leurs décisions d ' un minimum de
précautions touchant notamment aux exigences de la desserte intra-
urbaine et aux qualités de l'itinéraire de contournement. Le fait
que celui-ci comporterait le paiement d ' un péage n ' est pas, d ' un
point de vue strictement juridique, de nature à entacher l 'interdic-
tion d 'emprunter d 'autres voies . Dans le cas particulier évoqué par
l ' honorable parlementaire, il est précisé que dans l 'attente de la
réalisation d 'une voie de détournement de l 'agglomération en cause,
une mesure est à l 'étude qui interdira la traversée de celle-ci aux
camions citernes transportant des produits dangereux, leur impo-
sant, de ce fait, l ' utilisation de l 'autoroute A 43.

Débits de boissons (modification de L ' article L. 58 du code
du fait de l 'abaissement de la majorité électorale).

14011 . — 5 octobre 1974 . — M. Mayoud expose à M . le ministre
d ' Etat, ministre de l'intérieur, que les restaurateurs éprouvent
actuellement certaines difficultés à embaucher des serveuses, dans
la mesure où l'article L . 58 du code des débits de boissons et
des mesures contre l'alcoolisme interdit d' employer dans les débits
de boissons à consommer sur place des femmes de moins de vingt
et un ans, à l 'exception de l'épouse du débitant et de ses parents
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ou alliés . Il lui demande si la loi du 5 juillet 1974 fixant à dix-huit
ans l'âge de la majorité n'entraîne pas ipso facto la modification de
l'article susvisé, permettant ainsi d'employer des jeunes serveuses
dès lors qu'elles ont atteint la majorité légale.

Réponse . — Les dispositions de l'article L . 58 du code des
débits de boissons et des mesures contre l'alcoolisme ont été
modifiées par l' article 16 de la loi du 5 juillet 1974, fixant à
dix-huit ans l'âge de la majorité . Ce texte ayant substitué le mot
e mineures à l'expression s femmes de moins de vingt et un ans a,

les jeunes serveuses peuvent être employées dans les débits de
boissons dès qu 'elles ont atteint l 'âge de la majorité légale.

ne_

Libertés individuelles (atteinte à la vie privée constituée par la photo
accompagnant la fiche de con,rucent on au code de la route(.

14042. — 9 octobre 1974. — M. Brocard attire l 'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur les atteintes à
la vie privée que peut constituer la fiche de contravention au
code de la route ; en effet, à la suite de contrôles de vitesse
par appareils. Traffipax et cinémomètre, il est adressé au contreve-
nant la fiche de contravention à laquelle est jointe une photo ne
laissant aucun doute sur l' identité des passagers. Il semble souhai-
table, sauf contestation ultérieure sur la faute relevée, que la
photo ne figure pas sur la fiche ou du moins que les visages
des passagers de la voiture n ' apparaissent pas . Il est demandé
les mesures qui peuvent être prises dans le cas concerné en vue
de la protection de la vie privée des conducteurs d ' automobile.

Réponse . — La communication d'un cliché photographique faisant
apparaftre une infraction est la conséquence de la méthode de
constatation dite au vol, c 'est-à-dire par simple relevé immédiat
du numéro minéralogique sans interception du véhicule en cause
ni interpellation de son conducteur. Cette procédure résulte d 'une
circulaire du garde des sceaux, ministre de la justice, en date
du 18 septembre 1972 . Elle a été mise en pratique pour tenir
compte des conditions actuelles de la circulation, notamment la
vitesse élevée et la forte densité. sans cesse croissante, des vebi-

cules, qui ne permettent plus que très rarement aux fonctionnaires
de la police ou aux militaires de la gendarmerie, lorsqu 'ils sont
témoins d ' une infraction, de procéder à l 'interception du véhicule.
En conclusion d'une étude réalisée par les services du ministère
de la justice et ceux du ministère de l 'intérieur, la procédure de
communication des clichés photographiques a été modifiée selon
des modalités qui tiennent précisément compte de l 'observation pré-
sentée par l'honorable parlementaire.

Sécurité routière (participation des municipalités et des associa-
tions de parents d ' élèves aux campagnes d'éducation en matière
de sécurité routière).

14146 . — 11 octobre 1974. — M. Gissinger expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de l ' intérieur, que des campagnes interviennent
fréquemment afin de réaliser une meilleure sécurité routière . C 'est
ainsi que la délégation à la sécurité routière vient de mettre
en oeuvre une campagne qui s' est poursuivie durant toute la
deuxième quinzaine de septembre et qui s'intitulait « Apprenons
la rue à nos enfants e . De même, dans les établissements scolaires,
les enseignants appellent l ' attention de leurs élèves sur les mesures
à prendre dans ce domaine afin d'épargner de nombreuses vies
humaines. L' auteur de la présente question a demandé à M. le
ministre de l'éducation s' il n'estimait pas souhaitable d 'associer
les organisations de parents d ' élèves à cette lutte contr e les dan-
gers de la circulation . Ces initiatives sont excellentes, mais il serait
souhaitable qu 'une véritable coordination soit assurée dans ce
domaine . Les campagnes futures pourraient étre animées dans
chaque commune par les municipalités . Il lui demande s'il n ' estime
pas utile d'appeler l 'attention des maires de toutes les communes
de France sur le rôle de coordination qui pourrait être le leur
à cet égard.

Réponse . — Les thèmes des campagnes de sécurité routière
sont arrêtés de façon concertée entre la délégation à la sécurité
routière, les départements ministériels et les principaux orga-
nismes privés concernés . Les campagnes d'information conduites
à l'échelon national n'excluent pas, bien au contraire, les actions
qui peuvent être organisées à l 'échelon communal . L ' association
déclarée d ' utilité publique La Prévention routière a d 'ailleurs,
depuis longtemps déjà, associé les maires à son effort de pré-
vention en appelant leur attention sur le rôle important qui est
le leur dans le domaine de la sécurité routière dans leurs com-
munes . Dès l 'engagement par les pouvoirs publics des grandes
opérations d'information, les maires des communes ont été directe-
ment Invités à reprendre et à développer les thèmes diffusés.
Ainsi, lors de la campagne portant sur l'incitation au port de la
ceinture de sécurité en janvier 1973, une lettre, accompagnée de
lots d'affiches, a été adressée aux maires leur exposant l 'ensemble
des opérations prévues pour 1973 . Une documentation sur la

sécurité routière élaborée par le ministère de l'intérieur et la
délégation à la sécurité routière va prochainement être adressée
aux maires pour les conseiller sur les mesures réglementaires
qu'ils sont habilités à prendre dans ce domaine, ainsi que sur
certains aménagements d 'infrastructure conciliant à la fois l'écono-
mie budgétaire et l 'efficacité . Une documentation trimestrielle
signale déjà à l ' attention des magistrats municipaux les initiatives
prises dans certa i nes communes. Il ne fait pas de doute que la
sécurité routière peut encore étre améliorée par tout un ensemble
d'autres mesures telles que l 'information permanente des usagers
et l 'amélioration des secours aux blessés notamment . Pour faciliter
aux magistrats municipaux la nécessaire coordination des actions
entreprises, la délégation à la sécurité routière étudie des moyens
accrus qui leur permettront d 'être pleinement associés aux cam-
pagnes nationales.

Police , insuffisance des effectifs à Voiron, Isère).

14563 . — 30 octobre 1974 . — M. Gau appelle l ' attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur, la recrudescence de la
délinquance qui est constatée depuis quelques mois à Voiron
(lsére, et qui s ' est traduite notamment par un hold-up, plusieurs
cambriolages et diverses manifestations de violence, qui ont conduit
la municipalité à interdire les bals publics sur le territoire de
la commune . Cette situation provoque une vive émotion dans la
population et la constitution de . groupes d ' autodéfense n a même
été envisagée par certains. 11 lui demande s 'il n'estime pas devoir
renforcer sensiblement les moyens dont dispose le commissariat
de police local, moyens qui sont très manifestement insuffisants,
tant au plan des effectifs !22 gardiens pour une ville de plus de
20000 habitants( qu ' à celui du matériel (un seul véhicule(.

Réponse. — L'effectif et la . dotation en matériel du service de
police urbaine de Voiron correspondent à ceux qui sont normale-
ment affectés d . : s les circonscriptions de même importance . En
effet, l ' effectif d . ' efére . .̂ce de ce commissariat est, pour 19000 habi-
tants, fixé à 4 fonctionnaires en civil et 22 gradés et gardiens, la
seule vacance actuellement existante devant être prochainement
comblée par l ' affectation d'un enquéteur. Selon les statistiques
dont dispose le ministère de l 'intérieur, les problèmes de sécurité
publique ne présentent pas à Voiron un caractère plus aigu que
dans les villes de population comparable ; en particulier le taux
de délinquance reste dans les limites acceptables et il semble bien
que lés incid e nts auxquels se réfère l'honorable parlementaire y
soient exceptionnels. En l'état actuel des choses et compte tenu des
moyens de la police nationale, l ' effort prioritaire doit être porté
dans les grandes agglomérations et les zones en plein développe-
ment industriel et urbain, ois a rencontre les taux les pius élevés
de délinquance et' de criminalité . ":el est l 'objectif que le ministre
d'Etat, ministre de l ' intérieur, s'est assigné en développant les
actions de prévention et de contrôle, comme celles qui ont été
réalisées au cours ' des six derniers mois . II reste que la situation
de la délinquance et de l 'insécurité dans la circonscription de
Voiron sera suivie avec la plus grande attention et que, s'il se
confirmait que des mesures particulières doivent être envisagées,
le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur, s'efforcerait de la renfor.
cer en priorité . Cette amélioration s' inscrit d ' ailleurs dans le cadre
de travaux, actuellement en cours, destinés à déterminer l ' effectif
optimum à atteindre dans cette catégorie de circonscriptions, pour
lesquelles un effort sera entrepris dès que les moyens voulus
pourront être dégagés.

Connnuues (qualité d ' équipement collectif des bascules publiques).

14973 . — 17 novembre 1974 . — M. Bouvard demande à M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur, si une bascule publique peut
être considérée comme un équipement collectif et si, à ce titre,
la commune dans laquelle est installée cette bascule peut prétendre
à une subvention pour son entretien.

Réponse . — Le décret du 10 mars 1972 portant réforme du régime
des subventions de l'Etat a défini les conditions d'octroi des subven .
tions destinées à aider les collectivités locales' à la réalisation des
équipements d ' intérêt public . La réglementation en vigueur précise
expressément que les communes et départements ne peuvent béné-
ficier de l ' aide financière du ministère de l ' intérieur que pour le
financement des dépenses d'investissement résultant soit de la
création d ' équipements nouveaux, soit de la modernisation, de
l'amélioration ou de l ' extension des équipements existants . En règle
générale . les travaux d 'entretien et de réparation qui doivent être
normalement financés sur les ressources ordinaires des budgets
locaux, ne sont pas subventionnables. De ce fait, il appartient à la
commune propriétaire d' une bascule qui ne peut être définie
comme un é ,uipement d 'utilité collective au sens du décret du
10 mars 1972, de supporter les dépenses d ' entretien et de répara-
tion de cet ouvrage.
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Police iiutégratioe d' personnels du cadre de complément de
Nouvelle-Caiédo"'e et dépendances dans les corps de la police
nationale).

14975. — 17 mvembre 1974 . — M. Frêche demande à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, s'il entre dans ses intentions
d 'intégrer dans les corps de la police nationale les personnels
du cadre de complément de Nouvelle-Calédonie et dépendances,
étant donné qu'un arrêté enregistré sous le numéro 1895, en date
du 5 septembre 1974, portant modification de l 'échelle indiciaire
applicable auxdits personnels, ouvre des perspectives nouvelles.
En effet l 'article 1• t de l'arrêté susvisé prévoit que les personnels
concernés se trouveront, à la date du 1" juillet 1976, alignés sur
leurs homologues de la police nationale.

Réponse . — Le ministre d 'Etat, ministre de l 'intérieur, est
informé de la situation des personnels des cadres de complément
(gendarmerie, police, douanes) organisés localement par l e ehcl
de territoire eu par les hauts commissaires dans les territoires
groupés conformément aux dispositions de l 'article 3 du décret
n° 56-1228 du 3 décembre 1956 . Il estime que la mesure d'inté-
gration qui est souhaitée par le personnel de cadre de complément
(police) de la Nouvelle-Calédonie et dépendances ne peut être
envisagée que dans le cadre ou par dérogation au décret du
3 décembre 1956, précité . C 'est dire que les projets touchant la
fonction publique de ce groupe de territoires relèvent exclusivement
de la compétence de M . le secrétaire d'Etat aux départements et
territoires d 'outre-mer.

Racisme (rumeurs antisémites à Chalon-sur-Saône).

15054. — 22 novembre 1974. — M. Soustelle attire l 'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur la similitude
entre la campagne de rumeurs antisémites qui sévit actuellement
à Chalon-sur-Saône et celles qui se sont déchainées naguère dans
d'autres villes, notamment à Orléans, ce qui semble indiquer
que ces campagnes sont organisées et orchestrées par des dirigeants
occultes disposant de moyens importants . II lui demande : 1" quelles
mesures il envisage de prendre pour que toute la lumière soit faite
sur ces agissements et sur leurs instigateurs ; 2° s'il ne croirait
pas opportun de procéder ou de faire procéder à une mise au
point publique afin de rassurer l 'opinion.

Réponse. — 1° Dès le début des rumeurs dont fait état l'auteur
de la question, des instructions ont été données aux services de
police pour qu ' une enquête approfondie soit immédiatement dili-
gentée avec le concours du service régional de police judiciaire
de Dijon . Il est apparu malheureusement très difficile de découvrir
les inventeurs ou les colporteurs de ces rumeurs calomnieuses.
Néanmoins l' enquête se poursuit avec le plus grand soin ; 2" les
pouvoirs publics locaux ont pris toutes les mesures qui s'impo-
saient pour disculper les personnes injustement mises en cause.
Des déclarations publiques très fermes soulignant le caractère
calomniateur des rumeurs ont été faites . La presse nationale et
régionale a très efficacement reproduit ces déclarations . Les arti-
cles publiés à cette occasion ont mis en lumière le caractère
absurde et infondé des rumeurs . Aussi ne parait-il pas nécessaire
de procéder à une nouvelle mise au point que plus rien ne parait
justifier.

Réfugiés (dirigeants de la police des gouvernements de Salamr
et Caetano réfugiés en France).

15207 . — 4 décembre 1974. — M. Odru expose ' à M. ie ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, que, selon des informations publiées
par la presse et qualifiées de sûres, plusieurs dirigeants de la
P. I . D. E. (police des gouvernements fascistes de Salazar et Caetano)
ont trouvé refuge et protection en France . Il lui demande s 'il peut
lui fournir tous renseignements à ce sujet . -

Réponse . — La qualité de réfugié en France est reconnue par
l 'office français de protection des réfugiés et apatrides conformé-
ment aux dispositions de la loi du 25 juillet 1952 à toute personne
répondant aux définitions de l 'article 1' t de la convention de Genève
du 28 juillet 1951 relative au statut de réfugié, convention qui a été
modifiée par le protocole signé à New York le 31 janvier 1967
et concernant le statut des réfugiés . Tout sujet étranger peut donc
bénéficier de la qualité de réfugié s 'il répond aux critères prévus
par la convention des réfugiés . C' est ainsi que, sans tenir aucune-
ment 'compte des opinions politiques ou du passé des intéressés,
environ 3 000 sujets chiliens ont été autorisés à résider en France.

Communes (adjoint des cadres hospitaliers titulaire détaché
dans une commune : intégration au personnel communal).

15329. — 5 décembre 1974 . — M . Fontaine demande à M . le ministre
d'Etat, ministre de l ' intérieur, si un adjoint des cadres hospitaliers
titulaire, en détachement de longue durée dans une commune, peut

demander son intégration dans le personnel communal dans le grade
de rédacteur en conservant son échelon et poursuivre ainsi une
carrière communale, compte tenu du niveau identique du concours
d'admission et du même échelonnement indiciaire des deux corps.

Réponse . — D n'est pas possible à un adjoint des cadres hospi-
talier titulaire, en détachement de longue durée dans une commune,
de demander son intégration dans le personnel communal au grade
de rédacteur en conservant son échelon et de poursuivre ainsi
une carrière communale. Cette situation résulte du fait que les
personnels hospitaliers et les personnels communaux relèvent de
statuts différents. Mais le ministère de l 'intérieur n ' est pas opposé
pour sa part à étudier, en liaison avec les autres départements
ministériels et organismes consultatifs intéressés, des dispositions
allant dans le sens que semble souhaiter l ' honorable parlementaire
lorsqu'il s'agit, notamment, de personnels bénéficiant de grilles
indiciaires de même type.

Collectivités locales (personnel : avances sur frais de déplacement).

15337. — 6 décembre 1974 . — M. Barberot expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur que l'arrêté ministériel du 28 avril 1968,
relatif aux frais de déplacement des agents communaux, étend à
ces derniers un certain nombre de dispositions prévues pour les
fonctionnaires de l'Etat par le décret n° 66 .619 du 10 août 1966,
sans toutefois reprendre les dispositions de l'article 46 dudit décret
permettant d'accorder aux fonctionnaires des avances sur frais de
déplacement . Il lui demande s ' il ne lui parait pas souhaitable d'envi-
sager l 'extension aux personnels des collectivités locales, de cette
disposition, permettant de leur attribuer des avances dans les mêmes
conditions que pour les fonctionnaires de l 'Etat, ce dont bénéficient
d'ailleurs, dés à présent, les fonctionnaires des offices de H .L .M.

Réponse . — La mesure souhaitée a d'ores et déjà été envisagée.
Elle figure parmi d ' autres modifications qui doivent être apportées
à l'arrêté interministériel du 28 mai 1968 relatif aux modalités de
règlement des frais de déplacement des agents des collectivités
locales et de l 'ensemble de leurs établissements publics, y compris
les offices publics d ' habitations à loyer modéré et les établisse-
ments d' hospitalisation publics. Ce problème a fait l'objet de diverses
consultat)ons des services ministériels compétents et une attention
particulière est attachée à une conclusion aussi rapide que possible
de la procédure engagée.

Baptême civil (refus de certaines mairies d'y consentir).

15339 . — 6 décembre 1974 . — M . Notebart appelle l ' attention de
M. le ministre d' Etat, ministre de l 'intérieur, sur le fait que cer-
taines mairies refusent de procéder à des baptêmes civils. Il lui
demande de bien vouloir lui indiquer quelles instructions il compte
donner pour que les maires appliquent la loi concernant le baptisme
civil.

Réponse . — Aucun texte de notre législation ne concerne la célé-
bration d ' un baptême civil, qui a un caractère purement officieux.
Dès lors, cette cérémonie ne peut pas créer de liens de droit entre
l 'enfant et les parrains ; les certificats délivrés à cette occasion n 'ont
pas de valeur juridique et ne sauraient, en aucun cas, être assimi-
lés à des actes de l' état civil . En tout état de cause, il s 'agit d'une
simple coutume. qui n' est pas, certes, prohibée par la loi, et les
officiers de l ' état' civil ne peuvent être contraints de procéder à des
baptêmes civils.

Communes )situation des cadres supérieurs des collectivités locales
. en cas de création d 'organismes intercommunaux).

15342. — 6 décembre 1974 . — M. Alain Vivien attire l 'attention de
M . le ministre d' Etat, ministre de l'intérieur sur la situation des
cadres supérieurs des collectivités locales (S .G ., G .A ., D .S .A .) au
regard des avantages matériels autres qu ' indiciaires susceptibles
ee leur être accordés . Il lui demande si dans le cadre de la réforme
communale il est actuellement envisagé d ' accorder à ce personnel
la garantie des emplois communaux, en cas de création d 'organismes
intercommunaux

Réponse. — En l ' état actuel de la réglementation, les avantages
matériels qui peuvent éventuellement être consentis à certains per-
sonnels municipaux revêtent deux formes . D ' une part, les intéres-
sés peuvent bénéficier d ' une concession de logement, soit par néces-
sité absolue, soit par simple utilité de service . D 'autre part, lorsque
le bon fonctionnement du service l 'exige, le conseil municipal peut
décider d 'imputer au budget communal la dépense d 'installation
d ' un poste téléphonique au domicile de certains agents ainsi que
le coût de l'abonnement correspondant . Ceci étant, la question
posée semble donc évoquer l 'incidence que peut avoir une création
d'organismes intercommunaux sur le maintien de l'un ou de l'autre
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des systèmes en cause.

	

Il est

	

précisé que ces avantages ont un
caractère impersonnel . Ceci revient à dire qu 'ils ne peuvent être
maintenus lorsque les compétences fonctionnelles qui en ont jus-
tifié l'attribution ne sont plus exercées par l ' agent bénéficiaire mais
ont été transférées à un organisme intercommunal ou à une autre
collectivité locale.

Communes (secrétaire de commune de moins de 2000 habitants:
classement,.

15482. — 12 décembre 1974. — M. Capdeville demande à M. le
ministre de "intérieur, si un secrétaire d 'une commune de moins
de 2 000 habitants, recruté en application du paragraphe 3 de
l'article 2 de l'arrêté du 8 février 1971 p ortant création d 'emploi
de secrétaire de communes de moins de 2 000 habitants et donc
assimilé au grade de commis peut, au bout de six mois de services
effectifs, bénéficier d'un classement dans l' échelle prévue par
l 'arrêté du 10 janvier 197 .4.

Réponse . — La question posée par l'honorable parlementaire
comporte une réponse positive.

Armes et munitions (publicité faite par les grands magasins
en faveur de Leur vente,.

15500. — 12 décembre 1974. — M. Longequeue demande à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, s'il ne croit pas nécessaire
de contrôler la publicité faite par de grands magasins, notamment
dans la presse, en faveur de ventes d ' armes et de munitions . C'est
ainsi qu ' un centre commercial de grande surface a publié, récem-
ment, une annonce sur plusieurs colonnes d ' un quotidien régional
où, sous la rubrique c cadeaux et jouets s, figurait en bonne place
une publicité relative aux prix, qualifiés d' a incroyables d ' armes
et munitions d'importation . Il lui demande si cette réclame, même
si elle emprunte certaines de ses techniques à la propagande faite
par l'Etat auprès des acheteurs éventuels de ses propres fabrica-
tions de guerre, lui paraît compatible avec le souci de l 'ordre
public.

Réponse . — Aucune disposition réglementaire ne permet d 'inter-
dire, de limiter ou de contrôler les insertions publicitaires relatives
à la vente ou à la libre importation d 'armes et de munitions . Les
inconvénients psychologiques liés à de telles insertions dans des
organes de presse de grande diffusion seraient par ailleurs, sensi-
blement atténués s 'il s 'avérait que les armes ainsi proposées aux
particuliers ne sont que des jouets, des objets de collection, des
armes factices ou d' alarme . L'honorable parlementaire pourrait, à
cet égard, communiquer à l 'administration les documents publici-
taires qui ont suscité sa question afin d 'être informé, s'il le juge
utile, de la nature et de la destination réelle de ces armes.

Finances locales
(relèveraient du plafond relatif aux marchés de gré à gré).

15604 . -17 décembre 1974. — M . Maujoüan du Gasset expose à
M . le ministre d'Etat, ministre de l' intérieur, qu ' en vertu de l'arti-
cle 175 du code pénal, est puni s tout administrateur (élu ou fonc-
tionnaire) a qui, soit ouvertement, soit par actes simulés, soit par
interposition de personnes, aura pris ou reçu quelque intérêt que
ce soit dans les actes adjudications, entreprises ou régies dont il
a ou avait, au temps de l ' acte, en tout ou partie, l 'administration
ou la surveillance . Toutetois, est-il précisé, dans les communes de
1 500 habitants et au-dessous, les maires, les adjoints et les conseil-
lers municipaux délégués ou agissant en remplacement du maire
pourront soit traiter sur mémoires ou sur simples factures, soit
passer des marchés avec les communes qu ' ils représentent pour
l 'exécution de menus travaux ou la livraison de fournitures cou-
rantes, sous la réserve que le montant global des marchés passés
dans l ' année n 'excède pas la somme de 10000 francs n . Considérant
l ' accroissement général de la population dans les communes rurales
et la diminution du nombre des artisans susceptibles de faire ces
a menus travaux ', il lui demande s 'il ne jugerait pas opportun de
porter de 1 500 à 3000 le nombre des habitants au-dessous duquel
s' applique cette dérogation.

Réponse. — La disposition permettant dans certaines hypothèses
aux élus des communes de moins de 1500 habitants de prendre un
intérêt dans des opérations dont ils ont l 'administration ou la
surveillance constitue une dérogation au )._incipe posé à l ' article 175
du code pénal qui prévoit les sanctions applicables dans le cas
d'ingérence. Une telle dérogation doit être limitée aux cas dans
lesquels elle est absolument indispensable . Lors de l ' élaboration de
la loi du 17 juin 1967 prévoyant ladite dérogation, le chiffre de
1500 habitants a été considéré comme un maximum qui ne pouvait

être dépassé : le chiffre d ' abord retenu était celui de 1 000 habi-
tants . Sur la base du recensement de 1968, la dérogation dont il
s'agit s' applique déjà dans 88,4 p. 100 des communes : il ne parait
pas souhaitable d'étendre encore la por'ée de cette dérogation qui
pourrait être considérée comme abusive aussi bien par les artisans
existant dans les communes plus impo -tantes que par les adminis-
trés eux-mêmes.

Polices municipale t rurale (élaboration d'un statut).

15650 . — 18 décembre 1974. — M. Jean Brocard attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l' intérieur, sur l' urgence qui
s' attache à la parution d'un texte législatif portant statut spécial
pour les personnels de la police municipale et rurale, définissant
et mettant en application les échelles indiciaires et les indemnités
s'y rapportant et établissant ainsi la parité statutaire et indiciaire
de ces personnels avec leurs homologues de la police nationale.
Il lui demande, en conséquence, ae tout faire pour que ce projet
de loi soit déposé sur le bureau de l ' Assemblée nationale pour
la session de printemps 1975.

Réponse . — Dans la majorité des cas les activités des policiers
municipaux sont essentiellement distinctes de celles des agents
de la police nationale lesquels sont recrutés et employés dans
des conditions différentes. En effet, les personnels de police muni-
cipale sont, par nature, des agents chargés de l'exécution des
décisions prises par les maires dans le cadre de leurs pouvoirs
de police. Il est donc normal que ces agents soient placés sous
l'autorité directe des magistrats municipaux et soumis, comme
tous les autres personnels nommés par les maires, aux dispositions
du livre IV du code de l' administration communale . C 'est d 'ailleurs
dans le cadre de la réglementation qui leur est statutairement
applicable que des études sont actuellement en cours pour améliorer
la situation des personnels de police municipale tant sur le plan
de la formation que celui de la rémunération.

Communes (indemnités pour travaux dangereux aux employés
municipaux opérant sur des lignes électriques sous tensions.

15700. — 19 décembre 1974 . — M. Barberot, expose à M. le
ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur, que la gamme des catégories
de tâches ouvrant droit aux indemnités pour travaux dangereux,
insalubres et salissants ne prend pas en compte les travaux effec-
tués par les agents municipaux sur des lignes éler:triques sous
tension, notamment pour l'éclairage public . Il lui demande s'il ne
lui parait pas souhaitable de prévoir que ces tâches particulières
ouvrent droit à une indemnité.

Réponse . — Un arrêté du 26 novembre 1974, publié au Journal
officiel du 18 décembre 1974, a notamment complété la nomenclature
des travaux dangereux, insalubres, incommodes ou salissants au
titre desquels les agents communaux peuvent percevoir une indemnité
particulière . Parmi les nouvelles tâches retenues figurent les
manipulations et travaux sur installations électriques haute et basse
tension . Cette adjonction répond de façon positive aux préoccupations
exprimées par la question posée. En effet, elle englobe aussi
bien les travaux effectués à l' intérieur des locaux que ceux qui
sont exécutés sur les installations extérieures du réseau municipal
d 'éclairage public .

JUSTICE

Notaires (prêts sur billets).

14680 . — 5 novembre 1974 . — M . Chauvel demande à M. le
ministre de la justice s'il est bien exact qu'un notaire, exerçant
précédemment dans le Maine-e,-Loire et actuellement occupant . des
fonctions de responsabilité au conseil supérieur du notariat a
laissé à son successeur des prêts sur billets d ' un montant supérieur
à 100 000 francs.

Réponse. — La chancellerie a fait procéder à une enquête
auprès du parquet compétent, à la suite de la question écrite
posée par l 'honorable parlementaire, pour vérifier si un ancien
notaire, ayant exercé dans le département du ]laine-et-Loire, et
actuellement occupant des fonctions de responsabilité au conseil
supérieur du notariat, avait laissé à son ss oeesseur des prêts sur
billet d 'un montant su périeur à 100 00ù francs . Il ressort de cette
enquête qu' aucune trace de plainte, concernant des prêts sur
billets ne figure au dossier de cet ancien notaire . Toutefois, si
l ' honorable parlementaire est informé de faits particuliers conccr•
nant cet officier ministériel, il pourrait les faire connaître par
lettre à la chancellerie qui examinera, alors, la suite qu 'il convient
de donner à cette affaire.
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Accidents de circulation (procédure devant la juridiction répres-
sive : comparution de la compagnie d'assurances de l 'autevt de
l'accident).

14703. — 6 novembre 1974 . — M. Monnet rappelle M. le ministre
de la justice que devant les tribunaux répressifs, de police et cor-
rectionnels, le prévenu auteur d' un accident de la circulation est
seul, avec éventuellement le civilement responsable, cité : la compa -

gnie d' assurances garantissant le risque, ne peut être en effet
déférée devant la juridiction répressive . Cette situation constitue une
anomalie incompréhensible et d ' autant plus regrettable que l ' assu-
rance est également obligatoire, qu 'en cas de défaillance ou excep-
tionnellement de . :on-assurance, le fonds de garantie automobile, mis
en cause, intervient devant la juridiction répressive, alors que la
victime doit, lorsque le prévenu est régauèrement assuré, le cas
échéant, après avoir obtenu la condamnation de l ' auteur, pour-
suivre la compagnie de celui-ci devant la juridiction civile. En consé-
quence, il lui demande s 'il n 'estime pas opportun de prévoir que
dans toute procédure relative à un accident de la circulation,
soumise à la juridiction répressive, _a compagnie du ou des
auteurs ou du civilement responsoble sers ob)igatoirement citée à
comparaître en même temps que cime ci, ef`n d .̀: répondre de la
réparation et des condamnation_ civi'e : intervenir au profit
de la ou des victimes.

Réponse . — L' impossibilité pour la compagnie d ' assurances de

l'auteur d ' un accident de la circulation penaiem^_nt poursuivi d'inter-
venir devant la juridiction répressive pose effectivement certains
problèmes. Parmi d 'aut •as, ils ont été examinés par un groupe de
travail réuni à la chancellerie comprenant des magistrats, des
avocats et des assureurs . Le ministère de le justice est disposé à

lever l 'équivoque résultant souvent des pratiques actuelles dans
la mesure où il s'avère qu' une seule réforme est réellement de nature
à mieux protéger les différents intérêts en présence.

Successions (obligations envers la communauté
de l ' époux survivant usufruitier d'un appartement acquis en commun).

14997. — 20 novembre 1974 . — M . Dronne expose à M. le ministre
de la justice qu 'un appartement compris dans un ensemble immobi-
lier a été acquis, pour l'usufruit, à l 'aide de deniers communs, par
deux époux mariés sous le régime de la communauté réduite aux
acquêts et pour la nue-propriété par une tierce personne . Il est
stipulé dans l ' acte d 'achat qu 'en cas de mort de l'un des époux,

l' usuf :uit est réservé jusqu'au décès du dernier mourant. Le
conjoint survivant en retire ainsi un profit personnel dès lors qu'il
bénéficie de la réversion sur sa tête de l ' usufruit portant sur la

moitié de l 'appartement. Il lui demande si, en application de l 'ar-
ticle 1437 du code civil, l ' époux survivant doit une récompense à
la communauté lorsqu' il est procédé à la liquidation de celle-ci.

Réponse . — L'article 1437 du code civil prévoit notamment que
a toutes les fois que l ' un des deux époux e tiré un profit per-
sonnel des biens de la communauté, il en doit récompense à celle-ci.
En raison de la généralité des ternies de cette disposition, il est
permis de penser, sous réserve de l'appréciation souveraine des
tribunaux, que si le conjoint survivant bénéficie d ' un droit d 'usu-
fruit acquis par les deux époux à l ' aide de sommes prélevées sur
la communauté, il doit la récompense du profit personnel qu 'il
tire de l'exercice par lui seul de ce droit, depuis la dissolution
du mariage. Une solution semblable a d 'ailleurs été admise dans le
cas comparable d 'une rente viagère qui a été constituée au profit
de deux époux, et dont "un de ceux-ci devient seul créantier pour
le tout par suite du décès de l 'autre (cf . Juris-classeur de droit
civil, art . 1468, 1474, fasc . 1, n° 19).

Procédure civile (indexation des rentes indemnitaires
en réparation de préjudices consécutifs à des délits et quasi-délits(.

15126. — 27 novembre 1974 . — M. Lafay rappelle à M. le ministre
de la justice que la jurisprudence et la doctrine s 'accordaient,
jusqu ' à une date récente, pour considérer que les montants des
rentes indemnitaires judiciairement allouées en réparation de pré-
judices survenus dans le cadre de l' article 1382 du code civil devaient
être fixés une fois pour toutes et ne pouvaient être influencés par
les fluctuations de la conjoncture économique . Sans doute, au cours
de ces dernières années, certains tribunaux étaient-ils enclins à
s' orienter pour les affaires de l ' espèce vers un système d'indexation.
Cependant les jugements rendus en ce sens étaient frappés de cas-
sation. Or, à la faveur de l 'examen de deux arrêts de la cour d 'appel
de Poitiers en date des 12 et 17 janvier 1973, la Cour de cassation
vient de s 'engager - dans une voie différente de celle jus-
qu'alors suivie en reconnaissant le bien-fondé de l'indexa-
tion des rentes dont il s'agit. Cette très intéressante évo-
lution conduit à s'interroger sur le point de savoir s'il ne convien-
drait pas de dons'r à la jurisprudence nouvelle un support législatif

qui permettrait de normaliser les conséquences de la position prise
par la Cour de cassation. En effet, les jugements antérieurs figent
les rentes sur lesquelles ils se sont prononcés et, en l'absence de
texte législatif, leurs dispositifs s 'avèrent être désormais définitifs.
Par ailleurs, le choix du mode d 'indexation mériterait sans doute
d ' être précisé car. dans l'incertitude, les juridictions pourraient
retenir des solutions qui manqueraient d'homogénéité et créeraient,
de la sorte, pour le règlement de situations identiques, des diffé-
renciations difficilement admissibles en une telle matière. Pour ces
diverses raisons il serait heureux de savoir si un projet de loi
sera mis à l 'étude pour répondre aux observations qui précèdent,
sans méconnaître les incidences financières du problème qui se
trouve ainsi posé.

Réponse . — La loi n" 74-118 du 27 décembre 1974, publiée au
Journal officiel du 28 décembre 1974, prévoit, dans les cas où la
réparation du préjudice est généralement effectuée sous forme de
rente plutôt que par le moyen d'un capital, un système de majo-
ration de plein droit de la rente, fondé sur une application des
coefficients de revalorisation visés à l'article L . 455 du code de la
sécurité sociale . Les rentes allouées antérieurement à la date
d ' entrée en vigueur du texte, soit avant le l m janvier 1975, doivent
également bénéficier des nouvelles majorations. La charge financière
du système sera confiée à un fonds, géré par la caisse centrale
de réassurance et alimenté par une contribution additionnelle aux
primes ou cotisations relatives aux contrats d'assurance couvrant
des risques dus à l 'emploi de véhicules terrestres à moteur. Les
dispositions qui viennent d'être évoquées semblent de nature à
satisfaire aux souhaits exprimés dans la question écrite.

Administration pénitentiaire
(revendications dés syndicats professionnels).

15233 . — 4 décembre 1974 . — M . Houteer appelle l 'attention de
M. le ministre de la justice sur les revendications proposées actuel-
lement par les syndicats des personnels pénitentiaires . Il lui de-
mande quelles mesures il compte prendre pour accorder les amé-
liorations promises après les événements de l 'été dernier et notam-
ment en ce qui concerne : 1" l 'aménagement des conditions de
travail permettant d'augmenter les personnels à tous les niveaux ;
2" la parité intégrale avec la police (statut spécial) ; 3" bonification
du cinquième ; 4" révision du statut pénitentiaire ; 5" suppression
des zones de salaire, indemnité de transport, prime de logement ;
6" octroi d 'un stage de perfectionnement professionnel en cours
d'activité ; 7" accélération de la parution de la réforme péniten-
tiaire.

Réponse . — 1" L' amélioration des conditions de travail dépend
essentiellement de celle du recrutement. L'administration met en
place actuellement une série de mesures qui devraient, au cours
des prochains mois, produire leur effet : publicité accrue, concours
rapprochés, engagement rapide des candidats retenus, etc . ; 2° la
carrière C -ss surveillants et surveillants principaux (durée des éche-
lons, nom::re des échelons) est identique à celle des gardiens de la
paix et des brigadiers de police . La parité indiciaire existe jusqu ' au
9' échelon ; 3" la bonification du cinquième a retenu l ' attention de
l 'administration pénitentiaire, mais les études qui ont été faites ont
permis de conclure que tant que le problème de recrutement
n 'était pas résolu, cette mesure ne pouvait être envisagée . Elle
accroîtrait en effet le nombre des vacances et aggraverait les condi-
tions de travail ; 4 " lors de la réunion du dernier comité technique,
la révision du statut pénitentiaire a été évoquée ; elle doit faire
l' objet d'un nouveau comité technique au début de 1975 ; 5° la
suppression des zones de salaires, l'indemnité de transport et la
prime de logement sont des questions d 'ordre général qui ne
concernent pas exclusivement le personnel pénitentiaire mais l 'en-
semble des fonctionnaires ; 6" l'école de perfectionnement de l'admi-
nistration pénitentiaire, qui a commencé à fonctionner au mois de
décembre 1974, assurera, par des stages périodiques, la formation
continue de toutes les catégories de personnel de l' administration
pénitentiaire. Son activité se développera progressivement eu cours
des années 1975 et 1976. C 'est ainsi qu 'avant juillet 1975, tout le
personnel des services extérieurs ayant la responsabilité effective
d' un établissement aura participé à une session de formation de
plusieurs jours ; 7" des projets de textes qui s 'intègrent dans la
réforme pénitentiaire vont être soumis au Parlement au cours de
la prochaine session . Il s 'agit en particulier de ceux concernant le
traitement de la délinquance; la situati .,i. sociale du détenu et de
sa famille, ainsi que les mesures destinées à faciliter sa réinsertion
professionnelle . D'autres réformes vont être prochainement opérées
par décret : il en est notamment ainsi de la modification des règles
de répartition des produits du travail et de gestion du pécule des
détenus. La réforme pénitentiaire ne saurait cependant se limiter
à la préparation et à la mise en vigueur de textes législatifs ou
réglementaires . Elle suppose une action complexe et continue au
niveau du Gouvernement et de l'administration qui revêt néces-
sairement des aspects multiples et complémentaires, qu'il s 'agisse
des propositions formées dans le cadre de la procédure budgétaire,
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des initiatives prises pour l'engagement des crédits votés, de la mise
au point et de l'application de nouvelles méthodes de traitement
nu niveau des établissements pénitentiaires, de la formation initiale
et continue du personnel, etc. C'est ainsi qu ' un élément important
des réformes en cours est la diversification des établissements et
des 'gimes d'exécution des peines ; une telle opération revêt une
grar.ue ampleur et ne peut qu 'être échelonnée sur plusieurs mois.
Les étapes de sa réalisation sont subordonnées aussi à l'aboutisse-
ment des mesures concrète telles que la mise en fonctionnement
de nouvee' a etablissemem l 'exécution de travaux et la mise en
rimer

	

certains personr s.

Comptables et experts comptables (légalité des sociétés civiles de
moyens créés( entre experts comptables, commissaires aux
comptes et notaires 1.

15295. — 4 décembre 1974. — M . Cornet demande à M. le ministre
fe la justice si. dans le cadre des articles 26 et 37 de la loi n° 66-879
du 29 novembre 1966, la création d ' une société civile de moyens
peut être envisagée entre experts comptables, commissaires aux
comptes et notaires en vue de la mise en commun des volumes
d'écritures à traiter et des moyens financiers techniques nécessaires
è la création de centres locaux de gestion sur ordinateur commun,
susceptibles d ' être agréés par les ministères de tutelle.

Réponse. -- L 'alinéa 1" de l'article 36 de la loi n° 66-879 du
29 novembre 1966, modifiée par la loi n" 72-1151 du 23 décembre
1972 prévoit que des personnes physiques ou morales exerçant
des professions libérales et notamment les officiers publics ou minis-
tériels peuvent constituer entre elles des sociétés civiles ayant pour
objet exclusif de faciliter à chacun de leurs membres l 'exercice de
son activité e . il en résulte que notamment des experts comptables,
des commissaires aux comptes et des notaires peuvent utiliser le
procéd é, de la société de moyens, dans les limites posées par la
toi p récitée qui exclut en outre expressément tout texte réglemen-
taire d ' application pour ce type de groupement. Toutefois, en
l'absence de règlement d 'administration publique particulier à
chacune des professions considérées, autorisant la constitution de
sociétés civiles entre personnes physiques exerçant des professions
libérales différentes, la validité de ces sociétés de moyens pourrait
être contestée si elles dissimulaient en fait de véritables sociétés
d' exercice interprofessionnelles, notamment si un partage de béné-
fices occulte était prévu entre ses membres.

Hygiène et sécurité du travail (inconvénients résultant de l 'affi-
chage et de l 'insertion des jugements condamnant des entrepre-
neurs).

15520. — 19 décembre 1974. — M. Cabanel expose à M. le ministre
de la justice que, par application de l ' article L . 263-6 du code du
travail, le tribunal peut ordonner l'affichage à la porte de l 'entre-
prise et l'insertion dans la presse de jugements condamnant des
entrepreneurs pour n'avoir pas respecté certaines règles de sécurité.
il lui précise que de telles infractions ont un caractère bénin par
comparaison avec des délits infiniment plus graves ou des affaires
criminelles, et lui demande s'il n 'estime pas qu 'il serait souhaitable
que l'article précité soit abrogé afin que des industriels, honora-
blement connus dans leur ville et dans des spécialisations profes -
sionnelles éminemment utiles à la société, sanctionnés pour des
fautes légères commises la plupart du temps par un de leurs
employés ne soient pas ainsi voués à l'opprobre publique par des
mesures qui ne frappent pas des malfaiteurs de droit commun.

Réponse. — L'accroissement inquiétant du nombre des accidents du
travail depuis quelques années a conduit le législateur à aggraver
récemment les pénalités concernant les inf sections aux règlements
relatifs à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs dans le but
d ' une part de préserver au maximum l'intégrité physique des tra-
vailleurs et d'autre part, de diminuer le coût social de ce fléau.
L'affichage et l' insertion dans la presse des jugements de condamna-
tion constituent en cette matière des peines complémentaires dont
le législateur attend un effet dissuasif certain . Dans ces conditions,
compte tenu de l'intérêt spécial porté à ces problèmes tant par
le Gouvernement que par le Parlement, qui a estimé nécessaire
d 'exclure cette catégorie d'infractions du bénéfice de la récente
loi d'amnistie, il apparaît inopportun d 'envisager l'abrogation de
l ' article L. 263-6 du code du travail.

Médecins (amnistie en faveur des médecins condamnés par l 'ordre).

15641 . — 18 décembre 1974. — M. Médecin demande à M. le
ministre de le justice si, à la suite des déclarations faites à
l ' Assemblée nationale par Mme le ministre de la santé concernant
la faible représentativité de l'ordre des médecins, aussi bien au
plan national qu'au plan local ou régional, il n'estime pas qu'il
conviendrait de prendre des mesures d'amnistie en faveur des

médecins qui, sans avoir failli à l'honneur, et sans avoir eu
un comportement mentalement anormal, ont été l 'objet de sanctions
de la part de l 'ordre national des médecins ou d ' un ordre régional
ou local soit pour avoir fait usage d'une thérapeutique non
orthodoxe, soit pour avoir accepté ou subi une publicité relative
à leur expérience médicale, soit, dans certains cas, pour avoir
pratiqué des avortements clandestins.

Réponse. — L'intervention d'une loi d'amnistie spéciale en faveur
de médecins qui, quoique n' ayant pas eu un comportement
contraire à l'honneur, ont été frappés de sanctions disciplinaires ou
professionnelles pour avoir, notamment, pratiqués des avortements
clandestins ne parait pas s'imposer . L'article 10 de la récente
loi d'amnistie du 16 juillet 1974 répond en effet déjà aux préoccu-
pations de l'honorable parlementaire puisqu'il prévoit l'amnistie
des faits constitutifs de fautes passibles de sanctions disciplinaires
ou professionnelles. En cas de contestation, il appartient aux méde-
cins intéressés de saisir la juridiction disciplinaire compétente. Ils
peuvent mime, dans les cas où ils ne seraient pas amnistiés de
plein droit, c' est-à-dire lorsque les faits commis constituent des
manquements à la probité, aux bonnes moeurs ou à l'honneur
ou ont mis en danger la sécurité des personnes, bénéficier, sur
leur demande, d'une amnistie individuelle du Président de la
République. Les mêmes règles s'appliquent lorsque les sanctions
prononcées par l'ordre des médecins sont fondées sur l'usage d'une
thérapeutique non orthodoxe ou sur une publicité relative à des
expériences médicales. Dans ces derniers cas toutefois, seul le
ministre de la santé pourrait apporter des renseignements et
précisions complémentaires.

Entreprises (situation pénale
d' un directeur d'entreprise de l'Essonne).

15680. — 19 décembre 1974 . — M . Juquin appelle l'attention de
M. le ministre de la justice sur le cas du directeur d'une importante
usine dextincteurs sise à Massy 'Essonne) . Depuis plusieurs mois,
l'attention des pouvoirs publics (préfecture et ministères inté-
ressés) a été appelée sur la situation de cette entreprise, menacée
dans son existence par une mauvaise gestion, alors que les experts
la considèrent comme un potentiel industriel parfaitement viable.
En même temps, les autorités compétentes ont été informées du
climat que le directeur fait régner parmi les salariés en violant
la législation du travail et en ayant un comportément déplorable
à l'égard du personneL Or, ce directeur est impliqué, depuis
quelques semaines, dans une affaire jugée par le tribunal de
grande instance de Nice . Au cours d'une première audience,
il a été établi que le prévenu possède un casier judiciaire très
chargé et indiqué que des pressions semblent avoir été exercées
tant sur le plaignant, un employé de la compagnie Air France,
que sur le parquet. Le prévenu a même bénéficié, à l'encontre
des droits de la partie civile, d'un privilège exceptionnel au vu
de ses antécédents, en obtenant que le tribunal dut statuer en
quelques heures sur une mise en liberté. On ne peut que se féli-
citer de la haute conscience et du courage dont les magistrats ont
fait preuve peur que la vérité pût se manifester et la justice
être rendue . Il lui demande : 1° s'il est bien exact que lesdites
pressions ont été exercées, par qui et pour quelles raisons ;
2° s'il n'y a pas incompatibilité entre l'exercice de la profession
de directeur d'entreprise et la possession d'un casier judiciaire
comme celui du prévenu en question ; 3° au cas où l'incom-
patibilité existe bel et bien, pour quelles raisons et par qui
ladite personne a été autorisée à diriger une entreprise et pourquoi
les pouvoirs publics sont restés passifs devant les demandes réitérées
de nomination d'un administrateur provisoire chargé de redresser
la situation de l'usine d'extincteurs ; 4° si les manquements cités
à l'application de la loi ont bien eu lieu, quelles mesures il
compte prendre pour faire poursuivre tous ceux, quels qu 'ils
soient, qui en sont responsables.

Réponse . — La question posée concernant une personne iden-
tifiable mise en cause dans une procédure pénale en cours, les
dispositions des articles Il du code de procédure pénale et 139
du règlement de l ' Assemblée nationale interdisent qu 'il y soit
répondu . Néanmoins le garde des sceaux peut assurer à l'hono-
rable parlementaire que cette affaire sera attentivement examinée
par la chancellerie.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Postes et télécommunications (receveurs-distributeurs:
intégration dans le corps réorganisé des receveurs chefs de centre).

15169. — 29 novembre 1974. — M. Albert Signon rappelle à
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications qu 'il avait
posé il y a environ un an et demi une question écrite à un
de ses prédécesseurs afin d' appeler l'attention de celui-ci sur I i
situation des receveurs-distributeurs des postes et télécommunications.
Il lui suggérait qu'un certain nombre de mesures soient prises
en faveur de ceux-ci. Dans la réponse à sa question écrite (n° 953,
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Journal officiel, Débats A.N., n" 38, du 7 juin 1973, p. 18551,
il était dit que les études entreprises en vue d' une éventuelle
réorganisation du corps des receveurs, chefs de centre, n 'avaient
pas encore abouti et qu 'il n ' était pas possible d'indiquer si la
structure de ce corps s erait modifiée pour permettre l'intégration
des receveurs-distrib' :teurs . Le problème se pose, dans les mêmes
ternies qu ' il y a un an et demi . R lui demanda en conséquence
si les études auxquelles il était fait allusion ont été poursuivies
et si les suggestions qu'il avait précédemment exposées pou!nent
être prises en considération.

Réponse . — Les études entreprises sur la structure du corps
des receveurs et chefs de centre n'avaient pas permis à l'époque
de conclure à l ' intégration pure et simple des receveurs-distri-
buteurs dans le corps ues receveurs et chefs de centre . Toutefois,
le souci de maintenir la présence postale en zone rurale conduit
à envisager une extension de la formule des recettes-distributions.
D .,ns cette perspective, j 'ai donné man accord de principe à la
transformation des recettes-distributions, sous réserve qu'elles
dépassent un certain seuil d'activité, en bureaux de plein exercice
dont le titulaire assurera lui-même un service de distribution et
aura la qualité pleine et entière de receveur et de comptable
public.

Postes et télécommunications (suppression d'emploi dans le Cantal(.

15265 . — 4 décembre 1974 . — M. Pranchère appelle l 'attention
de M. le secrétaire d'Etat ais postes et télécommunications sur la
situation difficile que connaissent ou risquent de con :mitre les
employés de l 'administration des postes et télécommunications du
département du Cantal par suite de l'extensi •n de l'automatique.
Uns quinzaine d 'emplois ont été supprimés au cent :e de groupement
téléphonique de Riom-ès-Montagnes . Trente emplois sont menacés au
centre de Mauriac, quinze à celui de Murat et huit à Meurs . En
prévision de cette automatisation, l ' administration n ' avait pas nommé
ces derniers temps de titulaires à ces emplois, mais s q lement
des auxiliaires . Si le personnel titulaire menacé par l ' automatis
a des chances dans son ensemble d 'être reclassé de façon à peu
près satisfaisante, il n'en est pas de même pour les auxilia:rrs
qui risquent d'être licenciés, alors que certaines d'entre elles
comptent une ancienneté -de plusieurs années . Leur situation est
d 'autant plus dramatique que le Cantal souffre déjà fortement
du manque d ' emplois, qu 'il est actuellement sérieusement touché
par le chômage et que les possibilités de trouver un autre travail
à Riom-ès-Montagnes, Mauriac, Murat et Meurs sont des, plus
réduites . En conséquence, il lui demande : 1" quelles dispositions
il compte prendre pour permettre la réintégration des intéressés
dans l 'administration des postes et . télécommunications en garan-
tissant, selon la situation de famille, l 'emploi sur place ou dans un
rayon proche de leur domicile, ce qui est certainement possible
compte tenu du fait que les syndicats des postes et télécommuni-
cations se plaignent du manque de personnel dans tous les services ;
2" s ' il ne lui apparaît pas opportun, pour faciliter cette réinté-
gration ou ce maintien, de prendre des mesures telles que l 'abais-
sement de l 'âge de la retraite dans 'les services pénibles et
l' augmentation du volant nécessaire aux remplacements (maladie,
congés divers, autres absences).

Réponse . — Ainsi que l 'observe l 'exposé préliminaire aux deux
questions posées, l 'administration mène sa politique d ' automati-
sation intégrale du service téléphonique avec le souci permanent
de limiter au minimum inévitable les désagréments individuels et
familiaux entraînés pour le personnel, et tout naturellement en
premier lieu pour le personnel titulaire, par la suppression de
postes de travail à l ' exploitation manuelle . D'un point de vue
général, ce souci s ' exprime sous deux aspects complémentaires.
D 'une part, les postes de travail dont la suppression est prévue
et qui se trouvent devenir vacants du fait du départ ou du
reclassement anticipé des titulaires qui les occupaient sont confiés
à du personnel auxiliaire recruté à titre , provisoire et n'ignorant
rien de la précarité d 'un emploi qu 'il a la possibilité, dont il use
à l'occasion, d'abandonner à tout moment . D ' autre part, l'admi-
nistration s ' efforce, eu égard au caractère social et humain que
présente toujours un licenciement fût-ce à terme fixé, et bien
qu ' elle n 'y soit pas tenue, de faciliter le reclassement des auxi-
liaires dont l 'emploi est supprimé soit dans ses propres services,
soit dans un autre secteur d 'activité. Au cas particulier des auxi-
liaires du service téléphonique des quatre centres de groupement
du Cantal objet des questions posées : 1° des emplois seront
effectivement supprimés en 1975 à Mauriac (2' trimestre), Maure
et Murat (fin de l'année), l 'automatisation progressive des secteurs
de Mauriac, Murat et Riom-ès-Montagnes avec la suppression corré•
lative du service manuel s'étalant jusqu ' en 1977 ou 1978 . En dehors
des offres d ' emplois de titulaire par l 'intermédiaire de concours
de recrutement auxquels l 'administration les y prépare par des
cours spéciaux, les auxiliaires en surnombre se verront proposer
un nouvel emploi, dans toute la mesure du possible, dans d ' autres
services des postes et télécommunications de la résidence ou, si

aucun poste n 'y est disponible, dans une autre localité . Piur le
personnel auxiliaire qui tient à demeurer sur place, des passibilités
de reclassement seront également recherchées auprès des 'collec-
tivités locales, des services publies locaux el des entreprises privées.
En outre des démarches seront entreprises en temps utile auprès
des responsables de l'Agence nationale paur l ' emploi ; 2° l'abaisse-
ment de l'âge de la retraite pour le personnel titulaire ne semple
pas de nature à résoudre le problème du maintien en fonctions
d' auxiliaires desserrant des postes de travail supprimé . Il est
précisé toutefois que la possibilité, pour les agents titulaires dont
l 'emploi viendrait à être supprimé dans le cadre de ia moder-
nisation, d 'obtenir soit le bénéfice dès l ' âge de cinquante-cinq ans
d ' une pension à jouissance immédiate, soit l 'octroi à l ' âge de
cinquante-six ans d ' un congé spécial d'une durée maximum de
quatre années . fait l 'objet d ' un projet de loi actuellement h l 'étude.
Le volant nécessaire at'x remplacements a été, comme son nom
l ' indique, déterminé en fonction des besoins spécifiques pour la
satisfaction desquels il a été prévu . Il est actuellement fixé
à un sixième du nombre des positions de travail et il n 'est pas
envisagé de le modifier pour le moment.

Téléphone (augmentation de la taxe de raccordement:
application aux demandes déposées après son annonce).

15404. — Il décembre 1974 . — M. Zeller demande à M. le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications s 'il ne lui
parait pas équitable que l ' augmentation de la taxe de raccor-
dement téléphonique de 500 francs à 1100 francs à compter du
l' janvier 1975 ne soit applicable qu 'aux demandes déposées
après l'annonce de cette hausse et non à celles qui demeureraient
alors en instance, étant donné qu ' à défaut de cette mesure l 'admi-
nistration des P .T.T. pénaliserait les usagers pour des retards dont
ceux-ci ne sont pas responsables.

Téléphone (augmentation de la taxe de raccordement:
demandeurs inscrits sur des listes d'attente).

15689. — 19 décembre 1974 . — M. Juquin expose à M. le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications les consé-
quences de l 'augmentation de la taxe de raccordement téléphonique
pour les demandeurs inscrits sur les listes d ' attente . De nombreux
demandeurs s 'impatientent depuis plusieurs années. L' augmen-
tation de la taxe de raccordement de 500 à 1 toc francs constitue
pour eux une pénalisation supplémentaire. Elle frappera de nom-
breuses personnes âgées, des jeunes ménages, des cocnmerçants
et d 'autres particuliers qui souffrent de l'absence d 'un d 'équi-
pement indispensable à leur activité, à feue sécurité ou à leur
besoin d ' échanges avec leur entourage . Elle s 'ajoute souvent au
système de préfinancement des lignes et à l 'augmentation des
redevances, qui font du téléphone un service onéreux . Elle
contribue à instaurer une sélection par l 'argent . Elle permettra
en fait d'éliminer les demandes en instance de ombreuses per-
sonnes défavorisées et de masquer ainsi l 'importance des besoins
de la population . Il lui demande : 1" quelles mesures il compte
prendre, pour réduire la hausse de la taxe de raccordement,
laquelle, supérieure à 100 p. 100 contribue évidemment à la hausse
du coût de la vie ; 2° quelles mesures il èocnpte prendre en
tout état de cause pour que les demandeurs non satisfaits, inscrits
sur les listes d'attente avant l 'augmentation actuelle de la taxe
bénéficient, quand leur raccordement sera effectué, du tarif de
500 francs.

Téléphone (taxe de raccordement : exonération
de la récente majoration de taxe pour les candidats anciens).

15704. — 19 décembre 1974 . — M. Boyer demande à M. N
secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications s 'il n'estime
pas que les personnes qui attendent depuis plusieurs années
l'installation d'un imite de téléphone devraient ne pas être
assujetties à la récen te majoration de la taxe de raccordement
au réseau, les retards dans la fourniture de la ligne étant unique•
ment dus à la carence de l'administration.

Téléphone (taxe de raccordement : exonération
de la récente majoration de taxe pour les candidats anciens).

15715. — 19 décembre 1974 . — Mme Thome Patenôtre attire
l'attention de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommu-
nications sur la situation très injuste qui résulterait de l ' appli-
cation du nouveau taux de la taxe de raccordement au réseau
téléphonique, récemment augmentée de 500 francs à 1 100 francs
à tous les usagers, au moment de la mise en service de leur
installation . En effet, certains d ' entre eux qui ont fait leur demande
depuis des mois, voire des années, et qui attendent la réalisation
du fait des P.T.T. ou des sociétés sous-traitantes, ne doivent pas
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litre pénalisés pour des motifs dont ils ne sont aucunement respon-
sables. C 'est pourquoi il parait indispensable de tenir compte de
la date de la demande pour le calcul du montant de la taxe.
Tous les usagers qui auraient fait leur demande avant le 1" octo-
bre 1974 acquitteraient la taxe de raccordement à l'ancien taux,
quelle que soit la date de la mise en service de leur installation.
L' augmentation n 'intervenant que pour les usagers ayant fait leur
demande postérieurement à cette date.

Téléphone (taxe de raccordement : application de la taxe majorée
aux seules demandes déposées après l'annonce de ce relèvement'.

15937. — 4 janvier 1975. — M. Laffay observe que M . le secré-
taire d'Etat aux postes et télécommunications a indiqué, lors de
déclarations récemment faites à la tribune de l 'Assemblée nationale
et du Sénat, que l 'augmentation de la taxe de raccordement au
réseau téléphonique, dont le montant sera porté de 500 à 1 100 francs
le 1" janvier 1975, aura pour contre-partie, à compter de cette
même date, la suppression du préfinancement, qui était demandé
aux particuliers désireux d ' obtenir la pose du téléphone, et qui
s'apparentait, selon l ' administration, à une taxe de raccordement
complémentaire. Si cette assimilation ne suscitait aucune réserve,
l'intervenant admettrait que l 'augmentation sueindiquée s 'applique,
sans distinction de date d 'enregistrement, à toutes les demandes
d'installation en instance n ' ayant pas donné lieu à un préfinan-
cement car la décision qui entrera en vigueur le 1" janvier
prochain, s'analyserait alors en une simple modification de forme
de la procédure de paiement de la redevance due pour la mise
en place et le branchement d 'une installation téléphonique . Or,
il semble difficile de considérer que le préfinancement constituait
un complément de la taxe de raccordement car, contrairement à
cette dernière, il faisait l'objet d 'un remboursement aux personnes
qui y souscrivaient . Dans ces conditions, la majoration de la taxe
revêt nécessairement un caractère différent selon que les demandes
d' installation non encore satisfaites sont nouvelles ou anciennes.
II ne serait pas équitable d'assujettir ces dernières au paiement
de la taxe portée à 1100 francs car les demandeurs se verraient
ainsi pénalisés pour des retards dont la responsabilité incombe
à la seule administration qui n'a pas été à même de procéder
à la pose des installations téléphoniques dans de meilleurs délais.
L'échelonnement sur douze ou vingt-quatre mois selon lequel
s ' effectuerait le paiement de la majoration de 600 francs n 'enlè-
verait rien à la rigueur de la mesure qui frapperait les demandes
en instance depuis longtemps . II lui demande donc s' il ne lui
parait pas de bonne justice de maintenir le taux de la taxe de
raccordement à 500 francs pour les dossiers enregistrés par ses
services, sinon avant le 1" janvier 1975, du moins avant la date
à laquelle a été rendue publique l 'annonce de la prochaine augmen-
tation de la taxe de raccordement téléphonique.

Réponse . — L' inscription d'une demande formulée par un candidat
abonné au téléphone n' entraîne aucun engagement pour l'inté-
ressé auquel, contrairement à la pratique générale en matière-
de commande de biens non immédiatement disponibles, il n 'est
demandé aucun acompte et qui peut ainsi se raviser à son gré.
L ' engagement liant le client et le service des télécommunications
ne prenant effet que le jour de la mise en service du poste
d 'abonné, c 'est donc la taxe en vigueur à cette date qui est
normalement perçue . Cette règle s 'applique du reste lors de chaque
changement de tarif et il en a été notamment ainsi en 1972,
lorsque le montant de la taxe de raccordement a été ramené
de 600 francs à 500 francs . Toutefois, lorsque l'administration
procède à des eetensions importantes des centraux, elle est
conduite, pour des raisons pratiques, à installer les postes télé-
phoniques par avance chez les futurs abonnés, la mise en service
de la ligne intervenant ultérieurement. Dans ce cas-là, et à titre
exceptionnel, il a été décidé de considérer comme date de raccor-
dement celle de la mise en place du poste et de l 'essai de la
ligne, lorsque ces opérations ont été réalisées avant le 31 décembre
1974 : la taxe s ' élèvera donc à 500 francs pour toutes ces lignes,
même si la mise en service en est différée pour des raisons
techniques . Il est à rappeler, d 'une part, que l 'augmentation
importante de la taxe de raccordement s 'accompagne de la suppres-
sion tant des avances remboursables demandées aux particuliers,
que des parts contributives en milieu rural, d 'autre part, que les
modalités de son recouvrement (500 francs à la souscription et
10 versements bimestriels de 60 francs) permettent de la rendre
plus aisément supportable par les nouveaux abonnés.

Téléphone (lofes de montagne : mesures prioritaires
en matière d ' équipement téléphonique).

15426. — 11 décembre 1974 . — M. Fourneyron appelle l ' attention
de M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications sur les
besoins et les difficultés spécifiques des zones de montagne en
matière d ' installation téléphonique. Les coûts de raccordement
particulièrement élevés dans ces réglons d 'habitat dispersé, ne
permettent pas aux services départementaux d'envisager dans le

court terme la construction de lignes correspondant aux besoins,
sauf à demander aux intéressés de participer au financement sous
forme d ' avances remboursables importantes. Il appareil cependant
que la réalisation d ' un réseau suffisamment dense permettant
de rompre l'isolement des bourgs et hameaux de montagne serait
un élément essentiel d'une politique visant à freiner la déserti-
fication des régions les plus déshéritées . U lui demande donc si,
dans le cadre d 'une politique harmonieuse d'aménagement du ter-
ritoire, il ne lui parait pas souhaitable d'envisager, en matière
d ' équipement . téléphonique, des mesures prioritaires en faveur des
zones de montagne.

Réponse . — Le problème de la desserte téléphonique des zones
rurales en général et des régions montagneuses en particulier n 'a
pas échappé à l'administration, le programme de construction de
lignes longues, annoncé devant le Parlement et en cours de
mise au point, constituant un élément important d 'une politique
d 'élimination progressive de l'isolement rural. D'un autre point
de-vue, il est bien certain que la suppression, à partir du 1'r janvier
1975, des parts contributives auparavant exigées en milieu rural
a rendu moins onéreuse pour les intéressés la satisfaction de leurs
besoins en matière de desserte téléphonique. Ces nouvelles dispo-
sitions amplifient notablement l'action déjà entreprise par les
services des télécommunications qui, depuis plusieurs années, réa-
lisent en concertation avec la délégation à l ' aménagement du terri-
toire et à l ' action régionale un programme spécial d 'équipement
au titre de leur contribution à la politique de rénovation rurale.
Il est à noter que ce programme, forcément limité, peut être uti-
lement renforcé grâce à la procédure des avances remboursables.
Elle permet à des collectivités plus importantes, département ou
région, de prendre à leur charge les frais du préfinancement, au
lieu et place des petites communes qui bénéficient directement des
opérations résultant de l 'accélération ou de l 'amplification du
programme . Ces frais ont, du reste, été réduits du fait des mesures
favorables prises au début de 1974 qui ramènent à sept ans la
durée de remboursement des avances.

Postes (facteur auxiliaire renvoyé pour inaptitude physique
et jugé apte au service national).

15478. — 12 décembre 1974 . — M. Maisonnat expose à M. I . secré-
taire d'Etat aux postes et télécommunications qu 'un jeune homme,
ayant été renvoyé de son emploi de facteur auxiliaire pour inaptitude
physique, a été peu après jugé tout à fait apte lors des examens
médicapx de sélection militaire et accomplit à l' heure actuelle son
service national . Il lui demande s'il est normal et logique qu ' un
même jeune homme soit jugé apte pour ce qui est de l 'accomplis
sement de ses obligations militaires et inapte pour ce qui est
de l'exercice d ' un droit fondamental reconnu à tous les Français,
qui est celui d 'occuper un emploi public, et ce qu ' il envisage de
faire pour mettre fin à de telles situations.

Réponse. — Les conditions d'aptitude physique exigées des can-
didats à un emploi d 'auxiliaire des postes et télécommunications
sont les mêmes que celles requises des fonctionnaires car les agents
non titulaires sont appelés à les remplacer et ont eux-mêmes vocation
à devenir fonctionnaires en raison des possibilités de titularisation
offertes par l'administration des postes et télécommunications,
notamment par la voie des concours internes . Ces conditions ont été
établies et sont mises en oeuvre dans le cadre tracé par l ' article 16
du statut général des fonctionnaires au terme duquel 'nul ne peut
être nommé dans un emploi public s 'il ne remplit les conditions
d' aptitude physique exigées pour l' exercice de la fonction . . Les
normes ainsi arrêtées ont été adoptées après consultation des auto-
rités médicales compétentes et compte tenu des sujétions spécifiques
aux divers emplois. Le souci de l'administration est d'admettre dans
les cadres des fonctionnaires pouvant assurer, sans qu 'il en résulte
pour eux-mêmes d' accidents ou de fatigues excessives, les différentes
attributions qui leur sont confiées . II n'est donc pas possible
d' établir une corrélation entre les conditions minimales d ' aptitude
physique requises pour l 'accomplissement des obligations légales
d'activité du service national et celles imposées par les postes et
télécommunications pour l'exécution de certaines tâches.

Chèques postaux (transfert de l'impression des cheque
de Limoges û Marseille).

15665 . — 19 décembre 1974. — Mme Constans attire l ' attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur
le transfert de l'impression des chèques postaux de Limoges à
Marseille et sur ses conséquences . Il est prévu que l 'impression
des carnets de chèques qui se fait à Limoges va être bientût
effectuée à Marseille, puis à Toulouse. Actuellement, il est possib le
d' obtenir un carnet de chèques par retour du courrier ou rneine
immédiatement si l ' on se rend au centre de Limoges, rue àean-
Pouyat . Après le transfert, le centre de chèques postaux recevra
la commande, la transmettra par bandes magnétiques à Marseille,
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dont le centre se chargera de l ' impression, puis de l ' expédition
par voie aérienne à Clermont-Ferrand ; de là, les carnets seront
apportés par la route jusqu'à Limoges. 1" Ces opérations nécessi-
teront un délai plus long pour servir les clients ; 2" les risques
d'erreur, dus notamment à la transmission par bandes magnetiques,
seront multipliés ; 3" les machines dont est doté le centre de
Limoges sont amorties, alors que la nouvelle organisation provoquera
des dépenses supplémentaires, notamment pour l'acheminement par
la voie aérienne, qui est très coûteux ; 4" le transfert entrainera
obligatoirement des suppressions d'emplois à Limoges, dans une
période où le chiimage se développe, particulièrement dans le
Limousin.

Réponse. — Soucieuse d 'améliorer la qualité de l'impression des
formules de chèques, l ' administration des P .T.T. a recherché, alors
que les machines dont disposaient les centres de chèques postaux
avaient pour la plupart atteint un niveau d ' usure avancé, un type
de matériel susceptible d 'effectuer la personnalisation des formules
de façon plus satisfaisante. Outre cette amélioration de la qualité
du service, le nouveau procédé, qui utilise des fichiers magnétiques,
a l'avantage d 'affranchir les services de la contrainte que repré-
sentait la tenue des fichiers de clichés-intitulés métalliques employés
jusqu'alors pour la confection des carnets. Les rendements élevés
des imprimantes et leur fiabilité ont permis d'abaisser de façon
très sensible le prix de revient d 'impression des formules, mais
en raison de la puissance des nouvelles machines, il a été néces-
saire de concentrer ces travaux sur un nombre réduit de centres.
Cependant, comme l'édition des bandes magnétiques sur lesquelles
sont enregistrées les commandes et la vérification des informations
qu ' elles contiennent sont effectuées au centre teneur des comptes
des tutu aires, le nouveau mode d 'exploitation ne saurait, en aucune
façon, augmenter les risques d ' erreur. Par ailleurs, la confection
des bandes et leur expédition sont réalisées le jour même de
la réception des commandes . Elles sont ensuite traitées dès leur
arrivée au centre d'impression et les carnets expédiés dans la soirée.
Le délai dans lequel est servie la clientèle reste en principe le
même et ne se trouve augmenté, de vingt-quatre heures au plus,
que dans certains cas particuliers. Les conséquences de l'opération
en matière d 'effectifs sont négligeables. A Limoges, il n'a été
effectué que six suppressions d 'emplois qui n' ont entraîné aucun
déplacement d 'office de personnel. Enfin, le rattachement à Marseille
du traitement ,des carnets des titulaires de comptes courants
postaux de Limages ne saurait excéder quelques mois, délai néces-
saire à la réalisation de l' équipement du centre de Toulouse, chargé
par la suite de ces travaux, et à partir duquel la voie aérienne
ne sera plus utilisée pour l ' acheminement des carnets.

Droits syndicaux (relations d 'un receveur des P.T.T.
arec les syndicalistes de son établissement).

15767 . — 20 décembre 1974. — M . Barbet expose à M . le secré-
taire d'Etat aux postes et télécommunications ' que, depuis le
21 janvier 1971, le receveur des P. T.T. du bureau central du
16' arrondissement de Paris refuse de recevoir personnellement
les délégations de la section C .G .T. conduites par son secrétaire
général . 11 refuse même d'adresser la parole à ce fonctionnaire
à l 'occasion des rapports purement professionnels comme, par
exemple, à la suite d 'une agression à main armée perpétrée contre
le service dont il est dirigeant . Le receveur fait état d' une décision
de justice, intervenue le 21 janvier 1971, au demeurant couverte
par la loi d ' amnistie, et qui n 'intéressait que des particuliers et
non des fonctionnaires ès-qualités . Il lui demande de lui faire
connaître les dispositions qu ' il entend prendre pour que soit mis
fin à une telle situation et que la circulaire n" 054 de juin 1971
sur l 'exercice du droit syndical dans ce département ministériel
puisse être appliquée normalement dans cet important bureau
qui regroupe plus de 1000 travailleurs.

Réponse . — Il est de fait que les rapports personnels entre
le receveur des P.T . T . du bureau de Paris n " 16 et le secrétaire
de la section C.G .T. de ce bureau sont pratiquement inexistants
à la suite, notamment, des faits qui ont amené le receveur à
intenter l' action en justice évoquée par l'honorable parlementaire.
Il est non moins vrai que, sur le plan professionnel, les obligations
du responsable d ' un établissement de l'importance du bureau
central du 16' arrondissement ne lui permettent pas de se charger
à titre personnel de toutes les enquétes ; certaines d ' entre elles
sont donc confiées, par la force des choses, à ses collaborateurs
immédiats, comme cela fut le cas pour l ' agression commise dans
un bureau annexe utilisant quatre agents et où le montant du
vol s ' était élevé à 1 028 francs. Quant aux délégations syndicales,
y compris celles de la C .G.T., conduites ou non pas son repré-
sentant local, elles ont toujours été reçues, soit personnellement
par le receveur, soit, en cas d ' empêchement, par l' un de ses adjoints
les plus directs. En définitive, il n 'apparaît pas que l'execrice du
droit syndical subisse d'entrave dans cet établissement où les
dispositions de la circulaire ad hoc sont appliquées normalement .

QUALITE DE LA VIE

Pollution (de l 'Orb en aval de Béziers).

13224. — 31 août 1974. — M. Balmigère expose à M. le ministre
de la qualité de la rie qu'à deux reprises, les 14 juillet et 20 août,
la pollution de l'Orb a provoqué la destruction de plusieurs tonnes
de paissons en aval de Béziers . D lui demande : 1" quelles sont les
conclusions de l' enquête effectuée ; 2" quelle mesure il entend
prendre pour remédier à la pollution croissante de ce fleuve entre
Béziers et son embouchure.

Réponse. . — L ' honorable parlementaire appelle l'attention du
ministre de la qualité de la vie sur les pollutions accidentelles
de l'Orb, constatées les 14 juillet et 20 août dernier . Ces deux acci-
dents se sont traduits par une importante mortalité de poissons
constatée en aval de la ville de Béziers . L 'enquête effectuée lors
de l 'accident du 14 juillet a mis en évidence la pollution de l 'eau
à l 'entrée et à l 'aval de Béziers, avec une pointe en aval de la
station d' épuration des eaux de la localité soit sur une distance
avale de 5 kilomètres. Mais il ne semble pas que des prélèvements
aient été effectués après la pollution du 20 août ; elle a été seule-
ment essentiellement constatée au niveau du barrage du Pont
Rouge, à l 'aval de Béziers . Lts services départementaux compétents
suivent ces deux affaires, et il été demandé à la direction dépar-
tementale de l 'agriculture d 'effectuer un contrôle du fonctionne-
ment de la station d ' épuration . il ne peut toutefois être question
de mettre directement en cause Bette station . En effet la pollution
de l'Orb peut avoir, séparément ou simultanément, plusieurs ori-
gines : le débit de la rivière à l'étiage (8 mètres cubes) est fonction
des làchures du barrage d ' arène géré par le ministère de l'agri-
culture . Ces làchures ayant pour principal objet la satisfaction
des besoins agricoles, la dilution des subatunces polluantes de
Béziers reste faible ; dans l 'agglomération des collecteurs non
reliés au réseau public d ' assainissement déversent dans l ' Orb des
effluents d 'origine urbaine ou industrielle (de distilleries notam-
ment) ; la station de Béziers est en outre d 'une capacité insuf-
fisante . Il a donc seulement été déposé une plainte contre X pour
infraction à l' article 12 de l 'arrêté préfectoral du 1°' avril 1955
sur la police des cours d'eau non navigables et non flottables.
Deux types de mesures peuvent être envisagés afin de résoudre
les problèmes de l'assainissement de Béziers : l 'amélioration du
système de traitement des effluents de la ville de Béziers ; le
traitement de leurs rejets par les distilleries notamment.

Etablissentents insalubres (usine automobile de Levallois :
nuisances provoquées par les ateliers de peinture,.

14527. — 25 octobre 1974 . — M. Jans appelle l'attention de M. le
ministre de la qualité de la vie sur les nuisances provoquées par les
ateliers de peinture d'une importante usine de fabricat : ..,i auto-
mobiles à Levallois . En effet, les émanations nocives s 'échappent
journellement de ces locaux, obligeant la population riveraine à se
retrancher derrière des fenêtres closes . alors que des moyens tech-
niques mis en oeuvre permettraient d 'atténuer, sinon de faire
disparaître, ces effets néfastes pour la santé et les conditions de vie
des citoyens. Il lui demande de bien vouloir lui préciser la régle-
mentation qui s'applique dans ce domaine et les moyens techniques
qui doivent être utilisés ainsi que les mesures de contrôle permet-
tant de vérifier l 'application de cette réglementation.

Réponse. — Tous les établissements industriels ou commerciaux
qui, tels que les ateliers de peinture, risquent de présenter des
inconvénients pour le voisinage ou des dangers pour la santé
publique sont soumis à la surveillance de l 'autorité administrative
par la loi du 19 décembre 1917 relative aux établissements dange-
reux, insalubres ou incommodes. Des prescriptions sont imposées
aux exploitants, dans le cadre de cette loi, afin d 'éviter que les
activités exercées ne soient génératrices de nuisances . Le contrôle
des établissements en cause est confié, dans chaque département,
à tin service d 'inspection des établissements classés, placé sous
l'autorité du préfet. Ce service s 'assure, notamment, que les
mesures prescrites sont bien observées . Afin que, dans le cas
particulier auquel l 'honorable parlementaire se réfère, il puisse
être procédé à une enquête approfondie sur les conditions d 'appli-
cation de la loi susvisée il conviendrait que toutes précisions soient
données au ministère de la qualité de la vie pour lui permettre
d 'identifier l'usine incriminée, plusieurs usines de montage avec
ateliers de peinture étant en effet recensées à Levallois.

Jéunesse et sports.

Education physique et sportive
(insuffisance des crédits et équipements dans le Pas-de-Calais).

14248 . — 16 octobre 1974 . — M . Lucien Pignion demande à M . I.
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) de bien vouloir
lui indiquer : 1" quelles mesures budgétaires ont été prévues pour
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le département du Pas-de-Calais et destinées à améliorer l 'enseigne- l 'ouverture aux usagers extérieurs . Dans un souci de gestion régu-
ment de l ' éducation physique dans ce département S 'il

	

est vrai lière et efficace l'attribution de la dotation est effectivement prévue
que douze postes supplémentaires ont été créés à la rentrée 1972, en une seule subvention ; la conjoncture économique ayant motivé
c ' est à une centaine au minimum que se

	

situe le nombre des le vote de deux collectifs budgétaires, les attributions successives
créations nécessaires pour atteindre le palier provisoire de 3 heures
d 'enseignement dans le premier cycle et de deux heures dans le
second que prévoit pour le département le budget 1975 ; 2 " quelles
mesures générales ont été prévues peur qu' en 1975 soient allégés
les transferts de charges aux collectivités locales que constituent
l 'équipement et le fonctionnement des salles et terrains nécessaires
1 la pratique de l 'éducation physique et du sport.

Réponse . — Il est exact que douze postes supplémentaires d 'ensei-
gnants d 'éducation physique et sportive ont été créés dans le dépar-
tement du Pas-de-Calais, à compter de la rentrée scolaire de 1974.
Il n'a malheureusement pas été possible d ' augmenter le nombre
de ces créations en raison de la conjoncture économique actuelle.
Il est, d ' autre part, indiqué à l' honorable parlementaire que sur
les cinq cents emplois nouveaux inscrits dans le projet de loi
de finances pour 1975, il est impossible de prévoir, pour le moment,
le nombre de créations dont sera bénéficiaire le département du
Pas-de-Calais à la rentrée de 1975 . En ce qui concerne les installa-
tions sportives municipales, les conditions financières de leur utili-
sation par les élèves des établissements du second degré seront
déterminées en 1975. comme les années précédentes, par des conven-
tions signées entre la collectivité locale propriétaire et le chef
d'établissement scolaire. Les dotations prévues au titre des dépenses
d'enseignement de l ' éducation physique, qui comprennent les loca-
tions d ' installations sportives, seront en légère augmentation;

Education physique et sportive (modalités d 'attribution
et de calcul des subventions de fonctionnement).

14417. — 23 octobre 1974 . — M. Maisonnat expose à M. le ministre
de la qualité de la vie (Jeunesse et sports), que le montant de la
subvention de fonctionnement pour les installations sportives du
domaine universitaire de Saint-Martin-d'Hères baisse régulièrement,
alors que les surfaces à entretenir augmentent . Ainsi, en 1971,
pour 19200 mètres carrés de surface couverte et 99500 mètres
carrés d 'espaces verts, la subvention était de 406000 francs, alors
qu 'en 1974, pour 21 200 mètres carrés de surface couverte et 159 700
mètres carrés d 'espaces verts, elle n ' est plus que de 368000 francs,
après avoir été en 1972 de 275000 francs et en 1973 de 255000 francs.
De plus, ces subventions sont attribuées en plusieurs dotations au
cours de l'année de telle sorte que toute prévision valable est
impossible et selon des critères mystérieux et inconnus de leurs
bénéficiaires. ll lui demande de lui indiquer les critères, s 'ils
existent, selon lesquels sont réparties à l 'heure actuelle ces subven-
tions et s'il n'est pas indispensable . afin de permettre aux autorités
responsables de gérer d ' une manière rationnelle et efficace des
installations sportives, d'envisager une réforme du système des
subventions de fonctionnement en la matière, réforme qui devrait
comprendre : 1° une définition claire des critères de calcul qui
devrait tenir compte des surfaces à entretenir et de la hausse des
prix ; 2" l ' octroi d'une unique subvention dont le montant serait
communiqué aux autorités responsables en novembre, afin qu ' elles
puissent établir leur budget.

Réponse . — Les subventions allouées au comité de gestion aca-
démique de Grenoble, puis au service interuniversitaire des acti-
vités physiques sportives et de plein air, pour l 'entretien et le
fonctionnement des installations sportives du campus de Saint-
Martin-d ' Hères, se montaient : pour' le chapitre 36-51 (Fonction-
nement) à 406 000 Francs en 1971 ; 275 000 francs en 1972 ;
255 000 francs en 1973 et 368 000 francs en 1974 plus 100000 francs
de dotation supplémentaire, soit 468 000 francs. Ainsi, en dehors
des crédits Travae.x a, chapitre _56-50, alloués en 1972 et 1973
pour des aménagements complémentaires déterminés et non renou-
velables . les crédits de fonctionnement sont passés de 275 000 francs
en 197 '.i à 468 000 francs en 1974, étant donné que l ' attribution de
406 000 francs en 1971 pouvait correspondre à une dotation excep-
tionnelle pour acquisition de matériel de 1" équipement . Ll convien-
drait de prendre comme base de référence des années 1971-1972 et
1973 la moyenne des trois attributions annuelles, soit 300 .000 à
310 000 francs . La première dotation de . 1974 représenterait alors une
majoration de 20 p . 100 et la dotation définitive une majoration de
50 p . 100 par rapport à la référence de 1971 à 1973. La répartition
des subventions pour le fonctionnement des installations sportives
universitaires est effectuée principalement en fonction : de la nature
et de l'importance (superficie) des installations couvertes (piscines,
gymnases, C . O . S. E . C .) et de plein air ; de l'effectif des étudiants
et des professeurs d'E. P. S. affectés aux universités pour tenir
compte de la fréquentation. Cependant, ces critères doivent néces-
sairement être modulés en raison de la variété des constructions,
du climat local et de l'exposition, de la situation et de l'éloignement
des zones urbaines entraînant d 'importantes variations dans les
coûts d'exploitation et les possibilités de recettes provenant de

étaient subordonnées à l 'approbation parlementaire.

SANIE

Hôpitaux (statut des internes des hôpitaux des régions sanitaires).

14616 . — 31 octobre 1974. — M . Senès, considérant la situation
des internes des hôpitaux des régions sanitaires qui se plaignent
de n 'avoir pas de statut, qui sont souvent rémunérés sur la base
du S. M. L C. et qui souhaiteraient voir reconnaitre leurs stages
qualifiants dans les services des hôpitaux où ils exercent, demar'te
à Mme le ministre de la santé les mesures qu'elle envisage de
prendre en faveur du corps des internes des hôpitaux des régions
sanitaires, notamment en ce qui concerne leur statut.

	

-

Réponse . — Le statut des internes des hôpitaux des régions
sanitaires est actuellement fixé par des textes de nature régle-
m entaire )(notamment le décret modifié du 17 avril 1943'. Il ne

it donc pas de créer un statut qui existe déjà ; mais ces dispos
miens anciennes sont souvent mal connues et l 'administration

procède à la mise au point d 'une circulaire qui rappellera aux
services extérieurs et aux établissements la réglementation appli-
cable . En ce qui concerne le problème de la fonction formatrice
de cet inti	 t au regard des certificats d ' études spéciales, il est
précisé qu 'actuellement certains stages effectués par les internes
en cause dans les serv ices des hôpitaux généraux sont reconnus
comme . qualifiants » ; toutefois, cette validation n'est pas auto-
matique et dépend essentiellement de la décision des professeurs,
directeurs des certificats d 'études spéciales en cause . La réforme
des internats, actuellement envisagée, devrait permettre d ' aboutir à
une validation de portée générale donnant satisfaction aux internes.
Enfin, sur le plan de la rémunération, l 'arrêté interministériel du
2 décembre 1974 qui va être publié incessamment, y apportera une
amélioration certaine, en majorant sensiblement le montant de
l 'indemnité complémentaire versée à cette catégorie d'internes.

Etablissements à vocation climatique d 'altitude
'étalement sur toute l 'année des placements d'enfants).

15292 . — 4 décembre 1974 . — M. Jean Brocard expose à Mme le
ministre de la santé les difficultés qu 'éprouvent actuellement les
établissements à vocation climatique d 'altitude ; le département de
la Haute-Savoie en comprend un certain nombre, tous sont agréés
et conventionnés par la sécurité sociale . En dehors des mois d 'été,
ces établissements ne regroupent que peu d'enfants alors qu' ils
disposent de personnels d'enseignement qualifiés, de monitrices et
d' installations matérielles fort modernes . Il parait souhaitable de
prévoir un étalement sur toute l 'année des placements d 'enfants
qui, tout en poursuivant leur effort intellectuel, profitent d ' un
climat de moyenne altitude fort appréciable pour leur santé phy-
sique. L est donc demandé quelles mesures Mme le ministre compte
prendre pour assurer la survie de tels établissements en même
temps que conforter la santé d ' enfants provisoirement handicapés.

Réponse . — Les établissements d'altitude dont la situation est
évoquée par l ' honorable parlementaire sont des maisons d 'enfants
à caractère sanitaire non spécialisées . Peuvent y être admis les
enfants de trois à dix-sept ans révolus qui présentent les symptômes
suivants : 1 " sujets chétifs susceptibles de bénéficier d ' un séjour
dans de bonnes conditions d ' hygiène, d ' alimentation et de climat ;
2' sujets dont l' état général a- été affecté par une maladie ou une
intervention chirurgicale ne paraissant pas nécessiter une conva-
lescence prolongée ; 3 " sujets vivant habituellement dans de mau-
vaises conditions d ' hygiène et d ' alimentation et présentant un flé-
chissement léger - de l ' état général qui n'est pas en rapport avec
une infection turberculeuse . Les admissions, dans ces maisons, se
font sur prescription du médecin traitant, après avis du médecin
conseil du régime de sécurité sociale compétent pour prendre en
charge les frais de séjour. La décroissance constatée des taux
d 'occupation de ces établissements, qui ne sont, pour la plupart,
remplis que pendant les grandes vacances semble liée à une réduc-
tion progressive de leur clientèle potentielle due à l ' amélioration
de l'état sanitaire de la population et de son niveau de vie et à
la prise de conscience des inconvénients psycho-affectifs qu 'entraîne,
pour l'enfant, une séparation prolongée du milieu familial . L'avenir
de ces maisons passe donc souvent par une reconversion en établis-
sements plus spécialisés, ou, au contraire, en équipements destinés
au tourisme social ou aux classes de neige et d'altitude . Les recon-
versions peuvent étre utilement guidées par les médecins inspec-
teurs régionaux ou départementaux de la santé qui connaissent le
besoins sanitaires de la région et peuvent prendre contact, en c.
de besoin, avec les fonctionnaires compétents des services locaux
du ministère de l'éducation.
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TRANSPORTS

Transports en commun (amélioration et développement
des services d'autobus dans le Val-de-Marne, 8' circonscription).

14267. — 16 octobre 1974 . — M. Kalinsky attire l' attention de M. le
secrétaire d'Etat aux transports sur la tendance à la dégradation
des services de transports en commun par autobus dans la 8' circons-
cription du Val-de-Marne, comme en témoignent les faits suivants :
1° la société Setra (lignes de Brie) a supprimé définitivement la
ligne qui desservait la commune de Noiseau et le plateau de Sucy-
en-Brie ; 2° la société T. R. A ., après avoir considérablement réduit
la fréquence des cars sur la ligne Bois-l'Abbé--gare de Villiers-sur-
Marne, a interrompu le service public à partir du 1•' août et ne
l'a pas repris depuis ; 3° la société S . T. R. A . V. envisagerait de son
côté de restructurer ses lignes A, B et O, dont le terminus est
aujourd'hui à Charenton-Ecoles, pour faire une ligne circulaire ne
desservant que le nouveau Créteil, toute liaison directe étant suppri-
mée avec Maisons-Alfort et Charenton. Toutes les compagnies privées
de transports ont augmenté leurs tarifs qui sont aujourd'hui plus
élevés que ceux de la R . A. T. P., sans garantir une qualité de
service équivalente . La pression qu 'elles exercent sur les conseils
municipaux pour obtenir la prise en charge par ces derniers
d 'une partie de leurs frais d'exploitation apporte la preuve de la
difficulté de s 'en tenir strictement aux critères de rentabilité privée
en matière de transports en commun et montre l'urgence de créer
un véritable service public des transports en commun sous l 'égide
de la R . A. T. P . Or cette véritable dégradation des services de
transports en commun, dans notre région, coïncide avec des décla-
rations renouvelées des pouvoirs publics en faveur du développement
de ces moyens de transports susceptibles de- rendre d' importants
services aux populations intéressées tout en économisant l'énergie.
Il lui demande, en conséquence, quelles mesures sont envisagées
pour développer un véritable service public de transports par
autobus par la création de nouvelles liaisons, l 'organisation des
correspondances avec le réseau ferté, l'augmentation de la fréquence
et l'amélioration du confort des véhicules, l'application de tarifs
moins élevés.

Réponse . — Les problèmes soulevés par l'honorable parlemen-
taire appellent les commentaires suivants : la société d' exploitation
de transport et de réparations automobiles (S .E .T .R .A .( a effec-
tivement supprimé la ligne desservant Noiseau, à destination de
la Bastille, sont trafic étant devenu très faible depuis la mise en
service de la ligne de Boissy-Saint-Léger du métro régional . Noiseau
reste desservi, d'une part, par une ligne à destination de Charenton-
le-Pont (Ecoles), dont le terminus sera prochainement reporté à
la station Créteil-l'Echat—Hôpital Henri-Mondor de la ligne n° 8
(Balard—Créteil-préfecture) du métro urbain, d 'autre part, par
un service de rabattement sur la gare de Sucy-Bonneuil du réseau
ferré régional de la R.A.T.P. En ce qui concerne la ligne Villiers-
sur-Marne—Bois-l'Abbé exploitée par la Société des transports rapi-
des automobiles (T.R.A.), ses résultats d'exploitation défavorables
rendaient inévitable l'arrêt du service fréquenté en moyenne par
80 voyageurs par jour. Il a été demandé à la R.A.T.P. d'étudier
la reprise de cette liaison par un réaménagement de son réseau.
Quant à la Société de transports automobiles et de voyages
(Strav), elle envisagerait de restructurer ses lignes afin d'aménager
ses services de rabattement sur les gares et stations du réseau
ferré de la R.A.T.P. Cette amélioration des liaisons permettrait
de réduire le temps des trajets et d'éviter les retards dus aux
difficultés de circulation en proche banlieue aux heures d'affluence.
Les lignes de la R .A .T .P . assurant les liaisons vers Maisons-Alfort
ou Créteil, celles de la Strav sont soumises à une interdiction de
trafic local dans ces communes. Il convient donc tout d'abord de
distinguer dans ces suppressions de service ou modifications de
lignes celles qui découlent logiquement de l'extension des réseaux
ferrés en banlieue. Les rabattements sur les gares ou stations de
ces réseaux procurent en effet un gain de temps appréciable à
de nombreux usagers . Il est exact cependant que certaines rela-
tions, notamment internes à la banlieue, sont mal desservies et
que leur exploitation aux risques et périls des entreprises qui les
assurent devient problématique . Les pouvoirs publics conscients
de ces problèmes ont tout d'abord demandé que les réseaux d'au-
tobus, tant de la R.A.T .P. que de l'A. P . T. R ., fassent l'objet d'étude
de restructuration en vue de mieux les adapter à l'évolution de
l'urbanisation et à l'extension des réseaux ferrés . C'est l'étude
relative au département du Val-de-Marne qui est la plus avancée
et les collectivités locales intéressées devraient être prochainement
invitées à se prononcer sur ce dossier . En ce qui concerne l'exploi-
tation des services, plusieurs formules peuvent être envisagées en
dehors de l'exploitation_ directe par la R .A .T .P . ou de l'exploita-
tion directe aux risques et périls par les entreprises de l'A. P. T. li. ;
l'une d'elles qui est actuellement expérimentée dans la ville nou-
velle de Marne-la-Vallée et à Rueil-Malmaison consiste en un affrète-
ment de l'A. P. T. R. par la R.A.T.P. qui permet d'offrir une qualité

de service satisfaisante avec des tarifs alignés sur ceux de la
R .A .T .P . et pour un coût d 'exploitation raisonnable . Il sera possi-
ble prochainement de tirer les enseignements de cette expérience
pour voir si cette formule est susceptible d ' une certaine extension.

S.N.C.F. (réduction de 75 p. 100 pour les Promenades d 'enfants :
bénéfice jusqu 'à seize ans).

15255 . — 4 décembre 1974. — M. Gissinger rappelle à M . I . secré-
taire d'Etat aux transports que l ' ordonnance n" 59-45 du 1 jan-
vier 1959 a prolongé l' obligation scolaire de quatorze à set e ans.
Il résulte de ce texte que les adolescents entre quato z ze et
seize ans devraient normalement bénéficier des mesures d verses
qui étaient artrefois accordées jusqu'à l 'âge de quatorze mns.
D ' ailleurs, en matière de législation sociale, le bénéfice des pesta-
tiens familiales est accordé jusqu ' à l 'âge de seize ans et demi
lorsqu ' il s'agit d'enfants n 'entrant pas dans une catégorie (appren-
tis, étudiants, infirmes, etc.) ouvrant droit aux prestations familiales
jusqu 'à un âge supérieur. En ce qui concerne les transports sur
la S.N.C.F . une réduction de 75 p . 100 est actuellement accordée
aux écoliers de moins de quatorze ans pour les voyages scolaires
dits Promenades d'enfants. Il lui demande que le bénéfice de cette
réduction soit désormais applicable à tous les enfants scolarisés
jusqu'à l'âge de seize ans.

Réponse. — Le tarif Promenades d 'enfants, qui prévoit l'octroi
d' une réduction de 75 p . 100 pour les groupes d ' enfants n'ayant
pas atteint l'âge de quinze ans est un tarif à charge, c 'est-à-dire
que la perte de recettes qui en résulte pour la S .N.C .F. lui
est remboursée par le budget de l'Etat, en conformité de
l'article 20 bis de la convention de 1937 modifiée. Un relèvement
de la limite d'âge prévue au tarif accroitrait le nombre des
bénéficiaires et, par là même, augmenterait la charge supportée
à ce titre par les finances publiques. L'extension demandée ne
parait envisageable que dans l' hypothèse où elle s'inscrirait dans
un ensemble de mesures ayant pour effet d ' éviter toute augmen-
tation de la contribution de l 'Etat ou des collectivités publiques.
C'est ainsi qu 'en ce qui concerne la région parisienne, une décision
favorable a été prise pour les trains S .N .C .F. de banlieue et pour
le réseau ferré de la R.A.T.P., le taux de la réduction consentie
a été ramené à 50 p . 100, ce qui a permis d ' unifier les régimes
des deux entreprises et de ne pas augmenter la contribution de
l'Etat.

Marine marchande (modification des conditions d ' accession
au brevet de chef de quart pour les marins professionnels).

15543 . — 13 décembre 1974. — M . Le Pensec expose à M. le secré-
taire d 'Etat aux transports que fixer le niveau d'entrée au cours
de préparation d'élève chef de quart de deuxième année à celui
du baccalauréat, conduit à éliminer les marins qui n'ont pu, dans
leur jeunesse, suivre les études indispensables . Dans le domaine
de la mer, l'expérience de la navigation est un élément fonda-
mental de la valeur professionnelle . Des marins qui ont navigué
depuis plus de dix ans ont une expérience qui devrait pouvoir
pallier, dans des conditions à déterminer, leur absence de diplôme.
La promotion sociale est un facteur de dynamisme ; la bloquer
aboutit fatalement à tarir le recrutement et à condamner à terme
un secteur d'activité . Or actuellement, compte tenu de la pénurie
d' officiers de la marine marchande, les services des affaires mari-
times embarquent en grand nombre, des officiers dérogataires . Cette
situation n' est pas saine ; pour y mettre fin, il convient de
rétablir une filière réservée aux professionnels de la mer. Favo-
riser la promotion des marins de métier, c 'est une certaine
manière d 'assurer l 'avenir de notre marine et sa qualité . En consé-
quence, il lui demande s'il n'envisage pas de revoir les conditions
d ' accession au brevet de chef de quart pour les marins pro-
fessionnels.

Réponse . — L 'accès en section d'élève chef de quart, nouveau
régime, se fait par voie de concours ouvert notamment aux
professionnels justifiant de huit mois de navigation . Ce programme
d'enseignement mis en vigueur lors de la réforme de 1967 vise
à former les futurs officiers du service «conduite» sur les navires
modernes en même temps qu'à leur faciliter l'accès ultérieur au
brevet de capitaine de 2' classe de la navigation maritime . Le
niveau de la formation, supérieur à celui du cours d'élève chef
de quart, ancien régime, demeure cependant accessible à des
élèves issus de la classe de troisième . A l'intention des candidats
ne s'estimant pas d'un niveau suffisant pour affronter directement
les épreuves du concours, un cours préparatoire a été ouvert dons
trois établissements scolaires maritimes. L'attention du secrerariat
d'Etat aux transports a été appelée sur le cas des marins qui
n'ambitionnent pas de devenir capitaine de 2• classe et estiment
le niveau des études quelque peu élevé pour l'objectif qu'ils
poursuivent : officier chef de quart, ou éventuellement capitaine
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côtier. Sensible aux arguments invoqués, le secrétariat d'Etat aux
transports n'est pas opposé à la recherche d'une formule qui . sans
diminuer la valeur du brevet, faciliterait au maximum la promotion
sociale des marins, et des études sont actuellement en cours dans
les services compétents.

UNIVERSITES

Formation continue (équivalence du diplôme de premier cycle
économique C . N . A . M . d'économie et gestion avec le
D . U .T. ).

14100. — 10 octobre 1974. — M . Julien Schvartz demande à
M. le secrétaire d'Etat aux universités s 'il n ' envisageait pas, dans
le cadre de la formation continue diffusée par le Conservatoire
national des arts et métiers, d ' accorder l'équivalence du diplôme de
premier cycle économique C .N .A .M. d' économie et gestion avec
le diplôme universitaire de technologie, étant dot né que cette
équivalence existe déjà pour de nombreuses filières du premier
cycle telles : informatique, physique, chimie, mécanique, métallurgie-
plastiques, énergétique, etc.

Réponse. — Un décret du 24 octobre 1968 a créé un institut
de technologie dans le cadre du Conservatoire national des arts
et métiers, autorisant le directeur de cet établissement à délivrer
le diplôme universitaire de technologie . Actuellement, les spécialités
dams lesquelles le Conservatoir national des arts et métiers peut
délivrer le diplôme universitaire de technologie sont au nombre de
sept : chimie, génie civil )bâtiment et travaux publics), génie élec-
trique, génie mécanique (construction et fabrication), gestion des
entreprises et des administrations, informatique, mesures physiques.
Les enseignements conduisant à ces diplômes universitaires de tech-
nologie sont, en fait, ceux qui constituent le premier cycle des
études a.,z Conservatoire national des arts et métiers mai '.'- :es;
obligatoirement assortis d 'enseignements spécifiques déterminés après
consultation des commissions nationales pédagogiques des instituts
universitaires de technologie . Cette mesure a pour but d ' harmoniser
les programmes conduisant au diplôme universitaire de technologie
délivré par le Conservatoire national des arts et métiers avec ceux
dispensés par l 'ensemble des instituts universitaires de technologie.
La délivrance du D .U .T. du C .N .A .M . est, de toute façon,
subordonnée à l' acquisition d'une valeur socio-économique dans les
spécialités scientifiques ou d'une valeur scientifique dans les spé-
cialités économiques ou de sciences humaines . Tel est le cas pour
le diplôme universitaire de technologie a gestion des entreprises et
des administrations . . Suivant les spécialités, d 'autres valeurs sont
prévues en complément des sept valeurs réglementaires requises
pour l 'obtention du diplôme de premier cycle (diplôme de premier
cycle technique D .P .C .T . ou diplôme de premier cycle économi-
que D .P .C .E .). Il ne peut donc pas y avoir équivalence entre ces
diplômes de premier cycle et des D .U .T . du C .N .A .M . ; les ensei-
gnements correspondants sont sanctionnés, dans le premier cas par
le diplôme de premier cycle, dans le second cas par le diplôme
universitaire de technologie.

Enseignement supérieur (insuffisance des moyens mis à la disposition
de l 'université Paris-Nord-Villetaneuse).

14681 . — 5 novembre 1974 . — M . Mexandeau appelle l'attention
de M. I. secrétaire d'Etat aux universités sur l'insuffisance des
moyens mis à la disposition de l ' université de Paris-Nord-Villetaneuse
pour lui permettre la réalisation de la rénovation pédagogique dont
l'intérêt a été reconnu aussi bien par lui-même que par les organes
consultatifs (conseil national de l 'enseignement supérieur et de la
recherche [C .N .E .S .E .R .)) de son secrétariat et les organisations
représentatives des enseignants et des étudiants. Il lui expose en
particulier que la mise en place et le développement de cette réforme
pédagogique à caractère expérimental nécessitent l'octroi à cette
université de moyens nouveaux ou supplémentaires dans les domaines
suivants : personnel enseignant (notamment par la transformation
d'heures complémentaires en postes budgétaires) ; personnel admi-
nistratif, technique, ouvrier et de service (A .T .O .S .) ; contingent
spécial de bourses nécessaires aux étudiants socialement défavo-
rififis, particulièrement nombreux dans l'aire de recrutement de
l 'université ; construction des bâtiments nécessaires au développe-
ment des enseignements technologiques, installation des équipe-
ments sportifs rendus nécessaires par l'intégration de l ' enseignement
obligatoire du sport dans le cursus des seconds cycles de cette
université de Paris-Nord . Il s'étonne à ce sujet du retard d'habili-
tation dont seraient l'objet deux maîtrises de sciences et techniques
qui ont obtenu un avis favorable du C .N .E .S .E .R ., d'autant que
l 'une de ces maîtrises semblait, à la date du 17 juin 1974, devoir
être tout prochainement habilitée.

Réponse . — 1° Les créations d'emplois accordées au octobre
1974 ont permis de réduire notablement le déficit en personnel
enseignant de l'université de Paris-XIIL Compte tenu des dotations

en heures complémentaires d'enseignement et des recrutements
geffectués sur son budget de fonctionnement, l ' université de
Pars-XIlI se situe, en matière d 'effectifs de personnels, nettement
au-dessus de la moyenne nationale . L' effort entrepris en 1974 pour
les catégories d 'emplois déficitaires sera poursuivi en 1975, dans
la limite des possibilités budgétaires ; 2° les bourses d 'enseigne-
ment supérieur sont attribuées en fonction des charges et des
ressources des familles des étudiants, appréciées selon un barème
national permettant de fixer le taux de la bourse correspondant
à chaque situation . En t -'équence, ne sont écartés du bénéfice
des bourses que les étui. de l'université de Paris-EUX issus de
familles dont les revenus, eu égard aux charges prises en considéra-
tion, sont supérieurs aux plafonds des ressources fixés par le
barème national. Il convient d' autre part de noter que le taux moyen
des bourses d 'enseignement supérieur a été augmenté de 15,38 p. 100
à compter du ler octobre 1974 ; 3" en ce qui concerne les construc-
tions, le centre scientifique et polytechnique de Villetaneuse sera
terminé au cours de l 'année 1975 ainsi que les bibliothèques ; 4' les
équipements sportifs sont de la compétence du secrétariat d 'Etat
auprès du ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) qui
a d ' ailleurs été saisi du problème par le secrétariat d 'Etat aux uni-
versités . Enfin en ce qui concerne le problème des crédits, l'univer-
sité de Paris-XIII a bénéficié en 1974, conformément à la loi d 'orien-
tation de l 'enseignement supérieur, de dotations annuelles globales
déterminées selon les principes de répartition appliqués à l'ensemble
des universités après avis du conseil national de l'enseignement
supérieur et de la recherche. Des moyens complémentaires spéci-
fiques ont d ' autre part été accordés à cette université qui va égale-
ment bénéficier de crédits supplémentaires pour tenir compte,
notamment, de la hausse du coût de l 'énergie.

Bourses d'enseignement (enseignement supérieur : octroi au mari
d 'un jeune couple en considération des seuls revenus du couple).

14754 . — 8 novembre 1974 . — M. Bonhomme expose à M. le secré-
taire d'Etat aux universités la situation d'un jeune couple dont le
mari poursuit ses études d'enseignement supérieur. La demande
d'attribution d 'une bourse doit être assortie de la production d 'un
état des revenus des parents . Ces documents ne seraient pas
exigés si la conjointe avait une activité salariée . Or, l'épouse ne
travaille pas car elle n'a pu encore se procurer un emploi malgré
une recherche incessante . Si elle bénéficiait d 'un salaire qui serait
probablement modeste, une bourse d 'études serait attribuée à son
mari . Par conséquent, ce jeune couple se trouve pénalisé deux fois
et par le chômage forcé de la conjointe et par l'impossibilité de se
voir doté d ' une bourse dans la mesure où les revenus des parents
dépassent un plafond qui n' est pourtant pas élevé . II lui demande
si un jeune ménage ne doit pas être considéré comme dissocié de
sa cellule initiale, devenu autonome et traité comme tel et s'il n'en-
visage pas de faire cesser l'anomalie que révèle la situation décrite.

Réponse. — Les bourses d 'enseignement supérieur sont une aide
directe apportée par l' Etat aux familles les moins favorisées dont
les enfants entreprennent ou poursuivent dans un établissement
d'enseignement supérieur public ou privé, habilité à recevoir des
boursiers d'Etat, des études auxquelles ils auraient été, sans cette
aide, contraints de renoncer. L'aide sociale est accordée en fonction
des ressources et des charges des familles des étudiants concernés.
Dans la mesure où l 'intéressé ne peut justifier de revenus propres
lui permettant de subvenir normalement à ses besoins, les ressources
familiales sont prises en considération, quel que soit l'âge de
l'étudiant. Une solution contraire conduirait, en fait, à accorder
l'aide de l 'Etat, et le plus souvent au taux le plus élevé, à la totalité
d' une certaine fraction d'étudiants (étudiants majeurs ou étudiants
émancipés par exemple) . Le soin de pourvoir à l'entretien de leurs
enfants jusqu'à leur entrée dans ia vie active incombant normale-
ment et juridiquement aux familles, l 'aide apportée par la collecti-
vité est une aide complémentaire accordée aux familles les plus
défavorisées et modulée en fonction de leurs ressources et de leurs
charges . Pour des raisons analogues, les conditions d 'attribution des
bourses d 'études aux étudiants mariés diffèrent selon que le jeune
ménage dispose ou non de ressources lui permettant de subsister
par ses propres moyens. Dans la première hypothèse, c'est-à-dire
le plus souvent lorsque le conjoint de l 'étudiant exerce une activité
professionnelle rémunérée, la demande de bourse est examinée par
rapport aux ressources et aux charges du jeune ménage. Dans le
second cas, la demande de bourse présentée par l'un ou l'autre
des conjoints ou, le cas échéant, par chacun d 'eux s' ils sont tous
les deux étudiants, est examinée par rapport aux ressources et
aux charges des familles respectives des intéressés . En effet, les
jeunes époux qui ne disposent pas de ressources personnelles sont
nécessairement à la charge de leurs familles . Une solution contraire
conduirait dans les faits à accorder l 'aide de l'Etat à la quasi-totalité
des étudiants mariés. Il est toutefois signalé qu'une réforme du
système d'aide aux étudiants est actuellement à l 'étude et que, dans
ce cadre, la situation des étudiants mariés fera l 'objet d 'un examen
particulièrement attentif .
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Enseignement supérieur (raisons de la fermeture de la 1" année
de pharmacie à l'université de Lyon-1).

15241 . — 4 décembre 1974. — M . Cousté demande à M. le secré-
taire d'Etat aux universités quelles mesures il entend prendre pour
mettre un terme à la situation qui étonne non seulement les milieux
universitaires mais la région tout entière, à la suite de l 'annonce
de la fermeture de la première année de pharmacie à l 'université
de Lyon-I et de la démission de son directeur, le professeur Carraz.
Pourrait-il notamment préciser s 'il s 'agit d ' un problème de crédits
ou d'exécution sur des crédits antérieurement décidés et si la situa-
tion créée résulte d ' une imprévision ou de toute autre cause.

Réponse. — Les cours de la première année de l'unité d'enseigne-
ment et de recherche de pharmacie de l ' université de Lyon-I ont
repris à la fin du mois de novembre . Il appartient aux autorités
responsables de l'université de répartir les moyens dont elle dispose
entre ses unités d'enseignement et de recherche de telle sorte que
toutes puissent fonctionner dans les meilleures conditions, compte
tenu de l'enveloppe disponible qui est affectée par le secrétaire
d'Etat sur la base de critères objectifs . Comme chaque année, à
pareille époque, une dotation complémentaire d'heures supplémen-
taires a été notifiée aux universités dont la croissance des effectifs
le justifiait . Tel était le cas de l' U . E . R . de pharmacie de l'université
de Lyon-I. D'autre part, en raison des difficultés auxquelles doit
faire face l 'U . E . R. de pharmacie pour l'accueil de ces nouveaux
étudiants, il a été décidé de procéder à l'aménagement de salles
de travaux pratiques ; le financement de cette opération sera assuré
dès que les études techniques auront été menées à bien.

QUESTIONS ECRITES

pour lesquelles les ministres demandent
un délai supplémentaire

pour rassembler les éléments de leur réponse.
(Art . 139, alinéa 3, du règlement.)

Gouvernement
(attributions du secrétariat d'Etat d la condition féminine).

15387. — 11 décembre 1974. — M. Longequeue rappelle à
M . le Premier ministre que Mme le secrétaire d'Etat à la condition
féminine ne figure pas parmi les signataires du projet de loi
(n" 1297) relatif à l' interruption volontaire de la grossesse récem-
ment adopté en première lecture par l' Assemblée nationale. Il
lui demande si cela n 'est pas de nature à confirmer le jugement de
certain observateur selon lequel ce secrétariat étant dépourvu
d ' un budget autonome et n'ayant pratiquement pas de services
administratifs ne jouit que d 'une autorité restreinte au sein du
Gouvernement.

Pollution (insuffisance des moyens de lutte
contre la pollution de la mer).

15395 . — 11 décembre 1974 . — M. Duroméa attire l' attention de
M. le ministre de l ' équipement sur l 'insuffisance des moyens de
lutte contre la pollution de la mer, que ce soit au large ou dans
les eaux portuaires. L 'abordage du Chaumont et du Peter Maersh
a mis en évidence l'absence de dispositions concrètes pour lutter
rapidement contre une marée noire, pourtant de faible ampleur,
puisque ce sont 1600 tonnes de mazout qui ont été déversées alors
qu ' une seule citerne d ' un gros pétrolier peut en contenir plus de
10 000 tonnes. De même, on peut se demander quelles seraient les
conséquences d 'un accident survenant dans le port du Havre si l 'on
se souvient qu 'il y a deux ans un pétrolier étant échoué dans les
digues avec fuites légères de mazout, il avait fallu attendre dix-neuf
heures l'arrivée d'un mini-barrage de Cherbourg. Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour assurer la protection des
populations du Havre et du littoral contre les ' graves dangers de
pollution.

Transports (inspecteurs du travail et de la nain-d'oeuvre:
limite d 'âge).

15411 . — 11 décembre 1974 . — M. Anarieu appelle l'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux transports sur ie piublème de la limite
d ' âge de la retraite pour certains fonctionnaires de l 'inspection du
travail et de la main-d ' oeuvre des transports. En effet, dans le cas
où le conseil des ministres envisagerait pour ces fonctionnaires
une limite d 'âge de soixante-cinq ans, cette décision, pour normale

qu ' elle soit, ne devrait cependant entrainer aucun préjudice à
l ' égard des inspecteurs du travail et de la main-d' oeuvre des trans-
ports qui ont été engagés le 7 mai 1957, date de leur statut actuel
Ces agents devaient justifier avant le concours d ' entrée d 'une
activité professionnelle d 'au moins cinq ans en leur qualité d'agent
de la S. N. C. F. En raison de cet embauchage tardif ne leur
permettant pas de bénéficier d ' une retraite normale, ils avaient
obtenu l ' autorisation de prolonger leur activité jusqu 'à soixante-
sept ans en étant classés «service sédentaire s . Il paraîtrait dès
lors normal, comme c 'est d 'ailleurs le cas pour les professeurs de
l 'enseignement technique, que les cinq années de vie profession-
nelle exigées par leur ancien statut leur soient décomptées pour
le calcul de leur retraite. Actuellement, l 'administration s 'astreint
à former pendant deux ans les inspecteurs du travail qu 'elle recrute
et qui sont classés par ailleurs «service actif s. Dès lors, on
comprendrait mal l 'injustice qui serait commise à l 'égard de ce
personnel qui a donné particulièrement des preuves de sa compé-
tence et de son dévouement . Il lui demande de bien vouloir lui
indiquer quelle décision il compte prendre pour mettre fin à cette
injustice.

Marchés de travaux publics (convention passée entre la société civile
du centre Saint-Martial et la ville d'Angouléme).

15412 . — 11 décembre 1974 . -- M. Friche expose à M. le ministre
de l'équipement qu'en application d'un permis de construire délivré
par arrêté préfectoral du 21 septembre 1973, la société civile du
centre Saint _Martial occupe depuis février 1974 le terrain de
l 'ancienne maison du Peuple, propriété de la commune d ' Angoulême,
ainsi que la voie publique contiguë. A la requête de deux associa-
tions déclarées de la loi de 1901, le tribunal administratif de
Poitiers, par jugement du 22 mai 1974, a prononcé l 'annulation de
ce permis de construire. Toutefois, bien que depuis cette date les
travaux soient arrêtés, la palissade de chantier et l 'occupation de
voirie subsistent . Les promoteurs se targuent d'obtenir une «régu-
larisation s de la situation et prétendent pour se justifier avoir
passé avec la ville d'Angoulême un marché de travaux publics qui
les habiliterait à disposer du terrain communal ainsi que de la
voirie. Si tel est bien le cas, la convention établissant ce marché
a dit être soumise à l 'approbation ministérielle compétente. Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître à quelle date l 'approba-
tion de cette convention a pu être donnée.

Bourse d'échange des logements (légalité de sa suppression
par l' article 51 de la loi de finances pour 1975).

15413 . — 11 décembre 1974 . — M. Sénés expose à M . le ministre
de l 'équipement que l'insertion de l 'article 51 dans le projet de loi
de finances supprime la bourse du logement créée par la loi
du 17 décembre 1960 . Il lui rappelle, à cet égard, que R la création
de catégories d ' établissements publics s étant du domaine de la
loi aux termes de l 'article 34 de la Constitution, la suppression
de la bourse, seul établissement public de la catégorie, nécessite
l 'abrogation de la loi du 17 décembre 1960 (n" 60. 1354) qui l' a
instituée . De plus, la définition restrictive de l 'objet des lois de
finances qui a déterminent les ressources et les charges de l'Etat s
ne semble pas permettre que soient incluses des dispositions telles
que l'article 51 . Enfin, la procédure adoptée a pour effet d 'éluder
l 'examen des conséquences de la suppression de la bourse et
de l'impossibilité de transférer ses pouvoirs propres à des asso-
ciations en privant ainsi la partie de la population ayant le plus
besoin d'aide des effets bénéfiques de la loi de 1960 . Il lui demande
de lui faire connaitre les principes sur lesquels se fonde l ' insertion
dudit article 51 dans le projet de loi de finances.

Mineurs de fond (âge limite de maintien en activité
appliqué par les Charbonnages de France).

15418. — 11 décembre 1974 . — M. Planeix rappelle à M. le
ministre de t'industrie et de la recherche que l' âge limite de
maintien en activité des personnels des C ..l ;r nnages de France
a été déterminé par les décrets n°' 53-711 du 9 août 1953 et
54-51 du 16 janvier 1954. Cet âge limite est fixé à cinquante ans
pour les personnels ayant trente ans de service dont vingt ans
au fond . Or, malgré les dispositions de l 'article 146 du décret du
27 novembre 1946 sur le régime de sécurité sociale des mines, qui
créait une notion «de choix», les Charbonnages de France appli-
quent les limites d'âge avec rigueur ce qui aboutit à priver les
mineurs de fond du bénéfice de cinq annuités de retraite . En
pratique, le mineur de fond est considéré comme ayant fait une
carrière complète lorsqu' il atteint l' âge de cinquante ans. Dans
ces conditions, Il lui demande quelles mesures il compte prendre
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pour que les intéressés puissent bénéficier soit des annuités perdues
entre cinquante et cinquante-cinq ans, soit de la notion de • car-
rière complète , par analogie avec le régime général (règle des
37 annuités et demie), ce qui améliorerait non seulement la retraite
proprement dite, mais également les retraites complémentaires.

Hôpitaux psychiatriques (insuffisance de personnel et de locaux
à l'hôpital de Moisselles [Val-d'Oise)).

15445. — 11 décembre 1974 . — M. Jans attire l'attention de
Mme le ministre de la santé sur le fait que l'hôpital de Moisselles,
dans le Val-d'Oise, a été transformé en hôpital psychiatrique pour
les Hauts-de-Seine, après la dévolution des biens due à l'éclatement
de l'ancien département de la Seine . Cet hôpital est affecté, pour
l'essentiel, aux malades des communes de Levallois, Clichy, Asnières
et Gennevilliers . Or le manque d ' effectif, l'entassement des malades,
l 'exiguité des locaux sont pour le moins préjudiciables aux traite-
ments nécessités dans un tel établissement . En effet, les infirmi,.res
ne sent pas assez nombreuses pour assurer les soins nécessaires
à un nombre de malades sans cesse croissant et qui s'entassent dans
des dortoirs de vingt-cinq lits ou dans des chambres avec des lits
en surnombre. De plus, il n'existe aucune séparation entre les
malades dont les troubles ont des origines diverses : les personnes
séniles, les intoxiqués par l'alcool, les handicapés mentaux légers
ou profonds se trouvent ainsi rassemblés sans distinction . Il lui
demande : 1° le nombre d'infirmières et le nombre de malades
affectés à Moisselles au novembre 1974 ; 2° s'il ne serait pas
utile et plus humain de séparer les malades suivant la cause de
leur affection permettant ainsi des soins plus efficaces ; 3" si,
malgré les travaux d'agrandissement à Moisselles, la création d ' un
autre centre psychiatrique pour les communes précitées ne s'avère
pas absolument indispensable.

Industrie électrique (menaces de licenciements dans une entreprise
de fabrication de transformateurs de Grand-Quevilly [Seine-Mari-
tintel,.

15453 . — 11 décembre 1974 . — M . Leroy attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur les difficultés d'une
importante entreprise quevillaise employant 600 personnes et spécia-
lisée dans la fabrication de transformateurs (distribution en basse
tension 380-220 volts de l'énergie consommée par les abonnés de toute
nature) . Cette entreprise est le principal fournisseur d'E . D . F. (40 pour
cent de son activité, . Dans la dernière période, touchée par la limita-
tion des crédits, l 'E. D . F. a cessé de passer ses commandes . Cette
baisse brutale a déjà eu des répercussions sur le personnel (réduction
d' horaires ; deux jours seront chômés en décembre) . Cette situation
risque de s ' aggraver en 1975 ; en effet, E .D.F. annonce que, en
raison des faits suivants : limitation des hausses de prix demandées
pour l'énergie électrique ; manque de financement général ; affec-
tation des crédits maximum au programme nucléaire, il y aura
une nouvelle diminution de crédits ; celle-ci se traduira par une
baisse de 30 p. 100 sur l'achat de matériel de distribution dont
l'entreprise quevillaise est le fournisseur . Une centaine de travailleurs
serait licenciée par la direction, décision grave dans le contexte
actuel de la situation de l 'emploi dans la région rouennaise . Il est
évident qu'un certain nombre d 'entreprises fortement spécialisées
et intégrées seront aussi touchées par la réduction de ces crédits.
Il lui demande quelles démarches il compte entreprendre pour revoir
cette politique de crédits à courte vue et quelles mesures seront
prises pour s 'opposer aux licenciements, s 'ils étaient confirmés par
l'entreprise.

Energie hydro-électrique (compatibilité du tracé de l 'autoroute B 49
avec les possibilités d ' équipement de la moyenne Isère).

15455. — 11 décembre 1974 . — M . Maisonnat expose à M . le ministre
de l ' industrie et de la recherche que, consultée sur le tracé de l 'auto-
route B 49 qui, dans sa portion soumise à enquête, suit approximative-
ment en rive droite de l ' Isère le canal prévu par l 'E. D. F. pour réaliser
la chute de Voreppe, la direction d 'E . D . F. a répondu qu' elle n'avait
aucune remarque ou objection à formuler sur ce tracé, étant donné
que le projet d'aménagement de l ' Isère moyenne peut être considéré
comme définitivement abandonné . Cette décision est particuliè-
rement lourde de conséquences pour l' avenir de notre région et
incompréhensible dans la conjoncture énergétique qu'à l 'heure
actuelle connaît la France . En effet, le volume des études et
réalisations faites dans le secteur concerné par l 'E . D. F. en
vue de production d'énergie hydro-électrique lui donne une position
d'antériorité qu'elle n'a pas à abandonner . De plus, en l'état actuel
du problème de l ' énergie, rien ne permet de préjuger de l ' utilité
prochaine des aménagements concernés, surtout après la position
prise par le Premier ministre à l'Assemblée nationale au cours

du débat sur l'énergie . Aussi, la validité économique des critères
motivant l'abandon du projet, à savoir le faible coût actuel du
nucléaire, risque fort dans un proche avenir de rejoindre des
critères de 1957 établis sur la baisse du prix de la calorie pétrolière.
L 'avenir énergétique de la France exige plus que jamais le
développement des diverses sources d ' énergie nationales et pour
ce faire le développement, entre autres, de l'équipement hydro-
électrique du pays. Aussi est-il indispensable que le tracé de
l'autoroute n'hypothèque en rien les possibilités d ' équipement
hydraulique futur de la vallée de l'Isère et que les études à ce sujet
soient sérieusement reprises . Il lui demande quelles mesures il
Compte prendre pour que le tracé de l'autoroute n'hypothèque
en rien les possibilités d 'équipement hydrauli que du site de la
moyenne Isère.

Aéroports (destination des installations de l'aéroport du Bourget).

15456 . — 11 décembre 1974 . — M . Nilès demande à Nl. le secrétaire
d ' Etat aux transports ses intentions quant au devenir de l 'aéroport du
Bourget . Selon diverses informations de presse, il serait envisagé
d 'y installer le musée de l 'air et d ' utiliser à cette fin l 'aérogare
de l'aéroport et les six hangards adjacents actuellement utilisés
par l 'U . T . A. Si cette information est exacte, elle signifie qu 'après
le départ de la société U. T. A., les locaux seront désaffectés
et la zone d'emplois de ce secteur supprimée avec ce que cela
cemporte comme difficultés pour les travailleurs et pour les finances
des collectivités locales intéressées. Il souhaiterait connaitre les
dispositions que compte prendre le Gouvernement pour favoriser
le maintien d'une zone industrielle intéressant aussi les communes
de Dugny et du Blanc-Mesnil.

Industrie textile (rémunérations et garanties d'emploi des salariés
de l'entreprise Lebocey, à Troyes [Aube] ).

15457. — 11 décembre 1974. — M. Ralite attire l 'attention de M. le
ministre de l'industrie et de la recherche sur la situation de l ' entre-
prise Lebocey, à Troyes, spécialisée dans la fabrication des métiers à
bonneterie. Cette entreprise a déjà reçu en 1973 une aide de 3 milliards
d 'anciens francs. Or, depuis cette date, ses effectifs sont passés de
850 à 650 . Aujourd'hui, le patron demande une nouvelle aide de
2 milliards, alors qu 'il envisage de licencier prochainement 137 per-
sonnes . En même temps, il entend diminuer les salaires de 41 per-
sonnes sous prétexte qu ' il les considère comme anormalement éle-
vés et bloquer les salaires de 400 personnes pendant deux ans.
Devant cette situation inadmissible, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour garantir le maintien de l'emploi de tous
les travailleurs de cette entreprise et que leur soit assurée une
progression normale des salaires correspondant à l 'évolution du
coût de la vie.

Formation professionnelle (participation des employeurs à son finan-
cement : évaluation du nombre minimum de salariés dans les
entreprises du spectacle).

15471 . — 12 décembre 1974 . — M . Simon Lorière expose à M. I.
Premier ministre (Formation professionnelle) la situation de cer-
taines entreprises vis-à-vis de la participation des employeurs au
financement de la formation professionnelle continue (loi n" 71-75

du 16 juillet 1971 et décret n" 71 .979 du 10 décembre 1971)
Au sujet du calcul du nombre minimum de salariés, la circu-
laire du 4 septembre 1972, précise les modalités à retenir par
les employeurs occupant à la fois des salariés 'à temps complet
et des salariés à temps incomplet 2123, . Il ressort du texte
que les salariés à temps incomplet sont décomptés pour leur
nombre réel dans le calcul du nombre mensuel, et que, pour
les salariés occupés seulement une fraction du mois, il y
a lieu de retenir le nombre obtenu en divisant par 200 le total
des heures de travail effectuées par ces salariés . Cette dernière
règle de calcul semble devoir s'appliquer seulement dans le cas
où les salariés n'ayant été occupés dans l'entreprise qu ' une fraction
du mois l'ont été en revanche pour des journées complètes de
travail par référence à l ' horaire de travail normal de l 'entreprise.
Il attire son attention sur le cas des entreprises du spectacle . En
effet, dans de telles entreprises, il n'est pas rare que le personnel
salarié ne soit occupe: dans l'entreprise que des fractions de
journées et parfois même une seule demi-journée dans le mois, en
particulier dans les entreprises de production de films, de post-
synchronisation ou autres activités similaires. Les règles exposées
par la circulaire du 4 septembre 1972, tendraient donc à retenir
pour une unité dans le mois considéré toute personne salariée
n'ayant pas été occupée pendant un nombre entier de journée de
travail, alors que les salariés ayant été occupés une fraction de
mois, mats à raison de journées entières de travail, ne sont retenus
que pour un nombre égal au quotient du nombre d 'heures ira-
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vaillées sur 200 . Il lui demande s 'il ne pense pas que ces règles
de calcul sont particulièrement pénalisantes pour les entreprises
du spectacle et il souhaiterait savoir quelles mesures il compte
prendre pour améliorer cette situation qui parait anormale.

Santé scolaire (centre médico-scolaire de Garges-lès-Gonesse :
versement de la subvention due).

15472. — 12 décembre 1974- - M. Canacos attire l ' attention de
Mine le ministre de la santé sur le non-versement à la munici-
palité de Garges-lès-Gonesse (95) d 'une subvention de l 'Etat pour
la construction d 'un centre médico-scolaire qui lui a été allouée le
8 novembre 1961 par la commission des centres médico-scolaires de
l' académie de Paris. Le versement de cette subvention d 'un montant
de 20 264 F a été demandé après exécution des travaux le 20 octobre
1966 à M . l'inspecteur d 'académie de Versailles . Or, en 1964, une
réforme en avait transféré la compétence au profit du ministre
des affaires sociales. Le 15 janvier 1969, la direction départementale
de l 'action sanitaire et sociale de Versailles a transmis le dossier
à ce ministre . Malgré les nombreuses démarches tant de monsieur
le maire de Garges que de M. le préfet du Val-d'Oise, cette sub-
vention n' a toujours pas été versée. Il a posé une question écrite
n" 3751 à ce sujet à Mme le ministre de la santé laquelle a répondu
que le versement de la subvention était impossible pour une opé-
ration engagée et terminée depuis des années. Cependant un retard
administratif n'est pas dû à une mauvaise volonté de la municipalité
de Garges qui a fait la demande de subvention normalement et
qui n'est en aucun cas responsable du transfert de responsabilité
entre ministères, ni entre préfectures du fait de la création du
Val-d'Oise . En conséquence, il lui demande s'il peut prendre toutes
les mesures propres à empécher que la municipalité de Garges-lès-
Gonnesse ne soit pénalisée dans ses réalisations sociales par
une lutte de compétence entre ministères, et en tout état de cause
faire le nécessaire pour que cette subvention soit enfin versée.

Emploi (entreprise Manubat-Pingon : menaces de licenciement .)

15481 . — 11 décembre 1974 . — M. Baillot attire l'attention de
M . le ministre de l'équipement sur les menaces qui pèsent sur
l'entreprise Manubat-Pingon tant à Dijon qu'à Commentry et
Belley . Dans l'immédiat 400 licenciements devraient être effec-
tués . Cette entreprise cd spécialisée dans la construction de
matériels pour chantiers du bâtiment . Ces matériels sont pour
une part importante exportés vers l 'étranger . Il lui demande s 'il
peut intervenir pour empêcher tout licenciement et pour assurer le
fonctionnement d 'une entreprise qui, au moment où le Gouverne-
ment parle beaucoup de la nécessité d ' exporter, est susceptible
d 'apporter à notre industrie une rentrée appréciable de devises.

Exploitants agricoles (détérioration du pouvoir d'achat).

15490. — 12 décembre 1974. — M. Duvillard rappelle à M . le
ministre de l'agriculture les graves préoccupations des agriculteurs,
dont le pouvoir d' achat semble s'être détérioré en 1974 par rapport
à l' année précédente 1973. Les intempéries climatiques constatées
dans la plupart des régions ont grandement contribué, ces derniers
mois surtout, à faire empirer la situation. Le président de l 'assem-
blée permanente des chambres d'agriculture s 'en est d'ailfeurs fait
l'écho auprès de M . le Premier ministre . Il lui demande donc quelle
suite le Gouvernement entend réserver à la démarche de M . le
président de l'assemblée permanente des chambres d 'agriculture.

Elevage (aide exceptionnelle:
agriculteur travaillant comme salarié dans une usine proche).

15493. — 12 décembre 1974. — M . Simon expose à M. le ministre
de l'agriculture le cas d ' un agriculteur qui, ne pouvant tirer de
ressources suffisantes de son exploitation, travaille comme salarié
dans 'une usine voisine et, de ce fait, ne peut obtenir le bénéfice
de l 'aide exceptionnelle à l 'élevage. Il attire son attention sur
le fait qu' un autre agriculteur du même village qui tire lui aussi
ie principal de ses revenus d ' une occupation salariée dans la même
usine, perçoit la subvention accordée à l'élevage bovin et porcin
car l 'exploitation agricole est au nom de sa femme . Il lui demande
s 'il n 'estime pas indispensable de modifier l 'actuelle réglementation
en la matière, afin de supprimer entre les intéressés une différence
de traitement que rien ne justifie dans la pratique puisqu ' ils
exercent l 'un et l ' autre des activités rigoureusement identiques
à la fois d ' ouvrier et de paysan.

Elerage laide exceptionnelle : octroi aux exploitations
annexées à des établissements d'enseignement agricole).

15494. — 12 décembre 1974. — M. Simon expose à M . le ministre
de l 'agriculture que les exploitations annexées à des établissements
d'enseignement agricole ne bénéficient pas de l ' . aide exception-
nelle » de deux cents francs pour les quinze premiers bovins
de l'exploitation et de cent francs pour les quinze premières
truies . Il lui souligne que ces exploitations ne bénéficient d' aucune
subvention et sont donc soumises aux mêmes difficultés que les
exploitations privées . Il lui demande s'il n' estime pas que ces
établissements devraient eux aussi _bénéficier de cette subvention
à l ' élevage bovin et porcin.

Mutualité sociale agricole
(remplaçant d'un exploitant malade ou accidenté).

15495. — 12 décembre 1974 . — M. Simon expose à M . le ministre
de l 'agriculture qu 'un agriculteur malade ou accidenté a la possi-
bilité de faire appel à un remplaçant pour assurer la bonne
marche de son exploitation. Il lui demande s ' il n'estime pas que
la législation en la matière devrait être modifiée à son initiative
afin que les frais entrainés par ce remplacement puissent être au
moins partiellement pris en charge par la mutualité sociale agricole.

Formation professionnelle et promotion sociale (difficultés
financières du centre de promotion sociale de l'agriculture).

15507. — 13 décembre 1974 . — M . Bisson expose à M. le ministre
de l'agriculture la situation d ' un centre de promotion sociale créé
en 1963 à l'initiative des organismes professionnels agricoles . Ce
centre a permis d' assurer à plus de six cent cinquante adultes
ruraux une reconversion ou un perfectionnement professionnel
dans des conditions favorables . Tous les ans, il accueille plus de
soixante stagiaires et le nombre de candidats augmente chaque
année. Ses services sont unanimement appréciés par les organismes
professionnels et par les intéressés . Or, l'existence de ce centre
est directement menacée et il connais depuis deux ans des dif-
ficultés financières qui tendent à devenir insurmontables. Elles
tiennent à la conjonction de deux séries de facteurs : les charges
de formation augmentent sensiblement et de manière continue;
la participation de l 'Etat pour le Fonds national pour la forma-
tion professionnelle est inchangée depuis 1969 . Le compte d'exploi-
tation du centre s 'est soldé, pour l 'année 1973-1974, par un déficit
de l 'ordre de 23000 francs, qui atteindra sans doute 110000 francs
pour 1974 . 1975 . Cette situation est d 'autant plus regrettable que
les organismes de formation financés par la contribution des em-
ployeurs bénéficient de taux de subvention nettement plus favo-
rables : Le centre en cause ne peut bénéficier de le contribution
des employeurs du fait de la nature de ses actions : ce :version,
préformation, promotion professionnelle, qui ont poufit?nt été recon-
nues prioritaires par le Gouvernement . Le caractère transitoire des
barèmes appliqués a été reconnu il y a plus d ' un an par le pré-
cédent ministre de l'agriculture et une révision de la réglementa-
tion avait été promise à partir du 1 janvier 1974 . Actuellement,
il est fait état du fait que toutes les conventions seraient dénon-
cées courant 1975 et qu 'aucune modification des barèmes n'inter-
viendrait avant les nouvelles conventions de renouvellement, ce qul
risque de demander de nombreux mois, alors que la situation de
nombreux centres se détériore rapidement . 11 est indispensable
qu'une décision soit prise dans les meilleurs délais. Il lui demande
quelles sont ses intentions à cet égard.

Baux ruraux (fixation du prix du blé-fermage à un niveau
plus conforme au prix réel du blé).

15516. — 13 décembre 1974 . — M. Villon signale à M . le ministre
de l 'agriculture que la fixation du prix du blé-fermage à 58 francs
le quintal a soulevé un mécontentement justifié parmi les pre-
neurs de baux ruraux qui constatent que le prix réel du blé touché
par eux sera, après déduction des différentes taxes parafiscales
obligatoires, nettement inférieur ; ainsi ce prix ne dépassera pas
54 francs dans le département de l 'Allier. Il lui demande s 'il n'estime
pas devoir annuler la décision et fixer le prix du blé-fermage à un
niveau plus conforme au prix réel du blé.

Imprimerie (retour en France des travaux de l ' imprimerie de labeur).

15519 . — 13 décembre 1974 . — M. Milles appelle l 'attention de
M. le ministre de l ' industrie et de la recherche sur les problèmes
de l' imprimerie de labeur. 30 p. 100 de la masse des imprimés et
60 p . 100 des périodiques diffusés en France sont imprimés hors
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des frontières . Le retour en France de ces travaux permettrait de
maintenir, de développer le potentiel industriel et de créer des
emplois . B lui demande les mesures qu 'il compte prendre en
ce sens.

Météorologie (association des organismes climatologiques locaux
aux expériences d'agrométéorotogie).

15523. — 13 décembre 1974 . — M. Sénés expose à M. le ministre de
l'agriculture qu 'à la suite des demandes réitérées des organismes
professionnels agricoles auprès du ministère d' l 'agriculture, celui-ci
a bien voulu décider du principe d ' une expérience d'assistance agro-
météorologique, cette expérience ayant un triple objet : déterminer
par enquête directe auprès des agriculteurs des régions choisies
pour cette expérience les besoins prioritaires à satisfaire ; mettre
en place un dispositif qui permette d'y répondre ou de renforcer,
améliorer ou coordonner les actions déjà mises en oeuvre localement
s'il en existe ; dégager une méthodologie afin que les mécanismes
de l'assistance à mettre en place sur l ' ensemble du territoire soient
les plus efficaces possibles. D' après les renseignements recueillis,
sur l'utilisation d 'un crédit de 450 000 francs mis à disposition par
le ministère de l 'agriculture pour cette opération, il semble actuel-
lement logique de penser qu ' aucune aide financière ne sera accordée
aux associations climatologiques. Il est utile de rappeler que diffé-
rentes associations climatologiques, notamment celle de l ' Hérault, ont
été créées depuis plus de dix ans et grâce à un financement local
(conseil général, organismes professionnels agricoles) ont pu faire
une première approche des services que l 'on peut rendre aux agri-
culteurs dans le domaine de l ' agrométéorologie. En fonction des
services rendus, il eût été souhaitable d'intégrer sous une forme ou
une autre les associations climatologiques à un projet d'ensemble
tenant compte de cet acquis . S'il apparaît aussi opportun que le
ministère, pour mettre en place cette assistance météorologique,
apporte une aide financière aux services techniques de la météo-
rologie nationale et du ministère de l'agriculture, il serait également
souhaitable que le ministère apporte une aide comparable aux orga-
nismes agricoles qui assurent le développement de ces techniques
auprès des agriculteurs . En conséquence, il lui demande de lui faire
connaître de quelle façon il pense aider les actions effectuées par
les organismes du type associations climatologiques qui auraient
dû servir de support, dans le cadre de l 'expérimentation, aux centres
agrométéorologiques départementaux.

Construction (conditions techniques et financement
de bâtiments-tours dans le quartier de la Linotte, à Laon [Aisne]).

15524. — 13 décembre 1974 . — M. Aumont attire l 'attention de
M . le ministre de l'équipement sur la construction de 210 logements
H. L. M . sur un terrain de 14 000 m 2 dans le quartier de la Linotte
à Laon . Il lui demande dans quelles conditions ses services ont été
amenés à autoriser ce programme, alors que les espaces de jeux pour
les enfants sont inexistants et les emplacements de parking insuf-
fisants . Il aimerait savoir également la nature exacte des déroga-
tions accordées pour permettre l ' édification dé ces six tours
IR + 7) dans un quartier qui n'en comportait pas précédemment
alors que la circulaire du 30 novem b re 1971 sur les formes d'urba-
nisation adaptées aux villes moyennes interdisait toute dérogation
d^ ce type . Par ailleurs, la nature du terrain nécessitant des fonda-
tions spéciales, il aimerait connaître : 1° le coût exact de ces fon-
dations spéciales ; 2° si des . crédits particuliers ont été accordés
pour la réalisation de ces travaux spéciaux et, en cas de réponse
nagative, s 'ils ont été prélevés sur les crédits affectés à l 'équipe-
ment des logements.

Construction (aspects sociaux de l'opération de relogement
du Moulin-Roux, à Laon [Aisne] ).

15525 . — 13 décembre 1974 . — M. Aumont attire l'attention de
M. le ministre de l ' équipement sur ('operation dite du Moulin-Roux,
à Laon . Cette opération consiste à reloger, en périphérie, sur un
terrain de 2 hectares en forme de triangle, délimité par une voie
ferrée, une route à grande circulation et une voie d 'accès à la
zone industrielle, 300 logements P. L. R. destinés au relogement
d'environ 1200 personnes habitant précédemment dans des loge-
ments insalubres . Il aimerait connaître : 1° la manière dont a été
établie la coordination, prévu par la circulaire interministérielle du
27 août 1971, entre les services de l'action sanitaire et sociale, le
service social de la caisse l 'allocation familiales, les services munici-
paux, l'office d 'H . L. M. et la direction départementale de l' équi-
pement. En particulier, des réserves ont été émises sur cette opé-
ration, concernant ses aspect sociaux ; 2° si les actions sccio-
éducatives, également prévues, ont été mises en place dans le cas
considéré ; 3° comment s'explique la réalisation d'une opération sem-

blable, non conforme à l'esprit et à la lettre des instructions ministé-
rielles qui prévoyaient (circulaire du 4 mars 1970) que les personnes
en provenance d ' un habitat insalubre ne devaient pas dépasser 15 à
20 p. 100 de la population du quartier de relogement et suggéraient
l ' édification de programmes de petite taille dispersés dans l 'agglo-
mération.

H. L. M . (équipements collectifs
de l' ensemble du quartier de Montreuil à Laon [Aisne] ).

15526. — 13 décembre 1974. — M. Aumont attire l 'attention de
M. le ministre de l 'équipement sur la construction de 200 logements
H . L. M. dans le quartier de Montreuil, à Laon . Outre l' absence
d 'espaces de jeux pour les enfants, ce groupe d'habitations ne comporte
aucun local collectif résidentiel digne de ce nom, et ceci, en contra-
diction flagrante avec la circulaire du 15 décembre 1971 sur l'ani-
mation sociale dans les ensembles d 'habitation . 11 aimerait savoir :
1° si ses services ont, à l'époque, examiné avec le maître d 'ouvrage
(office municipal d'H. L. M .) les mesures à prendre pour prévoir la
réalisation de tels locaux ; 2" quel a été le résultat de ces démarches ;
3° s 'il envisage de faire en sorte que l 'office d ' H. L. M. puisse pré-
voir la mise à la disposition des associations d ' un appartement du
rez-de-chaussée.

Education physique et sportive (conditions d 'accès à la maîtrise
d 'E. P. S.).

15568 . — 14 décembre 1974. — M . Macquet rappelle à M. le
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) que lors de la
précédente législature un de ses prédécesseurs, par lettre n° P3/4561
du 17 novembre 1972 adressée à un parlementaire, disait qu 'à partir
de 1974 le baccalauréat serait exigé pour préparer la maîtrise
d'E . P. S. Il ajoutait que pour les candidats non titulaires du
baccalauréat 'des épreuves destinées à juger de leur aptitude à
préparer cette maîtrise seraient organisées. En 1973, l'examen
M .1 a eu lieu comme auparavant, les épreuves du concours M .0
ont été modifiées, le baccalauréat n 'étant pas exigé . En 1974, le
baccalauréat n'était pas encore exigé, l 'examen M. 1 étant modifié.
Il lui demande si, pour 1975, il y a ou non obligation d 'être bache-
lier pour passer les examens M.0 et M . 1 . Si ce diplôme est exigé,
il souhaiterait connaitre la nature des épreuves préliminaires exi-
gées des candidats à M. 0, non titulaires du baccalauréat.

Chasse (réalisation d'un enclos à gibier
dans une foret domaniale).

15581 . — 17 décembre 1974. — M. Zeller demande à M. le ministre
de l 'agriculture quelle instance a financé la réalisation d 'un enclos
à gibier d 'une centaine d 'hectares créé récemment dans la forét
domaniale de la Petite Pierre (Nord) simu le territoire communal de
Diermeringen (67430) et s' il n 'estime pas qu 'une telle opération
réalisée en faveur d 'un adjudicataire de chasse, aboutit à une
privatisation de fait d ' un bien public.

Calamités agricoles (pertes de récoltes dues aux intempéries
dans le Calvados : indemnisation rapide).

15583 . — 17 décembre 1974 . — M. Bisson appelle l ' attention de
M . le ministre de l' agriculture sur les pertes de récoltes que les
intempéries ont fait subir aux éleveurs du Calvados en 1972 . En
raison de cette situation 1260 dossiers d 'indemnisation ont été
adressés à la direction départementale de l ' agriculture . Ils n 'ont
été soumis au comité départemental d 'expertise qu 'en novem-
bre 1974 . A la suite de cet examen ils doivent être transmis au
ministère de l'agriculture qui les soumettra à son tour à la
commission nationale des calamités agricoles qui fixera un pour-
centage d'indemnisation compte tenu des crédits disponibles . Il
semble qu' une décision d' attribution de ces indemnisations ne
pourra intervenir avant la fin du 1" semestre 1975. Les éleveurs
sinistrés ne seront donc indemnisés que près de trois ans après les
dommages subis. Tl y a là évidemment une situation tout à fait
anormale. Compte tenu du retard déjà pris pour cette indemnisation,
il lui demande si la procédure ne pourrait pas être accélérée afin
que les indemnités puissent être versées avant la date prévue . Il
lui rappelle d'ailleurs la question au Gouvernement qu 'il lui avait
posée al, murs de la séance de l ' Assemblée nationale du 20 novem-
bre 1974 et qui concernait l 'indemnisation à laquelle pourront pré-
tendre les éleveurs en raison des intempéries qui ont eu lieu au
cours de l ' année 1974. Il lui demande s'il compte prendre les dispo-
sitions nécessaires pour que les dommages subis cette année
soient indemnisés beaucoup plus rapidement que ceux qui ont été
occasionnés par les intempéries de 1972,
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Communauté économique européenne
(état des négociations entre la C. E . E . et la Grèce).

15587. — 17 décembre 1974 . — M . Antagnac demande à M . le minis-
tre de l'agriculture quel est l'état des négociations engagées entre la
C . E . E. et la Grèce et quel est le sort actuel du traité d'association
bénéficiant antérieurement à ce pays . Par ailleurs, dans l'éventualité
de l'intégration de la Grèce au Marché commun, il demande quel
serait le régime des vins grecs dans la Communauté . Enfin, en l 'état
actuel du marché du vin, il lui demande s'il ne croit pas indispen-
sable de faire jouer dès maintenant à l 'encontre des vins grecs toutes
les sauvegardes utiles pouvant améliorer la situation des zones viti-
coles actuellement reconnues en état de crise grave.

Vin (application des mesures de sauvegarde
prévues par le Traité de Rome).

15596 . — 17 décembre 1974. — M. Antagnac exprime à M. le
ministre de l ' agriculture la vive émotion des viticulteurs de sa
région du fait de l'insuffisance des prix et des affaires sur les
marchés du , vin. Considérant qu 'il a été importé des Etats maghré-
bins :- sur la campagne vinicole 1972-1973 : 2 725 498 hectolitres ;
sur la campagne vinicole 1973-1974 : 2 695 561 hectolitres ; considérant
la concurrence anormale résultant des prix de dumping de certains
échanges européens ; considérant que tous ces mouvements de vins
ont engorgé les marchés, accumulant les stocks et dégradant les
prix-production, ce qui crée un excédent qui va perturber grave-
ment la campagne vinicole 1974-1975 ; il lui demande s'il ne croit
pas urgent de faire prendre toutes les mesures de sauvegarde pré-
vues par le Traité de Rome et le règlement européen pour parer
aux crises graves.

R . A . T . P. (création d'une ligne d'autobus
de Longjumeau à Paris directe).

15618 . — 17 décembre 1974. — M. Juquin appelle l ' attention de
M. le secrétaire d' Eiat aux transports sur les conditions de trans-
port difficiles rencontrées par les habitants de Chilly-Mazarin,
Morangis et Longjumeau (Essonne), qui utilisent la ligne R . A . T. P.
n" 297 pour se rendre à Paris. ' Deux circuits, l'un au départ de
Morangis et l 'autre de Longjumeau, sont en correspondance place
de la Libération, à Chilly-Mazarin . A partir de cette correspondance,
deux itinéraires pour Paris sont offerts . La continuation de la ligne
au départ de Morangis emprunte l'autoroute, et elle est plus rapide.
L' autre trajet, prolongeant la ligne au départ de Longjumeau,
emprunte la route nationale et il est plus lent . Les usagers deman.
dent la création d'une ligne au départ de Longjumeau, directe
pour Paris par l'autoroute à partir de la place de la Libération, à
Chilly-Mazarin, et l' augmentation du nombre des véhicules aux
heures de départ au travail et de retour pour les deux lignes . Ces
revendications ont été exprimées également par les employés de
la R . A . T. P . Leur satisfaction éviterait les longues stations debout,
dans des véhicules bondés, épuisantes pour les usagers, tout en
réduisant la durée du trajet à l'aller et au retour. Des travailleurs
qui sont contraints aujourd ' hui d'utiliser leur véhicule personnel,
ce qui leur est très onéreux et contribue à accroitre les encombre-
ments, pourraient alors emprunter les transports en commun . Il lui
demande en conséquence quelles mesures il compte prendra pour
répondre à ces voeux légitimes des usagers et des employés tle la
R . A . ' T . P .

Exploitants agricoles
(droits à la retraite anticipée et droits à l'I . V . D .).

15625. — 18 décembre 1974 . -- M . Charles Oignon demande à
M. le ministre de l'agriculture de lui confirmer qu'un exploitant
agricole n'est pas obligé de prendre sa retraite à soixante ans et
qu 'il peut ainsi obtenir le bénéfice de l 'I. V. D. préalable à la
retraite au taux de 7 200. francs . Ainsi, les exploitants agricoles
garderaient le choix de la retraite anticipée et de l ' I . V. D . normale
ou de la non-retraite et de l 'I. V . D . anticipée.

Enseignement technique agricole (titularisation du personnel
contractuel d 'entretien des établissements).

15635. — 18 décembre 1974 . — M. Capdeville attire l 'attention de
M. le ministre de l'agrkuljure sur la situation du personnel employé
dans les établissements de l'enseignement technique agricole et
devant être titularisé. Il lui demande si ces employés contractuels,
classés dans le personnel de l'exploitation, effectuant un service
d'entretien sur le matér :el d'établissement, peuvent bénéficier d'une
mesure de titularisation conformément à la circulaire ministérielle
n° 1490 du 8 novembt'- 1974.

Enseignement agricole ) prise en compte des services antérieurs
d 'un agent contractuel nommé maitre-auxiliaire

15636. — 18 décembre 1974 . — M. Capdeville attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur un agent qui était contractuel
au 31 décembre 1972, puis nommé sur un poste de moniteur au titre
de maître-auxiliaire. 11 lui demande si cet employé peut bénéficier
des services antérieurs rendus comme contractuel et être titularisé
conformément à la circulaire ministériel le du 8 novembre 1974.

Enseignement agricole (décision d'un directeur de collège
de ne plus réunir le conseil de discipline).

15637. — 18 décembre 1974 . — M. Capdeville demande au ministre
de l'agriculture s'il est exact qu'un directeur de collège agri-
cole est en mesure d'annoncer au conseil d'administration de
l ' établissement qu'il dirige, qu ' il ne réunira plus le conseil de
discipline de celui-ci, quelle que soit l ' infraction que pourraient
commettre les élèves, et, le cas échéant, quels sont les textes qui
permettent cette initiative.

Service de la répression des fraudes et du contrôle de la qualité
(insuffisance des effectifs et des rémunérations du personnel).

15639. — 18 décembre 1974. — M. Benoist attire l 'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur l 'insuffisance des moyens mis à
la disposition de l'inspection du service de la répression des fraudes
et du contrôle de la qualité pour at; ..urer dans des conditions cor-
rectes la mission qui lui est confiée. Pour faire face aux tâches
diverses et sans cesse croissantes qui lui incombent, ce service
dispose d 'effectifs pratiquement stationnaires, alors qu 'une surveil-
lance de plus en plus étroite et rigoureuse de la qualité devrait
être mise en place. Outre l'insuffisance criante des effectifs, les
compléments de traitement alloués à ce personnel (frais de dépla-
cement, indemnités de sujétions) sont parmi les plus faibles de la
fonction publique . Il lui demande, devant la dégradation continue
de la situation et des conditions matérielles des agents de ces
services, s'il ne lui pa-ait pas souhaitable de revoir l'ensemble du
problème et d'envisager les moyens de mettre fin à une situation
qui engendre dans le personnel un découragement et un méconten-
tement parfaitement justifiés.

Parking (dérogation eu faveur des personnes âgées
à l'obligation de louer un emplacement attaché au logement).

15659. — 19 décembre 1974 . — M . Jacques Legendre s 'étonne
auprès de M. le ministre de l'équipement de n 'avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n° 3638 qu 'il avait posée à son
prédécesseur par la voie du Journal officiel du 21 juillet 1973
(page 2975) . Comme cette question n'a pas obtenu de réponse
après un délai de près de dix-sept mois, il lui renouvelle les
termes en lui exposant que la loi qui fait obligation de prévoir
pour chaque logement neuf construit en grand ensemble une place
de parking aboutit parfois à des situations choquantes quand elle
contraint par exemple des personnes âgées, locataires aux ressources
très modestes, à payer la location d ' une place de parking qu ' elles
n'utilisent jamais faute de voiture. Il lui demande si une disposi-
tion peut être envisagée pour tenir compte de ces situations.

Construction (précisions sur les critères de « modification exté-
rieure b et de « travaux d ' importance mineure » au regard du
code de l ' urbanisme).

15661 . — 19 décembre 1974 . — M. Marette demande à M. I.
ministre de l'équipement de lui préciser : i° quel est le critère
qui définit une « surélévation n et une « modification extérieure
au regard de l'article 84 du code de l'urbanisme ; 2° quel est le
critère qui définit « les travaux d ' importance mineure » au regard
de l 'article 86 du code de l'urbanisme ; 3° si le fait d'isoler des
intempéries les poutres en béton armé d 'une toiture en forme
de pergola, cet isolement étant limité à ]a partie non soumise
aux vues des usagers de la voie publique, de un millimètre d 'épais-
seur, constitue une « surélévation s.

Aéropostale (mise en service de la liaison
Limoges—Clermont-Ferran d ).

15668 . — 19 décembre 1974 . — Mme Constans souhaiterait obtenir
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications des
précisions sur la liaison aéropostale Limoges—Clermont-Ferrand . Lors
d ' une visite aux installations de Limoges en octobre dernier il avait,
en effet, déclaré à la presse régionale qu 'il donnait son accord pour
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l'ouverture en 1975 d'une liaison aéropostale Limoges—Clermont,
desservie par « Air-Limousin ». Compte tenu de l'intérêt que repré-
sente cette liaison pour le désenclavement et le développement
du Limousin elle lui demande à quelle date il envisage la mise
en set-vice de cette ligne aéropostale.

Postes (précisions sur le service dit «poste supplétire » et les crédits
y affectés pendant la grève des postes et télécommunications).

15669. — 19 décembre 1974. — Mme Constans souhaiterait obtenir
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications des
précisions sur le service dit « poste supplétive n qui a été mis en
place lors de la dernière grève des agents des postes et télécommu-
nications. Souiigaant qu 'il s'agit là d ' une mise en cause de la notion
de «service public .o des postes et télécommunications, elle lui.
demande le montant des crédits qui ont été affectés à la «poste
supplétive et si les sommes ainsi dépensées n'auraient pas permis
de satisfaire une grande partie des revendications formulées par
les agents des postes et télécommunications.

Urbanisme !définition du nouveau tracé de la R . N . 9
d Massiac lCantal] nécessaire à l ' établissement du P . O. S .) .

appartement F . 4. En même temps elle augmentait proportionnel-
lement le dépôt de garantie et exigeait le versement d'un complé-
ment de dépôt . Ce refus d ' observer les « recommandations » gou-
vernementales retient d 'autant plus l 'attention que cette société
fonctionne sur la base de la loi du 15 mars 1963, sous la tutelle
de deux ministres et avec la présence d'un commissaire du Gou-
vernement au sein de son conseil d 'administration .' Le secrétaire
de l'association des locataires d ' un ensemble d'habitations situé à
Massy (Essonne) et 'gère cette société, ayant fait appel auprès de
M. le Premier ministre, n'a reçu qu 'une réponse d ' attente en
date du 19 août 1974, et l'augmentation continue à être appliquée.
Il lui demande : 1" pour quelles raisons le ministre de l'économie
et des finances et le ministre de l ' équipement n'ont pas fait
respecter par cette société la promesse gouvernementale, pourtant
rappelée par : eux dans une circulaire aux préfets en date du 27 juin
1974 :. 2" s'il ne juge pas indispensable d ' obtenir de ladite société
l ' application des recommandations officielles avec effet rétroactif
au 1" août, c 'est-à-dire avec remboursement du trop perçu aux
locataires ; 3° s'il ne considère pas qu'il eût mieux valu ; pour
lutter contre l 'inflation, appliquer la proposition de blocage prolongé
des loyers.

Z. A . C . (création de la Z . 4 . C. des Ruelles d Massy).

15670. — 19 décembre 1974 . — M. Pranchére attire l 'attention de
M. le ministre de l'équipement sur la nécessité d'établir rapidement
le nouveau tracé de la R . N. 9 dans le ' secteur de Massiac (Cantal).
En effet, l 'incertitude qui règne toujours à ce sujet constitue
une entrave à l' établissement du plan d ' occupation des sols de
la commune de Massiac . Elle entraîne, pour certains terrains,
le refus du certificat de constructibilité . Cette situation cause un
préjudice sérieux aux candidats à la construction à Massiac et,
par voie de conséquence, aux entrepreneurs du bâtiment de la
région qui connaissent, du fait de la conjoncture, de réelles diffi-
cultés pour maintenir leurs emplois. Il lui demande donc s ' il
n 'estime pas indispensable de prendre des dispositions afin d'accé-
lérer l 'établissement du nouveau tracé de la R. N. 9 dans le
secteur de Massiac.

Routes (statistiques sur les travaux effectués dans la région Auvergne
de 1970 à 1974).

15673 . — 19 décembre 1974 . — M. Pranchère demande à M . le
ministre de l'équipement de lui indiquer pour chaque département
de la région Auvergne : 1' la liste des travaux effectués respecti-
vement avec l 'aide . du fonds d'intervention pour l ' aménagement du
territoire (F. I. A . T.) et du fonds spécial d 'investissement routier
(F. S . I. R.) au titre des années 1970 à 1974 inclus ; 2° le montant de
ces travaux respectifs ; 3" la longueur des tronçons de route concer-
nés par chaque opération.

ELectricité de France (raisons qui ont motivé la modification
des projets d 'installation d'une ligne électrique).

15677, -- 19 décembre 1974 . — M . Juquin demande à M. le ministre
de l'équipement pour quelles raisons et à la suite de quelles instruc•
Lions l 'Electricité de France a modifié les projets d'installation d' une
ligne électrigne à proximité du château de la duchesse de Talleyrand•
Périgord . Il lui demande aussi quel a été le'coût supplémentaire des
études et de la réalisation. Il lui demande enfin s' il considère la
décision prise dans ce cas comme un privilège exceptionnel ou comme
un précédent qui doit faire jurisprudence dans tous les cas où des
habitants feront valoir leur droit à la protection du cadre de vie.

Loyers (violation des recommandations gouvernementales en matière
de limitation des hausses de loyers).

15692 . — 19 décembre 1974 . — M. Juquin signale à M. le
ministre de l'équipement un cas de violation des promesses
gouvernementales dans le domaine des loyers . Le programme de
lutte contre l 'inflation adopté par le conseil des ministres du
12 juin 1974 comportait notamment une disposition d 'après laquelle
il était recommandé aux propriétaires de limiter à 6,8 p. 100 au
maximum les hausses de loyer qui interviendraient au cours du
second semestre de cette année . Cette décision mettait fin aux
mesures de suspension des hausses de loyers, que le groupe commu-
niste à l'Assemblée nationale proposait, lui, de prolonger jusqu'au
31 décembre 1974. Or, le 22 juillet 1974 une société, dépendant d'un
puiseant -groupe financier, faisait savoir à ses locataires qu 'elle
appliquait, à compter du 1°' août 1974, une augmentation de
11,07 p . 100 du loyer principal, portant ainsi, par exemple, à la
somme excessive de 840 francs le loyer mensuel principal d'un

ne__ es_

15694 . — I9 décembre 1974. — M. Juquin, se référant à sa question
du 14 juillet 1973, appelle l 'attention de M . le ministre de l 'équi-
pement sur la demande de création de la Z . A. C . des Ruelles
présentée par la ville de Massy (Essonne) . Cette Z . A . C . permettrait
la réalisatied en deux tranches de 110000 mètres carrés de bureaux.
La première tranche comporte la construction de 48000 mètres
carrés de bureaux qui correspondent à la création d'environ
3 500 emplois du secteur tertiaire. Ces emplois sont vivement
souhaités par la population de Massy, d'Antony et des villes
avoisinantes . Ils satisferaient particulièrement les nombreuses
femmes qui y vivent et qui, souvent qualifiées, voire diplômées,
cherchent en vain un emploi proche de leur domicile. Le secteur
Nord de l' Essonne, très urbanisé, est peu pourvu en bureaux . La
desserte de cette Z. A . C. est très favorable : située à l'embran-
chement des autoroutes A . 6 et A . 10, elle serait accessible par la
ligne S. N. C. F. Versailles—Juvisy et par la ligne de Sceaux.
La demande d 'agrément de la Z . A. C . des Ruelles a été déposée
il y a trois ans, mais n'a pas encore reçu de réponse favorable.
Il lui demande quelles mesures il, compte prendre : 1° pour que
soit pris . dans les meilleurs délais l'arrêté portant création de la
Z. A. C . dans son ensemble ; 2° pour que l ' aménagement concernant
la première tranche soit notifié dans les meilleurs délais.

Ordre public (dissolution des groupes fascistes
responsables d'incidents dons certains centres universitairee).

15716. — 19 décembre 1974. — M . Mexandeau appelle l ' attention
de M . le secrétaire d'Etat aux universités sur les graves incidents
qui se sont déroule, dans certains centres universitaires, notam-
ment à l ' institut d'études -politigi'es de Paris . En effet, des éléments
extérieurs et se réclamant de l'organisation Groupe d'union et de
défense (G. U. D.) ont tenté de pénétrer dans l ' institut, le mer-
credi 11 décembre, afin d'imposer la tenue d' une conférence dont
l ' orateur principal devais être M. Bardèche, écrivain aux activités
d ' extrême-droite anciennes et notoires . Devant les brutalités dont
ils ont été victimes, les études et l 'intersyndicale de Sciences-Po
ont demandé avec insistance l'interdiction du G . U. D. dont ce
n ' est pas, hélas ! la première manifestation violente dans cet établis-
sement. Il lui (lem' *de quelles mesures urgentes il compte prendre
pour éviter le re :, .,uvellement de semblables incidents et si, en
particulier, il compte intervenie auprès du ministre de l 'intérieur
en vue d'obtenir la dissolution et l'interdiction des groupes fascistes,
notamment le G. U. D . et le G. A. J., avant que leurs brutalités
n'entraînent des conséquences dramatiques.

Orientation scolaire (Questionnaire d'orientation
distribué aux élèves de troisième).

15795 . — 21 décembre 1974 . — M. Radius appelle l 'attention de
M. le ministre de l ' éducation sur un questionnaire présenté aux
élèves d 'une classe de troisième d' un établissement public d ' ensei-
gnement' de la région de Mulhouse . Ce document lui parait exposer
très imparfaitement les formations technologiques possibles à l'issue
de la classe de troisième. Ainsi, il est anormal que dans une question
le terme «apprentissages figure sous la rubrique «vie active s.
En effet, dans la terminologie de l ' emploi, cette dernière expression
a un sens précis : elle s 'applique aux activités professionnelles
exercées à l 'issue des premières formations dispensées non seule-
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ment à temps plein en milieu scolaire, mais également dans l 'appren-
tissage en entreprise en alternance avec les centres de formation
d'apprentis . Ainsi l 'élève qui opterait pour la vie active a dès la
sortie de la classe de troisième, choisilait en fait d'abandonner
toute formation pour entrer immédiatement, et sans qualification,
dans la condition de travailleur salarié . Par ailleurs, séparer l'appren-
tissage de la formation en C.A.P. en deux ans ne se justifie pas.
L ' article 13 de la loi n" 71 . 576 du 16 juillet 1971 introduit dans
le livre I°' du code du travail . sous l ' article C 117-3, stipule que
a les jeunes âgés d 'au moins quinze ans peuvent souscrire un
contrat d'apprentissage s'ils justifient avoir effectué la scolarité
du premier cycle dis renseignement secondaire ° . Or, dans les
hypothèses d ' orientation d'une question posée, le choix entre
l ' apprentissage et la formation au C. A. P ., selon la formule a troi-
sième plus deux ans s, est proposé à des jeunes qui relèvent
précisément de la catégorie visée par le texte rappelé ci dessus.
De ces constatations se dégage l'impression que la présentation sur
des lignes différentes des deux filières de formation débouchant
l ' une et l' autre sur la qualification professionnelle, de même que
l'absence d ' indication de durée d ' études en ce qui concerne l'appren-
tissage . ont pour objectif de fixer d ' emblée l'attention des élèves
sur les formations exclusivement scolarisées au détriment des
autres modes d'acquisition des métiers. Ce point de vue est renforcé
à la lecture de la liste des professions établie, semble-t-il, par le
conservatoire des arts et métiers, jointe au questionnaire relatif
aux projets d' orientation. En effet, l'état des métiers proposés aux
jeunes en vue d ' un classement préférentiel ne comporte pas,
exception faite de l ' exploitant agricole, les professions les plus
évidemment indispensables à un fonctionnement normal de l ' éco-
nomie . Cette énumération retient essentiellement des activités
du secteur tertiaire à la portée d ' une clientèle généralement limitée
et minoritaire dans les statistiques des travailleurs. La question
de l'utilité de ce document peut donc être posée . En effet, les
activités qui y figurent, indépendamment du fait qu'elles ne sont
pas toutes effectivement des professions (homme politique, par
exemple) sont de celles dont rêvent un grand nombre de jeunes,
influencés par les media audio-visuels qui mettent en relief plus
volontiers des occupations où l'argent se gagne vite et apparem-
ment sans grand effort, que les métiers de l'artisanat et de
l'industrie . Il n 'est pas étonnant, dans ces conditions, que se
développe chez les adolescents la tendance, souvent soulignée en
d'autres occasions, de considérer les métiers manuels comme de
« seconde zone a et réservés aux élèves de faible niveau d 'instruc-
tion ou vers lesquels se tournent ceux dont les tentatives d ' insertions
dans les cycles secondaires longs, voire dans les études universi-
taitres ont échoué . II lui demande, pour ces raisons, s 'il compte
mettre en usage un questionnaire d ' orientation scolaire : 1° qui,
sans privilégier aucune des filières de formation scolaire et pro-
fessionnelle prévues par les textes, présente néanmoins objectivement
l' ensemble des possibilités offertes à cet égard aux jeunes sortant
notamment des classes de troisième ; 2" dont le contenu soit
réaliste et réponde aux besoins effectifs du marché de l'emploi
dans les différents secteurs de l'économie.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.
(Art. 139, alinéas 2, 3 et 6 du règlement .)

Sang (construction d ' un centre de transfusion sang .̂.ine à Evry).

14864. — 14 novembre 1974. — M . Boscher attire l' attention de
Mme le ministre de la santé sur la construction du nouveau centre
de transfusion sanguine de l' Essonne. En effet, les locaux actuels
de Corbeil-Essonnes étant trop exigus, la direction du centre de
transfusion a envisagé sérieusement de venir s 'installer sur le
territoire de la ville nouvelle d 'Evry . Les parties intéressées étant
d 'accord pour un tel transfert, il lui demande à quelle date les
travaux seront en mesure de commencer et quels crédits seront
alloués par le ministre de la santé pour cette opération.

Energie nucléaire
(durée de vie des centrales nucléaires).

14872 . — 14 novembre 1974. — M. Denvers demande à M . le ministre
de l 'industrie et de la recherche s 'il est exact que la durée de vie
des centrales nucléaires se situe entre vingt et vingt-cinq ans . Il lui
demande également ce que celles-ci deviendront à la fin de cette
période et, s'il faut les démanteler, quel en sera le coût .

Energie nucléaire (procédé de retraitement des combustibles irradiés
de la filière à eau ordinaire).

14876. — 14 novembre 1974. — M. Denvers demande à M . le ministre
de l'industrie et de la recherche si le procédé de retraitement des
combustibles irradiés de la filière à eau ordinaire (pressurisée et
bouillante) est parfaitement maitrtsé, quelle expérience on en a et
à quelle échelle, dans l ' optique du traitement, pour la France seule,
de 1 500 tonnes de combustibes par an dans une dizaine d 'années.

Eaux (conséquences du réchauffement des eaux
par les centrales nucléaires).

14878 . — 14 novembre 1974 . — M. Denvers demande à M. le ministre
de l 'Industrie et de la recherche si son département ministériel est
susceptible de publier un document sérieux sur les conséquences
écologiques du réchauffement des eaux (de rivière ou de l 'océan)
par les centrales nucléaires, à l ' intention des élus locaux et des
populations.

Hôpitaux (conditions de travail des blanchisseuses,
notamment à la Pitié-Salpêtrière).

14891 . — 15 novembre 1974 . — Mme Moreau attire l' attention
de Mme te ministre de la santé sur les conditions de travail quasi
inhumaines des blanchisseuses employées à l ' assistance publique.
Invitée à visiter la blanchisserie de la Pitié-Salpétrière où tra-
vaillent environ 280 personnes (190 hemmes et 90 hommes), elle a pu
constater des conditions de travail et un environnement datant
du siècle passé . Les rendements exigés sont excessifs, par exemple
certains postes de travail imposent le dépliement et la mise en
machine à repasser de 4800 draps mouillés dans la journée de
travail . Partout, ce sont 4 et 8 000 pièces qui passent entre les
mains des blanchisseuses . Les nouvelles machines, loin d'alléger la
peine des travailleuses, leur imposent des rendements tels que
la fatigue, surtout nerveuse, est parfois encore aggravée . Les
femmes travaillent debout toute la journée . Il n'y a pas de sièges
à proximité de leur poste de travail . Elles n 'ont que cinq minutes
de pause dans toute la journée. La vapeur, le bruit, les odeurs
contribuent également à la pénibilité dm travail . En été, l'atmos-
phère est irrespirable en raison de la verrière. Au moment où
l'on parie tant de la condition féminine, de la qualité de la vie,
il n'est pas possible de laisser subsister de telles conditions de
travail . Elle lui demande quelles mesures elle compte prendre
pour instaurer des conditions de travail plus humaines pour les
blanchisseuses de l ' assistance publique pour satisfaire leurs reven-
dications exposées par la commission technique des blanchisseries
lingeries de la C .G .T.

Papier (développement de la production intérieure;
hausse des prix internationaux).

14893. — 15 novembre 1974. — M. Combrisson expose à M. le
ministre de l 'industrie et de la recherche mie la liquidation de
la société La Néogravure a mis en lumière certains éléments du
marché du papier . De 430 000 tonnes en 1970, notre production
est tombée à 280 000 tonnes en 1973. Dans le même temps nos
importations sont passées de 170 000 à 320 000 tonnes. Elles repré -
sentent aujourd ' hui près de la moitié de nos besoins en pâte à
papier . D 'autre part, le prix des pâtes à papier acquises à l'étranger
a été majoré de 80 p . 100 à 100 p . 100 et l'on assiste depuis la
fin de l ' année dernière à une véritable spéculation à partir d ' une
rétention organisée du marché qui a permis d'écouler d 'importants
tonnages à des prix prohibitifs . Il lui demande, en conséquence,
quelles mesures le Gouvernement compte prendre à l 'échelle inter-
nationale pour mettre fin aux pratiques spéculatives « d ' organisati',n
de la pénurie a de pâte à papier tout à fait comparables, et four
les mêmes raison :, aux pratiques utilisées pour d ' autres matières
premières importées. Il lui demande également quelles mesures
il compte prendre pour faire augmenter la production française de
pàte à papier en corrélation avec les dispositions annoncées pour
assurer le retour en France de fabrications de papiers imprimés
actuellement réalisées à l ' étranger.

Formation professionnelle (cotisations sociales dues au titre
des stagiaires ne relevant pas du régime général).

14904 . — 15 novembre 1974. — M . Legrand attire l'attention de M . le
Premier ministre (Formation professionnelle) sur le retard de l ' appli-
cation de le loi n° 71-575, du 16 juillet 1971, qui prévoit dans son arti-
cle 36, dernier alinéa, que a pour les salariés ne relevant pas du
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régime général, des décrets fixent les conditions de prise en charge,
totale ou partielle, par l'Etat des cotisations sociales s . Il s'étonne
qu 'aucun décret n'ait encore été publié en ce qui concerne l ' un ou
l ' autre des régimes spéciaux existants dans le cadre de l ' article 62 du
décret du 8 juin 1946, régime, par exemple, dont relève la Régie auto-
nome des transports parisiens . En conséquence, il lui demande quelle
mesure il compte prendre pour la publication rapide du texte prévu
par la loi du 16 juillet 1971.

Pétrole (programme de restriction des produits pétroliers
et négociations avec les pays producteurs(.

14919. — 16 novembre 1974 . — M. Pierre Weber se référant aux
questions posées par l 'application du programme de restriction
des produits pétroliers et sur des négociations avec les pays pro-
ducteurs, et notamment à sa question publiée au Journal officiel
du 4 octobre 1974, page 4765, sous le numéro 13963, demande à
M . le Premier ministre s'il n 'estime pas indiqué, à la lumière du
rapport de la commission d'enquête parlementaire sur les sociétés
pétrolières opérant en France, de se pencher sur ces questions et
d'y apporter réponse.

Emploi (difficultés aux usines Unelec de construction électrique
de Fourchambault [NièvreJ).

14921 . — 16 novembre 1974 . — M. Huygues des Etages expose à
M. le ministre de l ' industrie et de la recherche la situation très
difficile des deux usines Unelec, à Fourchambault (Nièvre). Ces
usines fabriquent des transformateurs de distribution d 'électricité,
appareils destinés à fournir le courant électrique basse tension
(220 volts) aux abonnés d 'Electricité de France . Jusqu ' à ce jour les
commandes d ' Electricité de France représentaient le tiers du chiffre
d ' affaire annuel. Déjà, par suite de la conjoncture générale, le car-
net de commandes avait diminué de 15 p . 100 en 1974 par rapport à 1973.
La direction de l ' usine affirme qu ' elle avait pensé pouvoir compen-
ser cette diminution par un effort accru à l' exportation. Mais l ' effon-
drement des commandes d 'Electricité de France (baisse de 25 p . 100
en 1974 par rapport à 1973 et confirmation d' une nouvelle baisse
de 25 p. 100 en 1975 par rapport à 1974) ne permettra plus de
redresser la situation . Ceci risque d 'être lourd de conséquences pour
la situation de l 'emploi dans cette ville. Dans l ' immédiat, la direction
de l' usine envisage de pratiquer un horaire réduit, de fermer au
moins une semaine en fin d'année et de demander un licenciement
collectif d'une centaine de personnes . Dans une petite ville, cela
parait très grave ; il semble impossible que les familles qui seront
touchées puissent retrouver un emploi . 11 est encore temps de
prendre des mesures qui devraient permettre d 'éviter ce marasme
économique local, d 'autant qu ' il résulte d 'un manque de crédits
d'Electricité de Frame qui ne peut, parait-il, plus mener de front
son équipement pour la production de courant d 'origine nucléaire
et l' équipement qui devrait en assurer la distribution . Il y a là
une anomalie évidente . Elle est d ' autant plus incompréhensible que
tout grippe pour un manque de crédits minime . En effet, les achats
annuels de transformateurs par Electricité de France constituent
une part très faible de ses investissements (130 millions de francs).
Il lui demande : 1" s 'il n ' estime pas qu'une priorité devrait être
donnée non seulement à la production, mais aussi à la distribution ;
2" quelles mesures il compte prendre pour faire face à cette situation.

Indemnité viagère de départ (égalité de traitement
des exploitants y prétendant).

14925 . -- 16 novembre 1974. — M. Besson attire l 'attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur les graves inconvénients qui
résultent des variations successives de superficies exigées pour
l'ouverture du droit à indemnité viagère de départ . Ainsi depuis
10 ans, à superficies égales, des exploitants ont obtenu le bénéfice
de l' I .V .D . alors que d 'autres en ont été écartés pour la simple
raison que la réglementation avait changé dans le délai séparant
le dépôt de leurs demandes respectives. Comme cette situation
est naturellement perçue comme très injuste par ceux qui sont
pénalisés comparativement à ceux qui profitent des plus récentes
dispositions de 1974 et comme ceux qui sont gravement lésés sont
les plus modestes des exploitants, il lui demande quelles mesures
Il compte prendre pour rétablir une équité qui serait conforme
au principe fondamental de l 'égalité des citoyens.

Electricité
(programme complémentaire d' équipement hydro-électrique).

14926 . — 16 novembre 1974. — M . Besson rappelle à M. le
ministre de l' industrie et de la recherche les déclarations qu 'il a
faites devant l' Assemblée nationale le 4 octobre 1974 quant aux
intentions gouvernementales en matière de diversification des sources

d ' énergie et de revision de l'inventaire des sites hydro-électriques
équitables et du statut des producteurs autonomes . Considérant
qu'en application de la loi de nationalisation du 8 avril 1946 tout
aménagement hydro-électrique d ' une puissance supérieure à 8 000 kVa
et toute production supérieure à 12 millions de kWh relèvent d ' E.D.F.,
il lui demande de bien vouloir lui préciser : pour quelles échéances
seront effectivement réalisés les équipements hydro-électriques
de e Super Bissorte s et de Grand-Maison ; 2° où en est le projet
de Villerest ; 3" quelle décision définitive sera prise pour les
aménagements de ia moyenne Isère dont les possibilités de réali-
sation risquent d 'être compromises par la construction de l'auto-
route A 49 ; 4' de quels moyens techniques et financiers disposera
E .D .F . pour mettre en muivre l'orientation énergétique définie
le 4 octobre 1974 et en particulier pour mener à bien le programme
hydro-électrique qui en résulte, réaliser les aménagements hydrau-
liques de pompage et répondre aux demandes d ' études hydro-
électriques présentées par des pays étrangers à sa direction des
affaires extérieures et de la coopération.

Commerce de détail (autorisation préalable des commissions dépar-
tementales d'urbanisme commercial aux modifications apportées à
des établissements commerciaux).

14932 . — 16 novembre 1974. — M. Julia rappelle à M. le ministre
du commerce et de l'artisanat que l 'article 29 de la loi n' 73-1193
du 27 décembre 1973 d 'orientation du commerce et de l ' artisanat
dispose que, préalablement à l 'octroi du permis de construire, sont
soumis pour autorisation à la commission départementale d ' urba-
nisme commercial les projets : 3° de transformation d' immeubles
existants en établissements de commerce de détail dont la surface
au plancher hors oeuvre ou la surface de vente est égale ou
supérieure aux surfaces définies au 1° du méme article . Si le
projet subit des modifications substantielles dans la nature du
commerce ou des surfaces de vente, le préfet saisit à nouveau la
commission départementale d'urbanisme commercial qui doit alors
statuer dans un délai de deux mois . Un certain nombre de commer-
çants négligent les obligations qui leur sont imposées par les mesures
précédemment rappelées. Il lui demande quelles sanctions sont
prévues par la loi à l'encontre de ceux qui n ' observent pas les
mesures en cause. Si de telles sanctions sont inexistantes, il souhai-
terait savoir s 'il envisage de compléter à ce sujet la loi du 27 dé-
cembre 1973 .

	

-

Accident de la circulation (absence de protection au passage à niveau
de la Frogerie [Maine-et-Lo ; . , , O,

14935 . — 16 novembre 1974 . — M. Liges -.'pose à m le secrétaire
d'Etat aux transports les circonstances d s l'accident de chemin de
fer qui a causé la mort de deux personnes ci-culant en automobile
le 27 octobre dernier entre Cholet et nf _,evrier au passage à
niveau de la Frogerie et lui demande rte lui indiquer les mesures
urgentes qu 'il compte prendre pour supprimer les risques graves
d 'accidents à ce passage à niveau où la S . N. C. F. n'a jamais
jugé nécessaire de mettre un garde-barrière ni même un signal
automatique, alors que la visibilité est très réduite et la circulation
importante.

D .O .M . (statistiques sur les personnels de direction,
d'orientation et d'enseignement du second degré).

14938. — 16 novembre 1974 . — M. Odru demande à M. le ministre
de l 'éducation s 'il peut lui communiquer les informations suivantes,
par catégorie de personnels : de direction, d ' éducation, d 'orientation,
d 'enseignement du second degré, pour la Guadeloupe, la Guyane, la
Martinique, la Réunion : nombre de postes budgétaires, nombre de
postes pourvus par des titulaires, nombre de postes occupés par des
V .A .T ., nombre de personnels non titulaires, nombre de candi-
dats à une mutation ou à une première nomination dans un
D .O .M., nombre de candidats ayant reçu un avis favorable de la
C .A .P .N . compétente, nombre de candidats effectivement mutés.

Mines et carrières (réouverture de la mine d ' uranium
de Saint-Pierre [Cantali).

14949. — 16 novembre 1974 . — M. Pranchère rappelle à M . le
ministre de l ' industrie et de la recherche sis déclaration faite devant
l' Assemblée nationale le 4 octobre 1974, dans laquelle il indiquait
vouloir mener à bien un programme électro-nucléaire important
poux une moins grande dépendance énergétique de la France vis-à-vis
de l'extérieur. Il lui rappelle également la déclaration faite le même
jour devant l' Assemblée nationale par M . le Premier ministre qui
déplorait notre pauvreté en ressources naturelles en ce qui



18 Janvier 1975

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

201

concerne la production d'énergie nucléaire. Il lui demande en
conséquence quelles mesures ii a prises ou compte prendre pour
permet're la réouverture de la mine d'uranium de Saint-Pierre
(Cantal;, exploitée précédemment par la société centrale de l 'ura-
nium et des minerais et métaux radio-actifs (Scumra) . La remise
en exploitation de ce gisement qui s 'effectuait à ciel ouvert,
serait en effet susceptible de contribuer à l 'indépendance éner-
gétique de notre pays à l'égard .de l'étranger et d'assurer des
emplois pour la main-d'oeuvre locale.

Education physique et sportive (équipement d 'installations sportives
du collège agricole féminin de Comblai-le-Château [Cantal)).

14948. — 16 novembre 1974 . — M . Pranchère attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur les conditions dans lesquelles
est dispensée l'éducation physique et seo rtive dans le collège agri-
cole féminin de Comblat-le-Château (C

	

. En effet, ce collège ne
dispose d 'aucune installation couverte, n cas de mauvais-temps,
l'éducation physique et sportive est donnée dans la salle de physique.
II lui demande en conséquence les mesures qu 'il compte prendre
pour doter rapi.:ement le collège agricole féminin de Comblat-le-
Château, des installations nécessaires pour pouvoir dispenser, en
tout temps, une éducation physique et sportive, dans tien conditions
normales.

Energie (exploitation des ressources géothermiques -
de Chaudes-Aigues [Cantal)).

14950. — 16 novembre 1974. — M. Pranchère rappelle à M. I.
ministre de l 'industrie et de la recherche sa déclaration faite devant
l'Assemblée nationale le 4 octobre 1974 dans laquelle il envisageait
parmi les solutions à la crise énergétique actuelle, l 'exploitation
de la géothermie . Il lui signale que jaillissent à Chaudes-Aigues
(Cantal) les eaux les plus chaudes d'Europe. Il lui demande en
conséquence : 1° si des études ont été entreprises en vue . de
l'utilisation énergétique des ressources géothermiques de Chaudes-
Aigues et quels en sont les résultats ; 2° s'il envisage l'exploitation
prochaine de ces ressources. Celle-ci permettrait de contribuer
à l 'indépendance énergétique de notre pays à l 'égard de l'étranger,
et assurerait, tout au moins pendant la réalisation - des installa.
tiens, des emplois pour la main-oeuvre locale, dans une région
où les emplois salariés sont particulièrement rares.

Eleetricité (aménagement et exploitation
des sites en ressources hydrauliques du Cantal).

14952. — 16 novembre 1974 . — M. Pranchère rappelle à M. le
ministre de l'industrie et de la recherche sa déclaration faite devant
l 'Assemblée nationale le 4 octobre 1974 dans laquelle il indiquait
qu'il convenait, pour remédier à la crise énergétique, de procéder
à un nouvel examen des aménagements possibles de nos sites en
ressources hydrauliques. Il lui demande en conséquence quel est
1'Etat de ces recherche . dans le Massif central et s'il est prévu de
compléter dans un pie. he avenir l 'équipement hydro-électrique de
cette région. En effet, de telles réalisations permettraient de
développer la production électrique de notre pays et de le libérer
dans le domaine énergétique de la dépendance de l 'extérieur. En
outre, la construction de ces équipements créerait de -'ombreux
emplois pour la main- :_"oeuvre locale, dans un secteur, celui du
bâtiment, particulièrement menacé 'per la crise actuelle.

Viande (implantation d'une usine de conditionnement de viande
à Aurillac).

14955 . — 16 novembre 1974 . — M. Pranchère expose à M. le ministre
de l 'agriculture, que le département du Cantal est un important
producteur de viande, mais qu 'il ne dispose pas des Installations lui
p ermettant de donner sur place à cette production la s valeur
ajoutée a qui résulte de la transformation et du conditionnement en
vue de la mise sur le marché d'un produit élaboré et non d'une
matière première. En effet, la production de viande finie dans le
.Cantal a été en 1973 de 20 875 tonnes alors que le total des abattages
contrôlés ne s'est élevé, la même année, qu'à 14 004 tonnes. Encore
convient-il de préciser qu'une partie importante de ces abattages
est fournie par de la viande en provenance d ' autres départements.
Le déséquilibre est particulièrement important en ce qui concerne
les porcins puisque la production de viande finie s'est élevée en,
1973 à 29 831 tonnes et les abattages n' ont atteint que 2 672 tonnes.
Pour les ovins, ces chiffres sont respectivement de 21 685 tonnes et
365 tonnes . Il lui demande en conséquence s'il n'entend pas prendre
des mesures dans le cadre de l'aménagement du territoire pour faire
bénéficier le Cantal et plus précisément la ville moyenne d'Aurillac,

de dispositions favorisant l'implantation d'une usine de condition-
nement de viande . Une telle réalisation donnerait une plus-value
appréciable aux productions animales du Cantal et créerait des
emplois pour la main-d'aeuvre locale dans un département où le taux
d 'industrialisation est faible;

Communes (revalorisation de la situation administrative
des cadres communaux).

15388 . — 11 décembre 1974. — M. Partrat demande à M. le
ministre d 'État, ministre de l'intérieur, s'il ne lui paraît pas
souhaitable de prolonger les mesures déjà prises en faveur des
secrétaires généraux et secrétaires généraux adjoints de mairies, en
mettant en oeuvre un plan d 'ensemble de revalorisation de la
situation administrative des cadres communaux, qui tienne compte
de la multiplication de leurs tâches et de leurs responsabilités.

Etudiants (imposition de leurs revenus occasionnels).

15389 . — 11 décembre 1974. — M. Partrat expose à M . le ministre
de .l'économie et des finances que, malgré les améliorations apportées
par la loi de finances pour 1974, aucune solution satisfaisante
n'est intervenue au problème de - l'imposition des revenus occasion
nels des étudiants qui demeurent à la charge de leurs parents,
soit que l 'incorporation aux revenus des parents conduise à une
majoration sensible du revenu imposable, soit que l 'imposition dis-
tincte de l'enfant fasse perdre à ses parents le bénéfice d ' une demi-
part de quotient familial . Il lui demande quelles mésures il entend
prendre pour résoudre ce problème et si, par exemple, il ne
pourrait être prévu une exonération forfaitaire de ces revenus
occasionnels, notamment pour les familles aux revenus modestes.

Enfance délinquante (construction d ' un centre d 'orientation
et d'action éducative à la Guadeloupe).

15391 . — 11 décembre 1974. — M . 1béné expose à M. le ministre
de la justice qu'il n 'existe actuellement à la Guadeloupe ni foyer
d'action éducative ni service social attaché au tribunal pour enfants
du département, que cette situation est de nature à acçroitre les
difficultés que connait en la matière la juridiction des mineurs,
notamment dans l'application effective- de l ' ordonnance du 2 février
1945 relative à l'enfance délinquante et de la loi du 4 juin 1970 rela-
tive à la protection de, l 'enfance . Le rapport Dufayet effectué en 1962
mettait déjà en relief le danger qu ' il y avait à observer un immobi-
lisme devant la montée de la délinquance juvénile aux Antilles et
depuis ce rapport les services judiciaires compétents ont à plusieurs
reprises alerté le Gouvernement à ce sujet, mais en vain . En consé-
quence, il lui demande quelles dispositions il entend prendre pour
la construction d' un centre d'orientation et d 'action éducative (consul-
tation et foyer) programmé au VI' Plan par la commission centrale
des D . O . M . et dont le financement total, à savoir 1500 000 francs
(un million et demi) est inscrit au budget du ministère de la
justice.

O . R . T. F. (licenciement de délégués syndicaux
dans les services de l ' O. R. T. F'.- Lorraine à Nancy).

15392. — 11 décembre 1974 . — M . Gilbert Schwartz attire l 'atten-
tion de M. le Premier ministre (Porte-parole du Gouvernement)
sur , le fait qu 'il est procédé actuellement à des licencie-
ments dans les services de l'O. R. T. F.-Lorraine à Nancy :
ces licenciements touchent plus particulièrement trois délé-
gués syndicaux ou anciens délégués syndicaux ou des membres
du comité d'entreprise ; or la loi interdit de licencier les membres
du comité d ' entreprise à moins qu 'il n ' y ait l 'accord de M. l' inspec-
teur du travail. Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que ces trois délégués syndicaux ou membres du comité
d' entreprise puissent être maintenus dans leur emploi.

Permis de conduire (octroi du permis de conduire aux titulaires
du C . A . P. de é conducteur routier, transport public et location
de véhicules industriels s).

15393. — 11 décembre 1974 . — Mme Constans attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l'éducation sur un point du règlement du
certificat d ' aptitude professionnelle de a conducteur routier, trans-
port public et location de véhicules industriels (arrêté du 5 février
1972) . Il n ' est précisé nulle part dans ce règlement que l 'obtention
du C.A .P . conducteur routier ne donne pas le permis de conduire,
mais dans la définition de l'épreuve B, premier alinéa, on lit que :
e .. . au cas où lè candidat ne serait pas encore titulaire du permis
de conduire requis, cette épreuve aurait lieu obligatoirement sur
un véhicule à double commande et compte tenu éventuellement des
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arrêtés pr, fectoraux pris en la matière pour des raisons de sécu-
rité ce qui donne à penser que le C. A. P. n ' a pas automatique-
ment valeur de permis de conduire. Comme par ailleurs les épreuves
comportent une série d'exercices qui supposent que le candidat
sache conduire correctement un véhicule et le fasse effectivement,
il lui demande s'il n'y a pas là une ambiguïté qu 'il conviendrait
de faire disparaitre en accordant automatiquement le permis de
conduire aux candidats qui auront obtenu le C .A .P. Cette mesure
parait d ' autant plus souhaitable que les titulaires de ce C .A .P.
ne trouvent pas de débouchés immédiats s 'ils ne sont pas en
possession par ailleurs du permis de conduire.

Enseignants reclassement dans le corps des adjoints d'enseigne-
ment d'un rnaitre auxiliaire ayant obtenu une licence en partie par
équivalence,.

15394 . — 11 décembre 1974 . — M . Balmigère expose à M. le
ministre de l'éducation le cas d ' un professeur qui a été maitre
d 'internat en octobre 1949, maitre auxiliaire (catégorie III) en
janvier 1952 et qui est titulaire des diplômes de mathématiques
générales, mathématiques II, mathématiques 1 avec mention A B
en juin 1959 . Il a repris ses études en novembre 1973 afin d 'être
titularisé dans le cadre des adjoints d'enseignement et il a déposé
sa demande en juillet 1973. Il a été dispensé du C 2, de l'épreuve
d 'algèbre du C 1 . Ayant subi avec succès l ' épreuve d 'analyse du
C 1 en juin 1974, il est donc titulaire du C 1 et du C 2 icelui-ci par
équivalence( . Il .demande, dans un premier temps, à être classé en
catégorie II des maîtres auxiliaires ; dans un deuxième temps, à étre
intégré dans le corps des adjoints d ' enseignement . Pour cela, les
services du rectorat réclament une attestation de licence . Or,
l 'université ne délivre pas d'attestation de licence aux étudiants
en ayant obtenu une partie par équivalence. Dans ces conditions, il
lui demande : 1" comment un maitre auxiliaire, employé de l ' éduca-
tion nationale depuis vingt-cinq ans, peut être titularisé sans avoir
à subir les épreuves du C. A . P. E . S . ; 2° à quoi cela lui a-t-il servi
de terminer sa licence s'il ne peut pas bénéficier des avantages
(intégration dans' le cadre des A . E.) donnés par cette licence;
3" pourquoi refuser le titre de licencié aux étudiants qui ont obtenu
une partie de la licence par dispense puisqu 'ils peuvent passer le
C. A. P . E . S . ; 4° à quelles maîtrises se réfère la lettre ministé-
rielle de février 1969 interdisant aux étudiants qui ont eu une partie
de la licence par dispense ; aux seules maîtrises créées en 1969 ou
à toutes les maîtrises, au quel cas n ' est-elle pas en contradiction avec
l ' arrêté du 22 juin 1966 titre II, art . 7 et 7 bis).

Assurance vieillesse (majoration des pensions liquidées
avant le l' janvier 1973 : calcul sur les dix meilleures années).

15396 . — 11 décembre 1974 . — M. Odru fait remarquer à M. le
ministre du travail que, si le décret n" 72 . 1229 du 29 décembre 1972
a fixé le calcul des pensions de vieillesse sur les dix meilleures
années de la carrière des assurés, ce qui représente une améliora-
tion sensible de la situation antérieure, cette nouvelle disposition
ne s'applique que depuis le 1" janvier 1973, ce qui fait que les
pensionnés qui ont procédé à la liquidation de leur pension avant
cette date sont particulièrement lésés. Cette injustice a conduit le
conseil d' administration de la caisse nationale de l 'assurance vieil-
lesse à se pencher sur cette question et, le 16 octobre 1974, il a
émis à l ' unanimité le voeu suivant : ° Majoration forfaitaire des
pensions aux retraités d 'avant le 1" janvier 1973 n' ayant donc pas
bénéficié du calcul de celles-ci sur les dix meilleures années : les
calculs font apparaître que le taux de majoration dont bénéficie-
raient les retraités dont la pension a été liquidée sur l'ancien mode
de calcul serait d 'environ 10,7 p . 100 ; P. s'agit en l 'occurrence d'une
majoration forfaitaire qui a pour but de permettre un calcul rapide
et de ne pas alourdir la gestion de l 'organisme . Il lui demande
en conséquence quelles mesures rapides il compte prendre pour
satisfaire une importante revendication des retraités et faire droit
en même temps au voeu exprimé par la caisse nationale d'assurance
vieillesse.

Assurance vieillesse (majoration des pensions liquidées
avant le 1" janvier 1975 : prise en compte de trente-sept ans et demi).

15397 . — 11 décembre 1974. — M. Odru attire l'attention de M . le
ministre du travail sur le fait qu ' au cours de sa séance du 16 octo-
bre 1974, le conseil d'administration de la caisse nationale de l'assu-
rance vieillesse a été conduit, notamment à la suite d 'interventions
des administrateurs salariés et plus particulièrement des représen-
tants de la C . G . T ., à discuter des injustices et des discriminations
dont sont l 'objet les prestataires, depuis le 1" janvier 1974, du
fait que les améliorations de législation vieillesse résultant de la
loi n" 71 . 1132 du 31 décembre 1971 n ' auront une pleine application

que le 1 janvier 1975, et pour ceux qui, à partir de cette date,
toucheront leur pension. Il a donc décidé à l'unanimité l' adoption
des propositions suivantes : extension aux pensions liquidées avant
le P' janvier 1975 du bénéfice de la loi du 31 décembre 1971 par
les dispositions ci-après : a r les pensions liquidées sur la base de
120 trimestres, dont les titulaires ont cotisé au-delà et qui ont eu
5 p. 100 de majoration début 1972, seraient augmentées forfaitai-
rement de 11,8 p. 100 ; b, les pensions liquidées en 1972 sur la
base d 'au moins 123 trimestres seraient majorées de 10 p . 100;
cr celles liquidées en 1973 sur la base d'au moins 136 trimestres
de 5,3 p . 100 : d) enfin celles liquidées en 1974 sur la base de
144 trimestres de 1 .2 p . 100 . Ces propositions au demeurant fort raison-
nables et d 'un coût modique permettraient de rétablir pour partie
les droits des pensionnés de vieillesse, en même temps que de
conserver aux pensions un relatif pouvoir d'achat que l'inflation
et la hausse galopante du coût de la vie ont sérieusement compromis.
Il lui demande en conséquence quelles dispositions il compte prendre
pour l 'application rapide des mesures rappelées ci-dessus.

Assurance vieillesse (majoration de la durée d ' assurance
pour les femmes ayant élevé des enfanta.)

15398. — 11 décembre 1974. — M. Odru attire l'attention de
M . le ministre du travail sur le fait suivant : les travailleuses dont
la pension a été liquidée depuis le P' janvier 1972 en vertu de la
loi n° 71-1132 du 31 décembre 1971 ont bénéficié d ' une bonification
d'une année par enfant, la condition étant qu ' elles en aient élevé
au moins deux . Or, selon les engagements du précédent gouver-
nement, un projet de loi devait être discuté à l ' Assemblée nationale
au cours de . la session de printemps. Ce projet visait à accorder
aux femmes travailleuses, lors de leur prise de retraite, une boni-
fication de deux ans par enfant, et ce à compter du premier. Le
conseil d 'administration de la caisse nationale de l ' assurance vieil-
lesse, au cours de sa séance du 16 octobre 1974, a, à l ' unanimité,
estimé : 1° d'une part, que la mesure envisagée pouvait s 'appliquer
dès à présent, étant donné la faible dépense qu 'elle représentait ;
2" d ' autre part, que les modalités d'application pouvaient en être
les suivantes : les mères de famille dont la pension vieillesse aurait
été liquidée postérieurement au 31 décembre 1971 et ayant béné-
ficié d ' une majoration d ' une année par enfant recevraient une majo-
ration forfaitaire de 8,52 p. 100 . Celles ayant obtenu leur pension
avant le 1" janvier 1972 bénéficieraient : soit d'une majoration de
9,22 p. 100 compte tenu de la législation actuelle ; soit d ' une majo-
ration de 18,53 p . 100 si le projet de loi en question est enfin déposé
et adopté par le Parlement . Les bénéficiaires auraient, évidemment,
à produire les pièces justifiant l'état civil de leurs enfants . Dans
ces conditions, il lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour donner satisfaction tant aux revendications légitimes des
femmes travailleuses qu 'au voeu émis par les administrateurs de
la caisse nationale de l' assurance vieillesse.

Emploi (statistiques sur l ' emploi à la Réunion).

13399. — 11 décembre 1974 . — M. Cerneau expose à M. le
ministre de l 'économie et des finances que l 'enquête sur l' emploi
dans le département de la Réunion, faite par l'I . N . S . E . E. et
terminée en novembre 1971, vient d ' être publiée. Il lui demande
s 'il estime sérieux de publier des informations aussi importantes
dans un département d 'outre-mer où la crise de l ' emploi est le
problème n" 1, avec trois ans de retard, ce qui fait perdre à l 'informa-
tion une grosse partie de son intérêt et en conséquence les mesures
qu 'il envisage de prendre pour que le fait signalé ne se reproduise
plus.

Assurance maladie (remboursement du test sérologique de la rubéole
et de la vaccination).

15400. — 11 décembre 1974 . — M . Zelier expose à M. le ministre
du travail que selon des estimations sérieuses, 5 à 10 p . 100 des
femmes en àge de procréer ne sont pas immunisées contre la rubéole,
ce qui représente 40 000 à 80 000 grossesses menacées chaque année.
Les risques considérables de malformations foetales, de l 'ordre de
95 p . 100 lorsque la rubéole frappe la more au cours des sept
premières semaines de la grossesse, rendent indispensables le
dépistage et la vaccination systématiques que facilite désormais
le progrès médical en la matière . Toutefois il appelle son attention
sur le fait que le coût élevé des tests sérologiques et de la vaccina-
tion, non remboursés par la sécurité sociale, est un facteur
dissuasif qui va à l ' encontre de la politique prophylactique des
pouvoirs publics visant à réduire la mortalité et la morbidité péri-
natales . Il lui demande donc si elle n'estime pas souhaitable d ' assu-
rer le remboursement par la sécurité sociale de ces actes préventifs .
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Vaccins (remboursement du vaccin contre ta grippe'.

15401 . — 11 décembre 1974 . — M. Cousté attire l ' attention de
M. le ministre du travail sur le fait que le vaccin contre la
grippe ne fait l 'objet d 'un remboursement de la part de la sécurité
sociale que dans des cas très limités. Compte tenu du fait que
financièrement la prévention est sensiblement moins coûteuse que
le traitement lui-même, il lui demande si elle n 'envisage pas l'exten-
sion à tous les assurés du remboursement de ce vaccin par la
sécurité sociale.

Cour des comptes (nomination comme conseiller référendaire
de seconde classe au • tour extérieurs).

15402. — 11 décembre 1974, M. Duvillard rappelle à M. le
Premier ministre (Fonction publique), qu'en vertu d'une • loi
de Vichys de 19'1, validée après la Libération, mais avant la
création de l'école nationale d 'administration par ordonnance du
général de Gaulle en date du 9 octobre 1945, aucun fonctionnaire
ne peut être nommé conseiller référendaire de seconde classe
à la Cour des comptes par un • tour extérieurs s'il n ' est titulaire
de licence en droit . Par contre, tout ancien élève de l ' E. N. A.
passaet les examens de sortie dans un rang suffisamment bon
peut être immédiatement nommé auditeur de seconde classe à la
Cour des comptes, même s 'il n'est pas licencié en droit. Le déroule-
ment normal de sa carrière, s'il donne satisfaction, est d' être
nommé bientôt auditeur de première classe puis, quelques années
plus tard, conseiller référendaire de 2' classe . En fait dans les
premières promotions, on a vu entrer ainsi à la Cour des comptes.
dès leur sortie de l'E . . N . A., notamment d ' anciens lieutenants de
vaisseau des forces navales françaises libres non titulaires de
licence en droit . A l'heure actuelle, l ' exigence de ce titre a sur-
tout pour effet de barrer l 'accès au • tour extérieurs à des fonc-
tionnaires de valeur entrés à l 'E . N. A . par l ' un des concours
internes eu bien ayant acquis, avant de se présenter à l 'E. N . A .,
une formation non juridique, comme par exemple un diplôme
d' ingénieur ou bien une licence à dominante littéraire. Il lui
demande s' il n'estime pas le moment venu d'abolir une disposition
devenue tout à fait anachronique en décidant, par exemple, que
pour ce • tour extérieur s la licence en droit ne sera plus exigée
des anciens élèves de l'E. N. A. ou bien des membres des autres
corps recrutés par cette école, en s'inspirant, par exemple, des
dispositions adoptées en décembre 1963 pour le statut des membres
des tribunaux administratifs, pour lesquels la licence en droit
avait été jusqu ' alors exigée pour y être nommé par le • tour
extérieur s.

Fonctionnaires (autorisation d ' absence prévue pour les fouctton;naires
de confession israélite pour certaines solennités).

15403 . — 11 décembre 1974. — M . Zeller demande à M. le
Premier ministre (Fonction publiques si pour les fonctionnaires
de confession israélite les congés pris en vertu de l 'autorisation
d ' absence prévue pour les solennités de Roch ha Hachana et de
Yom Kippour sont à imputer sur la durée des congés payés
annuels, et si ces absences sont admises également pour la veille
de ces jours de fêtes pour tenir compte du début réel de ces
solennités.

Assurance vieillesse (abaissement de l'âge de la retraite
pour métiers pénibles : bûcheron).

15406 . — 11 décembre 1974 . — M . Zeller demande à M . le ministre
du travail s 'il peut l 'informer sur ses intentions concernant l 'abais-
sement prioritaire de l'âge de la retraite pour les métiers pénibles
tel celui de bûcheron.

Education populaire (mise au point d'un statut des animateurs).

15a07 . — 11 décembre 1974. — M . Médecin demande à M. le
secrétaire d 'Etat à la culture s 'il ne juge pas opportun d ' envisager
un statut des s animateurs s ; il lui fait observer qu' à l ' heure où
cette forme d 'activité de multiplie dans tous les domaines (culture,
musique et théâtre, jeunesse, personnes âgées), il n 'existe cepen-
dant aucune règle de recrutement pour ces animateurs (qui sont
parfois employés dans des musées, dans les lycées, ou dans des
M. J. C., dans les foyers et clubs de personnes âgées) ; il lui
demande, en outre, s ' il ne lui serait pas possible d 'envisager, en
vue de la délivrance d ' un diplôme, l'établissement d 'un examen
sur le plan national et la création de postes, afin que cette fonction
d 'animation ne soit plus considérée comme un emploi passager
sans qualification, mais qu 'elle puisse bénéficier enfin de la consi-

dération que l ' on accorde généralement à des titulaires possédant
des connaissances précises, sanctionnées par des épreuves notées,
conformes aux tâches qu 'ils doivent assumer. Il lui suggère, en
attendant que soit défini ce statut et que soient fixés les examens,
de recruter comme animateurs les maîtres auxiliaires sans emploi,
qui offrent les garanties nécessaires, en ce qui concerne les compé-
tences et les connaissances pédagogiques.

Exploitants agricoles 'billet S . N. C . F' . de congé annuel:
relèrement du revenu cadastral plafond).

15409. — Il décembre 1974 . — M. Jean Brian, expose à M. I.
secrétaire d'Etat aux transports que -le bénéfice d 'un billet de ca . gé
annuel, avec réduction de 30 p . 100 sur les tarifs de la S. N . C . F.,
est accordé à tous les salariés assurés sociaux, quel que soit le
montant de leurs revenus. Pour les agriculteurs possédant ou exploi-
tant des propriétés non bâties cet avantage est réser v é à ceux dont
le revenu cadastral total n ' excède pas 200 francs, ce qui correspond
à un revenu réel d'un montant très faible. Il lui demande s 'il
n ' estime pas qu'il serait équitable d ' envisager un relèvement de
ce chiffre, fixé il y a de nombreuses années, afin que le bénéfice
du congé annuel puisse être accordé à un plus grand nombre d'agri-
culteurs.

Assurance automobile rétablissement du contrat mixte
pour deux véhicules conduits par le même chauffeur'.

15410. — 11 décembre 1974 . — M . Bernard-Reymond expose à
M. le ministre de l 'économie et des finances que, depuis quelques
années, les compagnies d'assurances automobiles ne consentent plus
de contrats mixtes pour deux véhicules conduits alternativement
par le même chauffeur. Or, en raison de la situation présents en
matière d ' énergie, il est souhaitable de permettre à certains conduc-
teurs d'utiliser deux véhicules de puissance différente : l' un répon-
dant à leurs besoins familiaux et l'autre, de dimension plus réduite,
servant pour leurs tournées d'affaires ou leurs voyages individuels.
Cette possibilité répondrait aux nécessités présentes d ' économie des
carburants . Elle aurait, d ' autre part, l ' avantage d'augmenter les
ventes des petites voitures neuves ou d'occasion et de procurer
un gain de place dans les stationnements urbains . Cependant, le
fait de devoir contracter deux assurances séparées augmente sensi-
blement le prix de revient des deux véhicules . Il lui demande si,
pour ces différentes raisons, il ne serait pas possible d 'inviter les
compagnies d 'assurances automobile à rétablir les contrats mixtes
qui existaient autrefois, lorsqu'il s'agit de deux véhicules servant
alternativement à leur propriétaire.

Intéressement des travailleurs (introduction en Bourse
des titres distribués aux salariés d' établissements nationalisés).

15414. — 11 décembre 1974. — M. Chevênement expose à M. le
ministre de l 'économie et des finances la situation insolite d 'une
catégorie spécifique d 'actionnaires, celle des salariés d'établissements
nationalisés, en particulier ceux des banques et des assurances,
auxquels ont été distribuées des actions en vertu de la loi du
4 janvier 1973 . Il lui demande pourquoi l'introduction en Bourse
de ces titres prévue pour le 1" octobre 1974 n ' a toujours pas eu
lieu empêchant de ce fait certains porteurs de parts de réaliser
les valeurs 'de leurs titres avant un délai de cinq ans alors qu'ils
peuvent y prétendre aux termes de la loi lorsqu ' ils se trouvent dans
des situations bien déterminées (départs à la retraite, mariages).

Allocations d'aide sociale
!aveugles et grands infirmes : modalités de revalorisations.

15415. — 11 décembre 1974. — M. Mexandeau expose à Mme le
ministre de la santé que la circulaire n° 146 du 6 octobre 1969
relative aux augmentations d ' aide sociale aux aveugles et grands
infirmes dispose notamment que : s les allocations (majoration
tierce personne et allocation de compensation) servies à taux dif-
férentiel à concurrence d 'un certain montant tenant compte des
ressources des intéressés devront être revaloriséés en fonction des
nouveaux plafonds s . Elle ajoute : s que ces augmentations ont
un caractère automatique et que leur application ne doit pas
être subordonnée à une décision préalable des commissions d 'aide
sociale s . Or i1 semb!e qu ' un certain désordre règne dans l'exécu-
tion de ces instructions ; chaque département les applique à sa
guise. A titre d ' exemple : le département de la Manche applique
les augmentations des allocations différentielles d 'après les nou-
veaux relèvements de plafond et ce de façon automatique sans sou-
mettre le dossier des ayants droit à une revision préalable . Le
département du Calvados a effectué l 'augmentation du 1" juillet
1974 de la manière suivante : relèvement égal au relèvement de
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plafond de l 'allocation mensuelle aux grands infirmes soit 66.66 F
par mois plus 6,70 p . 100 du montant de l'allocation précédemment
serv ie au lieu d 'effectuer l'augmentation égale au relèvement de
plafond de ladite allocation . Le département du Nord se refuse
à effectuer toute augmentation sans procéder à une revision de
dossier mais la D . A. S . S . de celui-ci prétend que les dossiers
ne peuvent être revisés dans les délais voulus , certains n ' ayant pas
été revisés depuis 1968 et 1969, du fait que la population de ce
département est trop élevée et le nombre des bénéficiaires de
l'aide sociale augmentant naturellement en proportion . Enfir,. la
D. A . S. S . de l'Orne soumet les dossiers en revision devant les
commissions d'admission tous les deux ans mais les services compta-
bles procèdent tous les ans aux calculs des ressources des inté-
ressés et rectifient le montant des allocations en fonction desdites
ressources sans aucune décision des commissions d'admission, ce
qui semble quelque peu arbitraire . Il résulte de tout cela des
disparités entre les handicapés de situation équivalente mais habi-
tant tel ou tel département . Il lui demande si elle compte donner
des instructions plus fermes et plus précises à messieurs les préfets
afin que la circulaire ministérielle soit appliquée de la même
manière dans tous les départements . il lui demande également de
lui indiquer quels moyens peuvent avoir les ayants droit lésés par
une application restrictive pour obtenir les augmentations aux-
quelles ils ont droit.

Informatique (restructuration des entreprises).

15416 . — .11 décembre 1974 . — M. Chevénement demande à
M . le ministre de l'industrie et de la recherche 1" s'il est exact
que, dans le cadre d'une restructuration de l ' industrie informatique,
un récent conseil interministériel ait décidé le principe du regrou-
pement des activités de la C . I. I . et de celles, exercées en France,
par le groupe Honeywell-Bull 2" si un éventuel démembrement
du groupe Honeywell-Bull permettant à celui-ci de faire échapper
une partie importante de ses actifs à une éventuelle nationalisation,
lui parait pouvoir être réalisée avec le concours de fonds publics;
3" quels objectifs en matière de programmes de recherches et
de production le Gouvernement a définis prdalablement à une
opération de restructuration qui intéresse l'emploi de plusieurs
dizaines de milliers de travailleurs.

Allocation-logement (répercussion sur son montant
des augmentations des pensions vieillesse,.

15417 . — 11 décembre 1974 . — M. Planeix demande à M. le ministre
du travail : I" s'il est exact que l'augmentation d ' un avantage-
vieillesse ,spécialement d' une pension de veuve de guerre) entraine
une diminution de l' allocation-logement ; 2" s'il estime normal, et
même moral, que l ' Etat reprenne ainsi d ' une main ce qu 'il donne
de l'autre ; 3 ' dans la négative . quelles mesures il compte prendre
pour faire cesser cette inadmissible injustice.

Etablissements scolaires (C . E. S. de Saint-Joseph [la . Réunion]:
absence de certaines disciplines dans l'emploi du temps des
élèves).

15419. — 11 décembre 1974 . — M. Cerneau appelle l ' attention
de M. le ministre de l ' éducation sur la situation des élèves fréquen-
tant le C . E. S . d'Etat mixte de Saint-Joseph (Réunion) dont un
certain nombre n ' ont à leur emploi du temps aucune des disciplines
suivantes : dessin, musique, travaux manuels et même éducation
physique . Par ailleurs, plusieurs classes de sixième ( let 2) plus
cinquième T et de quatrième n 'ont pas de professeurs de mathé-
matiques depuis la rentrée . Etant donné l 'importance de ce dernier
enseignement, une certaine inquiétude se manifeste au niveau de
l 'association des parents d' élèves de Saint-Joseph . 11 lui demande
les dispositions qu ' il compte prendre pour donner satisfaction aux
doléances exprimées par les familles concernées.

Fm .ctionnaires communaux d 'Alsace-Lorraine (bénéfice
des mémes avantages que pour les affiliés à ta C. N . R. A . C . L .)

15421 . — 11 décembre 1974 . — Mme Fritsch attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur, sur la situation
défavorisée dans laquelle se trouvent les fonctionnaires communaux
d'Alsace et de Moselle, tributaires d ' un régime particulier local
de retraite, et qui ne peuvent bénéficier des avantages accordés
par la caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales
(C . N . R. A . C . L .) aux tributaires du régime général . Cette situation
provient des dispositions de l 'article 87, paragraphe 2, de la loi du
28 avril 1952 portant statut du personnel communal, devenu l'ar-
ticle 600 du code de l 'administration communale, en vertu duquel
ne sont pas soumis aux dispositions du régime de retraite de la

C . N . R . A . C . L. les agents qui bénéficiaient au 1•' mai 1952 d'un
régime de retraite plus avantageux . Or, depuis 1952, de nombreux
avantages ont été accordés aux retraités des régimes généraux
et, sur plusieurs points, la situation des tributaires des régimes
locaux est devenue inférieure à celle des tributaires de la
C . N. R. A . C . L . Les intéressés estiment que, n'ayant pas eu à
opter entre leur régime local et 12 régime général, et le maintien
dans les régimes locaux leur ayant été imposé, il serait normal
qu ' ils puissent à l 'heure actuelle bénéficier des avantages qui ont
été accordés aux tributaires du régime général . Leur requête ne
tend pas à obtenir la suppression pure et simple des régimes
locaux et leur affiliation à la caisse nationale des retraites ; mais
ils demandent que les assemblées délibérantes compétentes soient
autorisées à introduire dans les régimes locaux de retraite les dispo-
sitions du règlement de la C . N . R . A. C . L ., lorsque celles-ci, sur
tel ou tel point particulier, à la suite des modifications introduites
depuis 1952 dans ledit règlement, tendraient à être plus favorables
pour eux . Elle lui demande quelles mesures il envisage de prendre
afin que cette requête puisse recevoir une solution satisfaisante.

Assurance maladie (bénéfice des prestations au concubin
ou à la concubine d'assuré social).

15422. — 11 décembre 1974. — M. Muller attire l' attention de
M. le ministre du travail sur l 'accroissement du nombre des
demandes d ' aide médicale formulées par des personnes qui vivent
maritalement . De telles demandes sont le plus souvent présentées
à la suite d'une hospitalisation pour accouchement et, dans la
p lupart des cas d'ailleurs, le concubin reconnais les enfants issus
de cette union de fait. II lui demande s'il ne serait pas possible
qu'en cas de concubinage notoire, le concubin ou la concubine non
assuré puisse bénéficier des prestations d ' assurance maladie de la
sécurité sociale, en qualité d ' ayant droit, au méme titre que les
enfants.

Langue française
(situation de l'enseignement du français aux U . S . A .).

15423 . — 11 décembre 1974 . — M. Cousté demande à M. le ministre
des affaires étrangères de faire le point du développement, de
la stagnation ou de la régression de l 'enseignement du français
aux Etats-Unis ; s' il est exact que dans l ' enseignement supérieur
l 'effectif des étudiants en français a diminué de 18,4 p . 100 entre
1970 et 1972, l' espagnol ayant ravi la première place au français
tant dans l 'enseignement supérieur que secondaire ; et s' il pourrait
préciser quelle est la politique francophone du Gouvernement à
l 'intérieur des U.S.A.

Monnaie (signes de lecture en relief sur les billets de banque
au profit des aveugles).

15424. — 11 décembre 1974. — M . Soustelle expose à M. le ministre
de l 'économie et des finances que les billets de banque néerlandais
portent des signes de lecture en léger relief permettant aux aveugles
de reconnaitre facilement les coupures qu 'ils manipulent, et lui
demande s'il n ' estimerait pas opportun de faire prendre des dispo-
sitions analogues par notre institut d ' émission, en les harmonisant
éventuellement avec d 'autres pays européens.

Sociétés de construction t oociétés civiles de construction-vente : assu -
jettissement des profits de construction au prélèvement de
25 p . 100 quand le permis de construire est antérieur au
1"' janvier 1972).

15427. -- 11 décembre 1974 . — ICI . Chauvet expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que, lorsque le permis de construire
afférent au programme qu ' elles réalisent est postérieur au 1'' jan-
vier 1972, les sociétés civiles de construction-vente visées à l ' ar-
ticle 239 ter du code général des impôts doivent, en principe,
acquitter obligatoirement le prélèvement de 30 p . 100 (ou 331/3 p . 100)
sur la totalité de leurs profits de construction, y compris la part
revenant aux sociétés de capitaux associées (instruction du 31 juil-
let 1972, § 183) . Toutefois, il a été admis dans une instruction
du 12 novembre 1973, d ' une part, que te prélèvement peut être assis
sur une base réduite de moitié, d'autre part, que le paiement du
prélèvement n'a pas à être effectué lorsque, compte tenu du délai
imparti pour le dépôt de la déclaration IM 8 définitive (délai expi-
rant en principe un an après l 'achèvement des travaux), les sociétés
de capitaux associées .son >, amenées à comprendre dans leur décla-
ration de résultats, pour l ' assiette de l'impôt sur les sociétés, leur
part des profits de construction, avant que la déclaration IM 8 défi-
nitive ne soit déposée et que le prélèvement n ' ait à être acquitté.
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Il lui demande s'il peut lui confirmer que, par contre, lorsque le
permis de construire est antérieur au 1" janvier 1972, la perception
du prélèvement de 25 p . 100 sur la part revenant aux personnes
morales associées est facultative et qu 'il est donc possible de laisser
en dehors des bases de ce prélèvement la part des profits réalisés
par les sociétés civiles de construction qui revient aux sociétés de
capitaux associées, quel que soit le régime sous lequel ces sociétés
se placent en définitive au regard de l'impôt sur les sociétés (soit
dans les conditions prévues à l 'article 1" de la loi du 29 juin 1971,
soit, éventuellement, au taux réduit de 25 p . 100 prévu à l 'article 219,
paragraphe III, du code général des impôts, soit dans les conditions
de droit commun).

Assurance vieillesse (revalorisation de la majoration
pour conjoint à charge de moins de soixante-cinq ans).

15428. — 11 décembre 1974. — M. Frédéric-Dupont expose à
M. le ministre du travail que les droits des conjoints à charge
des assurés sociaux titulaires d ' une pension vieillesse du régime
général de la sécurité sociale sont définis par les articles L. 339
et L . 340 du code de la sécurité sociale, qui prévoient pour les
conjoints dont l 'âge est inférieur à soixante-cinq ans ou de soixante
ans en cas d 'inaptitude au travail, une majoration de la pension,
sans que cette majoration puisse être supérieure à 50 francs par
an lorsque le conjoint à charge n'est pas bénéficiaire d'un avantage
au titre d ' une législation de sécurité sociale. Mais lorsque le
conjoint à charge atteint soixante-cinq ans, la majoration prévue
est fixée par décret et se trouve actuellement portée, depuis le
1•' juillet 1971, à 3 000 francs . Il lui demande les raisons pour
lesquelles la majoration pour conjoint, prévue par l'article 339,
n ' a jamais été revalorisée depuis qu'elle a été fixée à 50 francs
par an, de telle sorte qu' elle représente à l 'heure actuelle 13 cen-
times par jour alors que la majoration prévue pour les personnes
de plus de soixante-cinq ans a été très sensiblement augmentée.
Il lui demande les mesures qu'elle compte prendre pour remédier
à cette situation.

Commémorations (apposition de plaques commémoratives
sur les immeubles du Groupe des assurances nationales).

15429. — 11 décembre 1974. — M. Frédéric-Dupont signale à
M. le ministre de l'économie et des finances que le Groupe des
assurances nationales, propriétaire de très nombreux immeubles dans
Paris, a adopté le principe de n'appliquer aucune apposition de
plaque commémorative sur les immeubles . Le conseil de Paris, lors
de l ' apposition de ces plaques peut rendre hommage au souvenir
d 'hommes ou de femmes qui ont rendu à la culture et au pays
des services incomparables, sans qu ' aucun trouble ne soit porté à
l'immeuble . La ville de Paris doit honorer ses morts éminents et
perpétuer leur souvenir. La politique du Groupe des assurances
nationales a été rappelée récemment lors de ia demande de pose
de plaque commémorative concernant un compositeur de musique
qui a apporté une contribution importante à la culture. II lui
demande s 'il compte intervenir auprès du Groupe des assurances
nationales pour que celui-ci ne soit pas le seul organisme propriétaire
de Paris à refuser d'honorer les morts éminents.

Impôts (distribution des feuilles de déclaration d'impôts
dans toutes les perceptions).

15430 . — 11 décembre 1974. — M. Frédéric-Dupont signale à
M. le ministre de l ' économie et des finances qu ' il y avait autrefois
un dépôt de feuilles de déclaration d 'impôts, dans la perception 102,
rue Saint-Dominique . Depuis la disparition de ce dépôt, les habitants
du quartier du Gros-Caillou sont dans l' obligation d ' effectuer un
trajet important jusqu 'à la mairie, qui est éloignée de la partie la
plus peuplée du 7' arrondissement . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que les feuilles de déclaration d 'impôts
soient distribuées dans toutes les perceptions.

Assurance maladie (remboursement des frais d 'optique).

15431 . — 11 décembre 1974 . — M. Lafay expose à M. le
ministre du travail que la publication au Journal officiel du
5 mai 1974 de l ' arrêté du 2 mai précédent n' a pas apporté de
solution au problème posé par les lourdes et graves insuffisances
qui affectent le remboursement aux assurés sociaux des articles
d 'optique médicale. Certes ce texte a majoré de 50 p. 100 les tarifs
de responsabilité applicables en la matière mais les taux en vigueur
antérieurement à son intervention étaient tellement faibles que
l 'augmentation susindiquée n' a eu qu'une incidence bien minime.
L' écart existant entre les prix publics des verres de lunettes et
les barèmes pris en considération par la sécurité sociale pour opérer
les remboursements reste, par conséquent, considérable . Quant aux

montures, qui ne sauraient pourtant être considérées comme des
accessoires somptuaires, elles ne sont prises en charge que dans des
limites qu 'il n 'est pas excessif de qualifier de dérisoires. Du fait
de cette situation les personnes qui sont astreintes au port et à
l ' achat de lunettes doivent engager à ce titre des dépenses que les
revenus les plus modestes ne peuvent prendre en compte qu ' au prix
des pires difficultés. A cet égard le sort de bien des personnes
âgées revêt un caractère préoccupant qui ne saurait édulcorer la
perspective qu 'il a annoncée, d ' une refonte complète et d'une actuali-
sation de la nomenclature des articles d 'optique médicale . Dans
l 'attente des conclusions des études qui ont été entreprises à cet
effet et qui seront, de l'avis méme de l'administration, longues, il lui
demande s'il ne conviendrait pas d 'instituer prioritairement pour
les catégories d ' assurés sociaux les plus défavorisés un mode de
remboursement palliant les inconvénients dont il vient d 'être fait
état. Il désirerait connaitre ses intentions à ce sujet.

Impôts (remise en pratique de l 'accusé de réception
des déclarations d'impôts).

15433. — 11 décembre 1974. — M. Chaumont attire l 'attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur le problème
suivant : l ' administration fiscale s ' attache de plus en plus aux
vices de forme et n 'hésite pas à les pénaliser . Dans ces conditions,
afin de se prémunir contre le risque de pénalisation pour défaut
de déclaration ou déclaration tardive lorsque des déclarations
fiscales ont été égarées après avoir été remises au service des
impôts, il lui demande s'il ne serait pas possible de revenir à
l'ancienne pratique de l 'accusé de réception qui a été abandonné
depuis de nombreuses années, probablement par souci de simpli-
fication de la tâche des fonctionnaires . Le système pourrait d 'ailleurs
être rationalisé ; la formule d ' accusé de réception détachable faisant
partie intégrante de la formule de déclarati .n pourrait être remplie
par le contribuable lui-même, le service des impôts se bornant
à y apposer un timbre à date avant de la retourner audit contri-
buable . A l 'expiration d 'un délai déterminé, le contribuable n 'ayant
pas reçu son accusé de réception aurait lieu de faire une démarche
auprès de l 'administration, faute de quoi la charge de la preuve de
la production de sa déclaration dans le délai imparti lui incomberait.
A une époque à laquelle il se pidereupe d ' améliorer les rapports
entre l 'administration et les contribuables, la suppression de la
source de contestation liée au problème évoqué ci-dessus parait
nécessaire.

Assurance invalidité (période durant laquelle les prestations de
longue maladie cessent d' être perçues alors que la rente invalidité
n'est pas encore versée).

15435 . — 11 décembre 1974 . — M. Plantier rappelle à M. le ministre
du travail que les prestations sociales et les allocations familiales
versées aux chefs de famille placés en congé de longue maladie
cessent d' être perçues à l 'expiration d ' un délai de trois ans, délai
à partir duquel leur est attribué une rente d 'inva l idité. Or, avant
que le dossier d 'invalidité soit établi, il s ' écoule généralement
quatre ou cinq mois pendant lesquels ils ne perçoivent ni cette rente,
ni les avantages anciens . La situation de ces familles devient alors
dramatique et elles font appel au bureau d 'aide sociale de leur
résidence, lequel a des possibilités d'intervention très limitées.
Afin d ' éviter ce hiatus, il lui demande si des dispositions ne
pourraient pas être prises, consistant soit à instruire le dossier
d 'invalidité avant le délai de cessation des avantages perçus pendant
la longue maladie, soit à maintenir ceux-ci jusqu'aux premiers arré-
rages de la rente d ' invalidité . Il souhaite savoir la suite susceptible
d 'être apportée à ces suggestions.

_ne	

Départements et territoires d ' outre-mer
(crise de l 'emploi à la Guyane).

15437. — 11 décembre 1974 . — M. Riviere: attire l 'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux départements et •ritoires d'outre-mer
sur le grave problème de l ' emploi qui se pose dans le département
de la Guyane et qui est devenu encore plus pressant depuis
qu'une entreprise importante de Saint-Laurent-du-Maroni a fermé
ses portes. Il lui demande quelles dispositions il entend prendre
pour venir en aide aux travr.illeurs sans emploi dont le nombre
ira croissant du fait du ralentissement prévu du centre spatial
guyanais à compter de juillet prochain.

O .R .T .F. (avenir de l 'orchestre de l ' O .R .T .F. Nord -Picardie).

15438 . — 11 décembre 1974 . — M. Haesebroeck attire l 'attention
de M. le Pret lier ministre (Porte-parole du Gouvernement) sur le
cas de l'orchestre de l'O . R. T. F . Nord - Picardie qui, parait-il, dépen-
drait bientôt du ministre des affaires culturelles . Il lui rappelle ses
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déclarations suivantes au Sénat et à l'Assemblée nationale : = Je
tiens à donner ici l'assurance que la réforme ne doit pas entraîner
la disparition des orchestres s (p. 975 du journal des débats,
Sénat, 27 juillet 1974) . . C'est pourquoi le Gouvernement, en renou-
velant son engagement de maintenir ces orchestres s (p. 975 du
journal des débats, Sénat, 27 juillet 1974) . • En ce qui concerne
les orchestres, qui ont fait l'objei d'observ ations diverses, vous
n'avez aucune crainte à avoir, ils seront très vraisemblablement
rattachés à la société de radiodiffusions (journal des débats,
p. 947, Sénat, 26 juillet 1974) . a 11 est certain que la radio a vocation,
et c 'est d'ailleurs normal, à s ' occuper des orchestres et des choeurs
en tant que principal consommateur de musique classiques (journal
des débats, p . 3759, Assemblée nationale, 24 juillet 1974) . Compte
tenu de ces déclarations officielles . il lui demande s'il compte res-
pecter la loi et faire en sorte que le Gouvernement et la direction
générale de l 'office ne remettent pas en cause le maintien des
orchestres existants de PO . R. T . F . au sein de la future Société
nationale de radiodiffusion.

Education (fonds scolaire:
relèvement du montant du crédit par élève).

15440. — 11 décembre 1974. — M. Alain Vivien expose à M. le
ministre de l 'éducation que depuis 1965 le montant par élève du fonds
scolaire tex-crédits Barangé) s'élève à 13 francs. Il lui demande s'il
ne lui parait pas opportun de réactualiser ce crédit qui pourrait se
situer, en raison des hausses considérables de la papeterie, à
hauteur de 25 francs par éleve.

Invalides (revision des taux d ' invalidité
reconnus avant l'instauration de la sécurité sociale).

15441 . — 11 décembre 1974 . — M . Alain Vivien expose à M. le
minissre du travail qu ' une personne de sa circonscription acciden-
tée du travail le 25 octobre 1917 et amputée d 'une jambe a été
reconnue incapable à 75 p . 100 en 1924. Or, depuis cette date, elle
ne peut obtenir revision pour aggravation de son état de santé
alors que, si son handicap provenait d ' une mutilation de guerre.
la revision serait passible . Il lui demande s'il ne lui parait pas
opportun, par la publication d ' un texte réglementaire, d'autoriser à
nouveau la revision des taux d ' invalidité reconnus antérieurement à
l'instauration de la sécurité sociale.

Education physique
(rétablissement d'un enseignement normal au lycée de Nyons).

15442 . — 11 décembre 1974 . — M . Henri Michel appelle l 'attention
de M . le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur la
situation désastreuse de l'enseignement physiqua et sportif au lycée
de Nyons. En effet, à l 'heure actuelle, un professeur en congé de
longue durée depuis la rentrée n'a pas été remplacé à ce jour,
tandis qu' a été supprimé un demi-poste par rapport à la précédente
année scolaire alors que les effectifs sont en augmentation du fait
du rattachement de Valréas . Les cinq heures d ' éducation physique
et sportive par semaine prévues par la loi ne sont pas exécutées,
la réalité étant vingt-trois groupes à deux heures par semaine.
un groupe à trois heures par semaine et quatre groupes à une heure
par semaine. De plus, les effectifs se montent à trente et trente-six
élèves par groupe, ce qui ne permet pas aux professeurs de donner
un enseignement d 'un niveau satisfaisant . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour assurer le rétablis-
sement d ' un enseignement normal de l ' éducation physique et sportive
au lycée de Nyons en permettant notamment le remplacement immé-
diat du professeur en congé de longue durée et la création d ' un
poste d 'enseignant pour les garçons.

Liquidation
(entreprise Manuest dans les Vosges : maintien en activité).

15443. — 11 décembre 1974. — M. Marchais attire l 'attention
de M. le ministre du travail sur la situation de l ' Entreprise
Manuest, à Chàtenois, dans les Vosges dont le tribunal de commerce
a prononcé la liquidation. La mauvaise gestion reconnue incombe
exclusivement aux patrons de cet établissement, niais la décision
de fermeture se traduit par le licenciement des 570 salariés.
De plus, cette fabrique de meubles est un potentiel industriel
important pour la région et son intérêt économique dépasse large-
ment ses frontières . La qualification du personnel ainsi que !a
qualité du matériel conférent à cette usine une richesse très appré-
ciable . Les commandes existent et les stocks permettent de les
satisfaire. Les travailleurs, conscients de la valeur de cet appareil
productif et soucieux de leur avenir, n'ont pas cessé le travail et
continuent actuellement de fabriquer les meubles . En conséquence, il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour que cette

entreprise puisse continuer son activité en préservant le plein emploi
et le pouvoir d'achat des travailleurs, pour ne pas aggraver la
situation de l'emploi qui, dans cette région, crée des conditions
d'existence de plus en plus dramatiques.

Assurance vieillesse revalorisation du minimum vieillesse
et indexation des rentes et pensions).

15444. — 11 décembre 1974 . — M . Odru attire l 'attention de M . le
ministre du travail sur le fait que, au cours de sa séance du
mois de septembre, le conseil d'administration de la caisse nationale
de l ' assurance vieillesse a été informé des intentions du Gouverne-
ment de revaloriser le minimum vieillesse en 1975 : 1° selon l ' hypo-
thèse du ministère du travail à 7300 francs par an au 1" janvier
1975, soit 20 francs par jour . Ce minimum progresserait par la
suite comme les pensions ; 2° selon l'hypothèse du ministère des
finances, le minimum serait fixé à 6800 francs par an au 1" janvier
1975, puis à 7 300 francs par an au 1" mai, sans autre revalorisa-
tion au cours de l' année 1975. Bien que les revendications des
organisations de retraités demandent un minimum de 22 francs par
j our, il lui demande quelle est l'intention véritable du Gouverne-
ment et si les allocations vieillesse comme les plafonds y ouvrant
droit seront enfin indexés sur l ' évolution semestrielle des rentes
et pensions.

Prime de transport (extension aux agents de l'Etat en province).

15444. — 11 décembre 1974 . — M. Maisonnat expose à M. I.
Premier ministre (Fonct;o:s publique) que le décret n° 67-699 du
17 août 1967 porte attribution au personnel de l'Etat d' une prime
spéciale uniforme mensuelle de transport aux fonctionnaires, agents
et ouvriers de l'Etat exe : çant leurs fonctions dans la première zone
de la région parisienne. L 'impossibilité de trouver un logement à
proximité du lieu de travail existe aussi pour les salariés de l 'Etat
exerçant en province et les contraint à des dépenses de transport
de plus en plus lourdes . Aussi il lui demande l ' extension de la
prime spéciale uniforme mensuelle de transport à tous les agents
de l'Etat exerçant en province.

T. V . A . (déduction de la T . V. A . pour les prestations relatives
à l 'exploitation d'un service intercommunal).

15447. — 11 décembre 1974. — M. Roucaute expose à M. le
ministre de l'économie et des finances qu'une instruction de la direc-
lion générale des impôts du 8 avril 1974 relative à l 'imposition
des services des collectivités publiques exploités par des entreprises
privées au titre de la T. V . A. précise que : a Pour que le transfert
du droit à déduction de la collectivité propriétaire des biens à
l'exploitant puisse être opérée, il faut qu 'il existe un contrat par
lequel la collectivité charge une entreprise de faire fonctionner
un service public en le gérant à ses frais et risques et en se rému-
nérant sur l' usager conformément à un tarif prévu s . Cette circu-
laire indique en outre que lorsque ces entreprises ne sont pas
rémunérées directement par les usagers mais pas les collectivités
publiques au titre de a concessions s ou d' a affermages s, le droit
de déduire la T. V . A. ne peut leur être transféré par les collectivités
locales. Il lui demande si cette dernière disposition s'applique à un
syndicat intercommunal de traitement des ordures ménagères, dont
l'exploitant est rémunéré par chaque commune étant elle-méme
considérée comme usager. Dans la négative, ce qui serait une ano-
malie, quelles mesures il compte prendre pour que les prestations
relatives à l' exploitation d 'un service intercommunal puissent être
bénéficiaires de la déduction de la T. V . A.

Etablissements scolaires (insuffisance de classes et de postes
d ' enseignant au collège d 'enseignement secondaire Victor-Hugo,
à Chauny [Aisne)(.

15448. — 11 décembre 1974 . — M. Renard attire l' attention de
M. le ministre de l 'éducation sur la situation du collège d'ensei-
gnement secondaire Victor-Hugo, à Chauny . La rentrée scolaire 1974
a été marquée par une augmentation des effectifs, surtout dans les
classes de sixième. Il est évident qu'aucun travail satisfaisant ne
peut étre effectué dans des classes comptant plus de vingt-cinq
élèves . Ce chiffre est largement dépassé dans ce C . E. S. puisque
certaines classes comptent jusqu 'à trente-quatre élèves . En consé-
quence, pour améliorer la qualité de l'enseignement, il est nécessaire
de disposer d' un effectif de vingt-cinq élèves et d ' un nombre plus
important de professeurs . Il lui demande donc les mesures qu ' il
compte prendre pour créer les classes supplémentaires et les postes
nouveaux permettant d ' apporter l 'enseignement que sont en droit
d ' attendre les parents des élèves . Dars l 'immédiat, pour remédier
à la situation présente, l ' exigence nécessite la nomination : d' un
professeur de français-anglais ; d 'un professeur de mathématiques-
biologie ; d ' un professeur d 'histoire-géographie sur demi-poste.
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Transports aériens (traduction en français de l ' ensemble
des documents techniques relatifs au pilotage du Concorde).

15449. — 11 décembre 1974 . — M. Kalinsky ex p ose à M . le secré-
taire d'Etat à la culture que la Seeiété Air-France a manifesté son
intention d 'imposer aux équipages destinés à utiliser l'avion
Concorde l' utilisation exclusive de ]Anglais, la documentation
technique, rédigée en Anglais, n 'étant pas traduite contrairement
aux usages en vigueur jusqu 'à présent . Il s 'agirait d ' un grave précé-
dent puisque le manuel d' ex p loitation d ' un avion n' est pas
eulement un mode d 'emploi mais a valeur réglementaire et fait

yartie intégrante du droit de l'aviation civile. Il lui demande en
conséquence : 1" s'il peut lui donner l 'assurance que l ' ensemble
des documents techniques concernant Concorde, et notamment le
manuel d 'exploitation, sera traduit et mis à la disposition des
équipages en formation pour les premiers vols commerciaux prévus
à la fin de l'année 1975, comme cela a été fait jusqu ' à présent
lors de la mise en service de nouveaux appareils, même étrangers ;
2" que toutes dispositions soient prises pour que les navigants de
la compagnie Air-France puissent continuer d 'utiliser entre eux
la langue française quel que soit le type d'appareil utilisé, l'usage
d'une langue étrangère devant être limité aux relations avec leurs
correspondants au sol.

Industrie du bâtiment et des travaux publics (reprise d'activité
et garantie d'emploi des salariés de l'entreprise Thireau-Morel
du Havre [Seine-Maritime)'.

15450. — 11 décembre 1974 . — M. Duroméa attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur l'émotion suscitée au Havre et dans
la région par l 'annonce du dépôt de bilan re l 'Entreprise Thireau-
Morel . Après les licenciements interv enus récemment chez Guirau-
die-Auffeve, Norsem, S . F . E . D. T . P . et les menaces qui pèsent
sur le personnel de plusieurs autres entreprises, la situation de
l'Entreprise Thireau-Morel pose gravement le problème de l'emploi
dans le secteur de la construction et des travaux publics pour le
département de la Seine-Maritime. Non seulement 1900 salariés de
l'Entreprise Thireau-Morel, dont 900 dans les chantiers du dépar-
tement et au siège social du Havre, sont directement menacés, mais
des répercussions sont inévitables sur certaines entreprises tra-
vaillant en sous-traitance . Il lui demande d 'intervenir pour que
des négociations s' engagent afin de rechercher les conditions du
maintien et de la reprise des activités Thireau-Morel permettant
la garantie d ' emploi des salariés au sein de l'entreprise.

Construction (déduction des revenus imposables des sommes perdues
par des particuliers lors d'investissements immobiliers).

15451 . — 11 décembre 1974. — M . Arraut attire l ' attention de
M. le ministre de l 'économie et des finances sur le fait que la crise
qui met en faillite certaines entreprises de bâtiment, engendre aussi
des difficultés nouvelles et graves pour des familles qui ont
confié à celles-ci la construction de logements . Certaines de ces
familles perdent de fortes sommes versées à titre d 'avance, ou sous
forme de traites émises par elles pour des travaux de construction
qui n ' ont pas été menés à terme. Il lui demande : la loi faisant
Imposer les plus-values réalisées par des particuliers à l 'occasion
de ventes ou cession de constructions immobilières, s ' il ne serait pas
logique qu ' à l 'inverse, un particulier ayant perdu des sommes
importantes dans une construction individuelle, par suite de faillite
de l'entreprise, soit autorisé à déduire sa perte dans la déclaration
d ' ensemble de ses revenus.

Accidents da travail (entreprise de produits chimiques
de Grand-Quevilly (Seine-Maritime).

15452. — 11 décembre 1974. — M . Leroy attire l'attention de
M. le ministre du travail sur les trois accidents survenus dans une
entreprise de Grand-Quevilly, spécialisée dans la fabrication de
produits chimiques, employant 1550 travailleurs dans la région
de Rouen . Ces accidents ont conté la vie à deux travailleurs et
en ont blessé quatre autres. Cette usine fait partie du premier trust
français de la chimie dont les bénéfices atteignent deux milliards
de francs pour les six premiers mois de l 'année. Les victimes de
la course au profit ont été une fois encore les ouvriers qui sont
contraints de prendre des risques immenses, parfois mortels, pour
satisfaire les exigences patronales de la productivité . Il lui rappelle
les termes de sa question écrite du 3 juillet 1974 concernant le
rôle des comités d 'hygiène et de sécurité et lui demande quelles
mesures il compte prendre pour faire respecter la sécurité et
garantir aux travailleurs des conditions de travail décentes .

Aide ménagère (taux horaires maximum de remboursement
des services dans les communes d'au moins 5000 habitants).

15454. — 11 décembre 1974 . — M . Renard attire l'attention
de Mme le ministre de la santé sur son arrêté en date du
18 septembre 1974 fixant les taux horaires maximum de
remboursement des services d 'aide ménagère. Il lui fait remarquer
que cet arrêté établit une discrimination entre les zones urbaines
et rurales. En effet, si le taux est porté à 275 p. 100 du maximum
garanti dans les villes de plus de 5 000 habitants, il est, par contre,
ramené à 250 p . 100 quand la commune desservie compte une
population inférieure à 5000 habitants . Il lui signale l ' exemple d ' un
syndicat intercommunal d'aide ménagère desservant une population
de plus de 5000 habitants, mais q ui ne peut bénéficier du taux
de 275 p . 100, la commune siège ne comptant pas 5 000 habitants.
Il lui demande les mesures qu'elle compte prendre pour modifier
en conséquence cet arrêté et faire bénéficier du taux de 275 p. 100
du minimum garanti tous les ser v ices ou syndicats d 'aide ménagère
qui desservent une population égale ou supérieure à 5 000 habitants.

Ordures ménagères
(patente élevée due par les usines de traitement des ordures).

15458 . — 11 décembre 1974 . — M. de Kerveguen demande à M . le
ministre de l'économie et des finances les raisons motivant le mon-
tant aussi élevé de la patente redevable par les usines de traite-
ment des ordures. Ainsi à Champagne-sur-Oise (Val-d ' Oise) est-elle
de 150000 francs par an.

Enseignement technique (construction mécanique et dessin indus-
triel du bâtiment : statistiques sur les postes budgétaires et titu-
larisation des auxiliaires).

15459. — 11 décembre 1974. — M . Robert Fabre demande
à M. le ministre de l'éducation de bien vouloir lui indiquer, pour
chacune des académies le nombre de postes budgétaires de construc-
tion mécanique (correspondant au C . A. P . E. T . 13D et de dessin
industriel bâtiment (correspondant au C . A . P . E. T. B 2) qui existent
dans les lycées techniques et les lycées polyvalents, ainsi que le
nombre d'heures supplémentaires pour les mêmes disciplines. ll lui
demande également d ' indiquer, académie par académie, le nombre
de titulaires et le nombre d 'auxiliaires en construction mécanique
et en dessin industriel du bâtiment dans les mêmes établissements.
Il souhaite enfin connaitre les dispositions qui sont envisagées par
le ministre de l ' éducation pour permettre l ' accès â des corps de
titulaires de centaines d 'auxiliaires de ce secteur des enseignements
technologiques qui ont, depuis des années, dans de nombreux cas,
rendu des services très importants.

Enseignants (réemploi des maîtres
des classes de transition de l'enseignement du premier degré).

15460. — Il décembre 1974. — M . Robert Fabre appelle l 'attention
de M. le ministre de l 'éducation sur la situation créée pour le
personnel enseignant par la suppression, prévue dans un proche
avenir, des classes de transition de l ' enseignement du premier
degré . Afin de permettre le réemploi des maitres qui verraient leur
classe supprimée, il lui demande d'envisager d'accorder l'équiva-
lence entre le certificat d ' aptitude des classes de transition et le
certificat d 'aptitude des classes de quatrième pratiques lies stages
de préparation à ces deux certificats étant actuellement les mêmes).

Chasse (gibier d'eau : report de la fermeture au 30 mars 1975).

15461 . — 11 décembre 1974 . — M . Barberot, se référant à la
réponse faite par M. le ministre de la qualité de la vie à la ques-
tion écrite n" 11749 (Journal officiel, débats A . N ., du 31 août 1974),
lui fait observ er que, tout en reconnaissant le bien-fondé des divers
arguments mis en avant pour justifier une prolongation de l 'expé-
rience faite lors de la campagne 1973 . 1974, réduisant la période
de chasse au gibier d'eau, les intéressés font observer qu 'il sem-
blerait possible de prolonger quelque peu la durée de cette chasse
pour la campagne 1974-1975, étant donné que, d ' après les consta-
tations faites, il ne semble pas que le gibier migrateur soit en
diminution . Il lui demande si la date de fermeture ne pourrait
être reportée au 30 mars 1975.
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Fiscalité immobilière (taxation de la plus-value résultant de la vente
à une collectivité publi-ue d'un ensemble à destination d'espace
vert).

15463 . — 11 décembre 1974 . — M. Belcour demande à M. ie
ministre de l'économie et des finances quelle est, du fait de la
loi taxant les plus-values de terrains à bâtir, la situation fiscale
du vendeur d 'un ensemble immobilier, bàti et non bâti (les éléments
bâtis dépassant 15 p. 100 de l'ensemble), si la vente en cause est
consentie à une collectivité publique qui utilise les éléments vendus
non pour construire mais pour réaliser un espace vert ou un jardin
public .

Vignette automobile
(dispense au profit des personnes âgées de condition modeste).

15465. — 12 décembre 1974. — M. Blary attire l'attention
de M. -le ministre de l'économie et des finances sur le cas des
retraités qui ont fait le plus souvent des sacrifices pour conserver
Ieur voiture automobile après leur mise à la retraite et s ' en servent
avec économie, l ' usage de cette voiture constituant désormais un
luxe qu ' ils n ' ont pu abandonner malgré la diminution de leurs
ressources. Il lui demande s'il n' estime pas qu 'il serait souhaitable
de dispenser du paiement de la taxe différentielle sur les véhicules
à moteur qui a été prévue pour financer l'allocation supplémentaire
créée par la loi n' 56-639 du 30 juin 1956 au profit des personnes
âgées, les retraités de condition modeste possédant une automobile.

Orientation scolaire et professionnelle (publication des décrets relatifs
à l 'orientation des enfants fréquentant les établissements privés
sous contrat).

15466. — 12 décembre 1974 . — M . Breun rappelle-à M. le ministre
de l 'éducation que l'article 5 bis, introduit par la loi n° 71400
du 1" juin 1971 dans la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959, stipule :
« l'orientation scolaire et professionnelle des élèves fréquentant les
établissements signataires d ' un contrat avec l'Etat- est assurée, sui-
vant des principes compatibles avec les objectifs retenus pour l'ensei-
gnement public, dans des conditions fixées par décrets s . La non-
parution à ce jour des décrets envisagés conduit à l'établissement
d' une situation incompatible avec la liberté scolaire reconnue par
la Constitution. Il est, en effet, constaté que les élèves d 'établis-
sements privés soumis à un examen d'orientation à la fin de la
classe de troisième, cet examen étant uniquement prévu pour eux
et pour les élèves de l' enseignement public dont les parents ont
contesté la décision du conseil d 'orientation, voient leur études
bloquées s'ils veulent poursuivre celles-ci dans un établissement
public, même si le conseil des professeurs les admet dans la classe
supérieure. Cette situation existe aussi bien pour les élèves qui
veulent continuer leurs études en second cycle long que pour ceux
qui envisagent de les poursuivre en second cycle court. De plus,
une telle situation ne peut qu'influer sur choix de l' établissement
par les parents dès la classe de sixième. Il l) i demande, afin de
permettre l ' application de la loi sur les rapp,rts entre l'Etat et
les établissements d' enseignement privé, si les décrets en cause ne
pourraient pas être promulgués dans les meilleurs délais.

Enfance martyre (renforcement de sa protection).

15467 . — 12 décembre 1974. — M . Deyraeve appelle l ' attention
de Mme te ministre de le santé sur la nécessité d'assurer une
meilleure protection de l'enfance . En effet, le nombre d 'enfants
martyrs ne cesse de croître . Il apparait donc indispensable de
mettre en oeuvre une législation plus efficace, voire d ' envisager
la création d 'un secrétariat d'Etat plus spécialement chargé de
résoudre ce grave problème. Il lui demande si, dans un bref
délai, il n 'estime pas possible de mettre en oeuvre un certain
nombre de réformes qui pourraient comprendre la création d ' un
carnet de soins que les parents devraient tenir à jour pour l 'enfant,
de la naissance de celui-ci jusqu ' à l ' âge de quinze ans . Il serait
également souhaitable que les assistantes sociales puissent, comme
les médecins, être relevées du secret professionnel lorsqu 'elles
constatent qu ' un enfant a fait l ' objet de mauvais traitements dans
une famille.

Société (tierce personne associée à l'associé d ' une société
dite croupier ; droits d ' enregistrement et impôts sur le revenu).

15461. — 12 décembre 1974 . — M. Goulet . expose à
M. le ministre de l 'économie et des finances qu ' aux termes *de
l'article 1861 du code civil : « chaque associé peut, sans le consen-
tement de ses associés, s ' associer une tierce personne relativement
à la part qu'il a dans la société .. . s ; que le tiers ainsi nommé
est qualifié de croupier ; que celui-ci n 'est donc, selon une juris-

prudence constante, que l'associé cédant avec lequel il forme une
sous-société qui est tout à fait étrangère à la société ; qu 'il n 'y a.
donc pas de rapport entre celle-ci et le croupier, s'agissant d'un
partenaire personnel de l'associé s . Le croupier est donc en droit
d ' exiger de l 'associé la remise proportionnelle des bénéfices réa-
lisés par la société . Inversement, le croupier participe aux pertes
dans la proportion fLxée par la convention qui le lie à son cédant
(cf. notamment : J . Molierac, Manuel des sociétés, T. I . 1956, sect . VIII).
Il lui demande s'il peut lui préciser : 1" quels ssnt les droits d'enre-
gistrement exigibles : a) au moment de la présentation à cette
formalité d ' une convention de croupier lors de la création de
la ° sous-société = ; b) lors de sa dissolution qui aura lieu par
suite de l 'agrément obtenu des autres associés en vue de la
cession des droits sociaux du cédant au profit du croupier qui,
dés lors, perdra cette qualité ; 2" comment, du point de vue de
I'l . R. P. P., doit s'opérer la présentation de la déclaration annuelle
d ' ensemble des revenus — et ce, tant pour l'associé cédant que
le croupier — perçus par celui-là et rétrocédé à celui-ci, dans les
hypothèses où il s 'agit : a+ de revenus fonciers provenant d'une
société civile immobilière de gestion ; bi de B.I .C . provenant
d' une société en nom collectif ; c) de dividendes distribués par
une société passible de l'impôt sur les sociétés et comportant
l'avoir fiscal )art . 158 bis du C. G .I.), étant donné que vis-à-vis
de la société la convention de croupier est réputée inconnue des
associés ou actionnaires composant celle-ci.

Architecture (nécessité de doter les écoles d'architecture
d'un statut définitif).

15469 . — 12 décembre 1974 . — M Guéna rappelle à M. le
secrétaire d ' Etat à la culture que l'article 2 du décret n" 68-1097
du 6 décembre 1968 portant organisation provisoire de l ' ensei-
gnement de l'architecture dispose que : « chaque unité pédago-
gique est. dotée d'un conseil de gestion transitoire, qui comprend
notamment le directeur de l' établissement, membre de droit, des
représentants en nombre égal des enseignants et des étudiants
élus au scrutin de liste à un tour, sans panachage ni vote préfé-
rentiel avec présentation proportionnelle u . L 'article 8 du même
décret prévoit qu 'un arrêté du ministre d 'Etat chargé des affaires
culturelles précisera, en tant que de besoin, les modalités d'appli-
cation du présent décret . Il lui demande si l'arrêté prévu à
l 'article précité a été publié . Il souhaiterait savoir également les
raisons pour lesquelles il n'a pas été procédé au renouvellement de
la représentation étudiante à l 'unité pédagogique d ' architecture
et d' urbanisme de Bordeaux depuis l 'année universitaire 1972 . 1973,
contrairement à la pratique en vigueur au cours de chacune des
années précédentes. Il lui rappelle en outre que le décret du
6 décembre 1968 est précédé d 'un exposé des motifs exprimant
l 'intention du Gouvernement d 'étendre à l 'enseignement de l' archi-
tecture « les principales dispositions de la loi d 'orientation sur
l ' enseignement supérieur, et notamment de donner aux futures
écoles d'architecture un statut voisin de celui des établissements
publics à caractère scientifique et culturel > . Il souhaiterait savoir
pour quelles raisons, six ans après la publication d ' un décret qui
organisait provisoirement l ' enseignement de l' architecture, les
écoles d'architecture n 'ont pas été dotées du statut prévu dans
l 'exposé des motifs dont le texte est précédemment rappelé.

Bureaux d ' études (T.V.A . au titre d 'études destinées à la réalisation
de matériels qui resteront leur propriété).

15470. — 12 décembre 1974 . — M . Macquet demande à
M. le ministre de l'économie et des finances si un bureau d ' études
doit acquitter la T .V .A. sur le montant de la main-d'oeyvre
entrant en compte sur les études destinées à la réalisation de
matériels qui restent sa propriété. Exemple : main-d'oeuvre, heures
d' études sur plan ayant par la suite donné lieu à fabrication de
matériel resté la propriété du bureau d' études à lime matériel
de démonstration.

Droits syndicaux (atteinte aux droits syndicaux
et aux libertés individuelles dans une usine d 'automobiles).

15473. — 12 décembre 1974 . — M . Viret attire l'attention de M . le
ministre du travail sur la situation dans une usine d 'automobiles du
département des Yvelines . Dans cette entreprise, des atteintes sont
portées non seulement à l 'exercice normal du droit syndical mais
encore aux libertés individuelles des travailleurs . C 'est ainsi que les
dernières élections professionnelles semblent bien avoir été enta•
chées de graves inégalités dans le but de diminuer l'influence de la
« Confédération générale du travail » au profit de la C . F. T. Malgré
la précision des faits rapportés lors de l 'audience, le tribunal d ' iris .
tance saisi a débouté le syndicat C . G . T . qui a décidé de se pour-
voir en cassation. Or, la direction de l 'entreprise vient de licencier
six des témoins cités au procès par la C . G . T. D 'autre part, des
plaintes ont été déposées par la C . G. T. qui n 'ont été suivies
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d'aucune enquête sérieuse et les personnes contre lesquelles elles
ont été portées sont toujours dans l 'entreprise où elle bénéficient de
privilèges particuliers. Dans ces conditions, il lui demande : 1° com-
ment l'on peut concilier les déclarations gouvernementales sur le
libéralisme et de telles situations ; 2" quelles mesures il compte
prendre pour que soient garanties les libertés syndicales et indivi-
duelles dans cet établissement, à Poissy, pour mettre fin aux
contraintes exercées sur les travailleurs, souvent immigrés, qui ont
témoigné au procès ; 3° ce qu'il compte faire pour que la direction
de l' usine réintègre dans leur emploi les travailleurs licenciés.

Etablissements scolaires (C. E. G . d ' Oignies [Pas-de-Calais] :
nomination d'un conseiller d'éducation).

15474. — 12 décembre 1974 . — M . Joseph Legrand attire .l'atten-
tien de M . le ministre de l'éducation sur . les difficultés rencontrées
au C . E . G . d'Oignies (Pas-de-Calais), dont 1 025 élèves sont privés
de conseiller d'éducation depuis la dernière rentrée scolaire. En
conséquence, il lui demande s 'il ne juge pas nécessaire de pourvoir
ce poste ou créer un poste budgétaire au C . E. G. d'Oignies.

Travailleurs étrangers (garantie des libertés sociales et culturelles;
développement des associations étrangères).

15475 . — 12 décembre 1974 . — M . Odru rappelle à M . le ministre
du travail que le 9 octobre 1974, au cours du conseil des ministres,
il annonçait entre autres mesures, la nécessité de sauvegarder
les liens socio-culturels des immigrés avec le pays d 'origine et
qu'il précisait : ... le développement des associations culturelles
étrangères sera encouragé, les associations pouvant bénéficier de
l'aide financière du F .A .S . sur présentation dun programme précis
d'action socio-culturelle . . Il lui demande quelles dispositions il
compte prendre pour que ces mesures entrent en application dès
que possible . Il lui demande s'il ne juge pas nécessaire d'abroger
le décret de 1939 qui régit la constitution et l 'activité des associations
étrangères et que celles-ci soient placées sous la loi de 1901 . En
effet, la multiplicité des immigrations dans notre pays, leur regrou-
pement familial, la permanence de leur sentiment national, de leur
attachement à leur culture nationale, font qu'il est devenu indis-
pensable de garantir aux immigrés : 1" la liberté d'expression de
la pensée ; 2° la liberté de pratiquer les cultes religieux auxquels
ils sont attachés ou de n ' en pratiquer aucun ; 3 " la liberté de
réunion et la liberté de défiler paisiblement sur la voie publique ;
4" la liberté d'écrire, d'imprimer et de publier, de diffuser et de
défendre ses opinions en français comme dans sa langue maternelle ;
5" le choix de se grouper librement au sein d 'organisations cultu-
relles, de jeunes, organisations sportives ou récréatives ; le droit
d'adhérer au parti politique de leur choix, d 'y mener activité et
d 'y accéder aux responsabilités en fonction de leur capacité . La
garantie de ces droits permettrait d 'assurer le respect de la dignité
nationale de l'immigré et de renforcer les liens d'amitié, de solidarité
et de coopération entre les peuples de France et les peuples des
pays dont sont originaires les immigrés.

Assurances vieillesse (liquidation sur 150 trimestres d 'activité :
extension aux pensions liquidées avant le 1" janvier 1972).

15476. — 12 décembre 1974. — M . Combrisson attire l ' attention
de M. le ministre du travail sur l'injustice dont est victime un
bon nombre de retraités de la sécurité sociale, du fait de la non-
rétroactivité de la loi n" 71 . 1132 du 31 décembre 1971. Cette loi
a modifié le mode de calcul des pensions de vieillesse avec effet
du 1" janvier 1972 et fixe le taux de pension à 25 p . 100 au lieu
de 20 p . 100, le nombre de trimestres pris en compte étant de 150
au lieu de 120.

Toutefois, ces dispositions ne s ' appliquent qu' aux assurés dont le
point de départ de la pension a été fixé à une date postérieure
au 31 décembre 1971 . Les personnes ayant plus de soixante-cinq ans
d ' âge au 1 janvier 1972 et dont les retraites étaient donc liquidées
à cette date, se trouvent ainsi pénalisées . Il lui demande, en consé-
quence, si elle n ' envisage pas de prévoir une revision des dossiers
liquidés antérieurement au 1" janvier 1972, et visant à étendre
le champ d'application de la loi n" 71. 1132 du 31 décembre 1971.

Travailleurs étrangers (droit de regard des comités d ' er,„reprise
sur leurs conditions de logement).

15477 . — 12 décembre 1974. — M. Montdargent, se référant aux
intentions affirmées par M . le ministre du travail, tendant à mieux
contrôler les conditions de logement offert aux primomigrants,
estime pleinement justifié que les comités d 'entreprise soient consul-
tés sur la qualité du logement du travailleur migrant. Toutefois, le

caractère restrictif de cette consultation, uniquement envisagée dans
le cadre de toute demande d'introduction de nouveaux travailleurs
étrangers, aires que le Gouvernement a décidé l ' arrêt de l' immigra.
lion, en atténue la portée. En effet, elle laisse pour compte des
centaines de milliers de travailleurs immigrés et leur famille qui
continuent à vivre dans des conditions de logement souvent drama-
tiques, constituant un danger sérieux pour leur santé, quand ce
n'est pas pour leur vie même — comme en témoigne le drame
douloureux de. six travailleurs tunisiens, tous asphyxiés dans leur
baraquement (4 à Aie-en-Provence, 2 à Toulon) . D'autre part, de
nombreuses entreprises telles Citroën, Simca, Peugeot, Renault,
qui emploient des- dizaines de milliers de travailleurs immigrés,
ne se voient aucunement imposé de leur fournir un logement
décent . Il lui demande, afin de rendre plus opérante la mesure envi-
sagée, s'il n'estime pas nécessaire que soit institué en faveur des
comités d 'entreprise un droit de regard sur les conditions de loge-
ment, étendu à l ' ensemble des travailleurs immigrés qui concourent
depuis de longues années au développement économique du pays.
Ce droit devrait être garanti et assorti des moyens d'un contrôle
efficace, notamment sur la détermination des prix des loyers,
souvent excessifs, du contrôle sanitaire et social avec la participation
des organisations syndicales représentatives . De même devrait être
assuré à tous les locataires l ' exercice sans entraves des libertés
individuelles, celles de donner et recevoir des visites, d'entrer et
de sortir à toute heure, en même temps que devrait leur être
garantie la participation à la gestion des foyers et centres d ' héber-
gement, notamment par la tenue d 'assemblées générales, le droit
d'affichage et le droit d 'élire leurs représentants.

Médecins imposition sous le régime de la déclaration contrôlée
déduction de la valeur locative des locaux professionnels dont ils
sont propriétaires).

15480. — 12 décembre 1974 . — M . Jean Briane rappelle à M . le
ministre de l 'économie et des finances que, d'après une instruc-
tion administrative du 4 mai 1965 . il a été décidé que, pour l' impo-
sition aux bénéfices des professions non commerciales, les médecins
étaient autorisés à inclure dans les dépenses déductibles la valeur
locative des locaux professionnels dont ils sont propriétaires . Il lui
demande si cette solution est applicable sous le régime de la
déclaration contrôlée.

Education (classement des agents chefs de service au groupe 6).

15483 . — 12 décembre 1974, — M. Capdeville attire l'attention
de M . le ministre de l 'éducation sur le déroulement de carrière des
agents de service et leur classement . En effet, les ouvriers pro-
fessionnels sont classés mi deux groupes : O .P. 2 au groupe 4
et O. P. 1 au' groupe 5, et les maitres ouvriers au groupe 6 . Or les
agents chefs qui assurent l ' organisation et le contrôle du travail
ne sort classés qu 'au groupe 4 et 5 . Il lui demande s ' il ne pense
pas que les agents chefs devraient être classés au moins au groupe 6
ou dans i(n groupe supérieur, comme cela existe déjà pour les
chefs d 'équipe des agents municipaux hospitaliers.

Police (déroulement de carrière des gradés de la police nationale).

15485. — 12 décembre 1974 . — M. Capdeville attire l 'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur, sur la situation
des gradés . de la police nationale qui assurent le commandement
direct et permanent de 65 000 gardiens de la paix, dont ils assument
en outre la responsabilité devant leurs chefs et devant l 'autorité
judiciaire . Contrairement aux fonctionnaires, les gradés de la police
nationale ne possèdent aucun déroulement de carrière . II 'lui
demande en conséquence s'il ne pense pas devoir intégrer cette
catégorie de personnel en catégorie s B en créant un corps dis-
tinct d'encadrement, qui pourrait être recruté par concours et
assorti d ' un véritable déroulement de carrière conforme aux normes
de la fonction publique.

Elèves (protection sociale des lycéens dgés de plus de dix-huit ans).

15486. — 12 décembre 1974. — M. Capdeville expose à M. hi
ministre eu travail la situation particulièrement difficile dans
laquelle se trouvent les jeunes lycéens àgés de plus de dix-huit ans
d 'origine modeste, dont les parents ne peuvent pas payer s l'assu-
rance volontaire s qui leur permettrait d 'être assurés sociaux en
cas de maladie ou d'intervention chirurgicale . II lui demande s'ils
ne pourraient pas bénéficier des avantages accordés aux jeunes étu-
diants qui poursuivent leurs études dans l'enseignement supérieur.
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Jeunesse et sports poste de surveillance téléphonique
installé a la direction départementale du Rhône).

15487. — 12 décembre 1974 . — M . Poperen appelle l 'attention de
M. te ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur le
fait qu ' à la direction départementale de le jeunesse et des sports
du Rhône un poste de surveillance téléphonique a été installé afin
de contrôler les communications reçues ou adreeeées par le per-
sonnel enseignant et par les inspecteurs travaillant dans ces locaux.
Il est choquant, qu'au moment où des membres du Gouvernement
font à la tribune de l'Assemblée nationale de longues déclarations
sur la nécessaire protection des libertés individuelles et parlent
d' élargir lés droits du cito""en, une direction départementale d ' un
de ses services se rende coupable d 'un acte qui tend à un retour
à une époque que l'on disait pourtant révolue : celle des écoutes
téléphoniques. Il lui demande quelles décisions il compte prendre
pour faire cesser cette condamnable pratique à la direction de la
jeunesse et des sports du Rhône.

Ports (absence de toute surveillance de la police
dans la zone portuaire de Marseille .,

15488 . — 12 décembre 1974 . — M. Loo appelle l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur l'absence de sécurité
des personnes et des biens situés dans In zone portuaire de
Marseille qui est, depuis mai 1964, depo : .—. ue de toute surveillance
de la part des services de police. En effet, cet abandon de sur-
veillance ayant entraîné en particulier la suppression de toute garde
aux portes d ' accès à l'enceinte portuaire clôturée, les usagers aussi
bien que les travailleurs du port ont assisté, impuissants, à la mise
en coupe réglée du port par des bandes organisées opérant en
quasi totale impunité, ce qui risque de déconsidérer les travailleurs
du port. Les autorités locales, consulaires et portuaires ont multiplié
en vain les démarches, le plus souvent par l' intermédiaire du
préfet de région, pour obtenir au moins le rétablissement d ' une
garde permanente aux grilles . Celle-ci permettrait à coup sûr de
limiter considérablement les possibilités de vols d 'énorrhes quantités
de marchandises effectués par camions entiers, et dont le montant,
en 1973 et en 1974, représente des centaines de millions de francs,
alors que les services privés de surveillance, fonctionnant actuelle-
ment sur le port, n'ont pas les moyens de les empêcher . Il lui
demande quelles décisions il compte prendre pour assurer la sur-
veillance de la zone portuaire de Marseille.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre (ancien
déporté du travail ayant un taux d'invalidité de 180 p. 100 : taux
de la pension perçue,.

15489 . — 12 décembre 1974 . — M . Durand expose à M. le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants le cas d'un ancien déporté du
travail à qui les experts du centre de réforme de son département
ont reconnu que la maladie qu'il avait contractée en Allemagne
en'.rainait une pension d'invalidité de 90 p. 100 pour tuberculose
pulmonaire bilatérale, augmentée de 85 p . 100 pour nephrectomie
et de 35 p . :0 pour forte diminution de l'audition et perte de
l'usage d' une partie des cordes vocales, soit un total d'invalidité
de 180 p. 100, et qui, cependant, ne perçoit qu'une pension d'inva-
lidité au taux de 100 p . 100, alors qu ' un ancien militaire ou un
an' ien déporté ou interné résistant atteint des mêmes infirmités
percevrait une pension d ' invalidité calculée sur le taux de 180 p . 100.
II lui demande s 'il n 'estime pas souhaitable que toutes mesures
soient prises à son initiative pour que toutes les victimes ue guerre
bénéficient pour une semblable infirmité d'une pension d' invalidité
calculée au même taux, quelle que soit la classification administra-
tive dans laquelle ils se trouvent placés.

Médecins (honoraires médicaux:
relevés individuels destinés à l 'administration fiscale).

15491 . — 12 décembre 1974. — M. Frédéric-Dupont demande à
M. le ministre du travail, compte tenu de sa réponse à la question
n " 12941 du 10 août 1974 (Journal officiel du 5 octobre 1 .0.74),
comment doit être interprété, dans le r 2" de la réponse ci-dessus
rappelée, le passage : «toutefois, ce relevé, établi avec toute la
rigueur nécessaire, répond à un souci de simplification et d 'exacti-
ture, notamment dans la détermination des frais professionnels s, et
plus particulièrement !a notion de frais professionnels dans les
relevés portant exclusivement sur les recettes.

ms_

Médecins (honoraires médicaux:
relevés individuels destinés à l 'administration fiscale).

15492. — 12 décembre 1974 . — M. Frédéric-Dupont demande à
M . le ministre du travail si, compte tenu de sa réponse à la question
n° 12941 du 10 août 1974 (Journal officiel du 5 octobre 1974), il

envisage de concilier les recommandations de ses services avec
la position du ministre de l 'ecevomie et des finances qui a admis
que, dans le cadre conventionnel et pour tenir compte des sujétions
auxquelles les médecins se trouvent astreints, ceux-ci n'auraient pas
a tenir une comptabilité de leurs honoraires conventionnels, les
relevés des caisses en tenant lieu- En conséquence, il lui demande
si i 'ir . .arion faite aux médecins contentant leurs relevés fiscaux
d'apporter la justification de leur réclamation après avoir procédé
parallèlement a la même totalisation de leurs honoraires n'est pas
en contradiction avec la loi de finances du 21 décembre 1970 qui
dispensa les médecins conventionnés de toute obligation comptable
dans les conditions fixées par l ' instruction du 4 mars 1971.

Assurance maladie (rubéole : remboursement
des frais de visite médicale et analyses pour les femmes enceintes).

15496. — 12 décembre 1974 . — M. Simon expose à M. I.
ministre du travail le cas d'une femme qui étant enceinte a été
en contact avec un enfant atteint de rubéole. Il lui précise qui
la sécurité sociale a refusé le remboursement des f^ais de consul-
tation médicale, d'analyses et de pharmacie entraînés par la néces-
sité dans laquelle s 'est trouvée l 'intéressée de savoir si elle ne
risquait pas de mettre au monde un enfant mal formé, motif
pris que de tels soins relevaient de la médecine préventive. Il
lui demande si elle n'estime pas qu'il serait indispensable que
la législation en la matière soit modifiée afin que de tels actes
puissent faire l 'objet d'un remboursement normal, étant observé
au surplus que les soins dits de ° médecine préventive a coûtent
à la sécurité sociale infiniment moins cher que les prestations
qu 'elle est obligée de servir lorsque la maladie s'est déclarée.

Pension alimentaire (diminution du montant de la pension versée
pour un enfant, après divorce, pour les périodes où il réside chez
le pére).

15497. — 12 décembre 1974. — M . Simon attire l'attention de
M. le ministre de la justice sur le cas d' un père divorcé qui,
par décision du tribunal, est autorisé à recevoir son enfant pendant
les grandes vacances . Il n 'en est pas moins contraint de verser
à son ex-épouse l ' intégralité du montant de la pension alimentaire
afférent à cette période. Il lui demande s 'il n 'estime pas souhaitable
que toutes mesures utiles soient prises à son initiative pour
modifier la législation en la matière afin que la pension alimen-
taire soit très sensiblement réduite lorsque l'enfant est hébergé
durant plusieurs semaines par celui des parents qui n ' en a pas la
garde.

Enseignants (prise en compte des services d'instituteur itinérant
ou remplacement pour l'avancement).

15498. — le décembre 1974 . — M. Pierre Weber expose à M. le
ministre de l 'éducation que les règlements actuels qui distinguent
les services vendables pour l 'avancement et ceux validables pour
la retraite, prévoient la prise en compte des services d ' instituteur
itinérant ou remplaçant uniquement en vue de la retraite . Il lui
souligne que ces mêmes règlements admettent la validation, au
moins partielle, tant pour la retraite que pour l ' avancement dans
un cadre de professeur, des services accomplis en qualité de sur .
veillant d 'externat ou d 'internat, lesquels ne conduisent pourtant à
aucun grade . 11 lui demande s' il n ' estime pas qu 'il serait logique
que ce qui est déjà admis pour les agents auxiliaires n 'assurant
qu'une surveillance le soit aussi pour ceux d 'entre eux qui ont
assuré un véritable service d 'enseig .lement

Enseignants (validation des services accomplis comme niaitre auxiliaire
de l'enseignement privé sous contrai).

15499. — 12 décembre 1974 . — M. Pierre Weber ex pose à M. I.
ministre de l'éducation que l ' administration semble accepter de
valider les services accomplis en qualité de maître auxiliaire de
l ' enseignement privé sous contrat. Il lui souligne le cas d ' une
jeune pupuille de la Nation qui a accompli plusieurs années de
service d 'institutrice agréée sous contrat, qui a mis à profit son
expérience initiale pour obtenir grâce au C .A .P . la qualification
professionnelle requise de l 'enseignement public et est devenue
ultérieurement salariée de l 'Etat dans le cadre officiel ordinaire.
Il lui demande s'il n 'estime pas qu' il serait équitable de prendre
en considération lesdits services étant souligné à ce sujet que
cette enseignante doit son orientation initiale à fine information
insuffisante qui est avant tout imputable à sa situation de victime
de guerre — le père combattant volontaire de la résistance étant
mort en déportation .
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Assurance vie (déduction des primes des revenus
pour l'établissement de la surtaxe progressive).

15501 . — 12 décembre 1974 . — M. Montagne attire l'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur le choix des périodes
déterminées pendant lesquelles les primes des assurances-vie peuvent
ou ne peuvent être déduites des revenus pour l'établissement de
l a surtaxe progressive . Il semble, en effet, que les personnes ayant
contracté une assurance-vie en mars-avril 1957, ne peuvent déduire
les primes de leurs revenus, parce qu 'elle a été contractée dans 1.
période du 1" janvier au 1" juillet 1957 . Avec le temps, cette
différence de traitement entre les souscripteurs d ' assurance-vie de
diverses périodes est difficilement justifiable . Il lui demande s 'il
n ' est pas opportun de généraliser le principe de déduction des
primes d ' assurances-vie.

Hôtels (abaissement du taux de T .V .A.
sur les hôtels de prefecture).

15502. — 12 décembre 1974 . — M . 011ivro demande à M. le ministre
de l ' économie et des finances s ' il ne lui parait pas souhaitable,
dans la perspective d ' un harmonieux développement du tourisme
social en France, d 'envisager l' abaissement du taux de T .V .A.
auquel sont assujettis les hôtels de préfecture, à l 'instar de ce
qui vient d ' être fait en faveur des terrains de camping et de
caravaning.

Pensions d'invalidité et des victimes de guerre (pensions ae réversion
des veuves d'invalides civils de la guerre et pensions des malades
hors guerre).

15505. — 13 décembre 1974. — M . Albert Bignon rappelle à M. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants qu 'il lui a, au cours de
la séance du 13 novembre 1974, consacré à l'examen des crédits de
son département ministériel, posé trois questions. Celle relative
au relèvement du plafond de la retraite mutualiste a reçu une
réponse par la déclaration faite devant le Sénat annonçant que
celui-ci serait porté à 1600 francs . Les deux autres questions étant
par contre restées sans réponse, il lui en renouvelle les termes.
Les veuves d'invalides civils de la guerre n'ont droit à pension
que si leur mari est décédé des suites de l ' invalidité pour laquelle
il était pensionné ou s'il était titulaire d ' une pension au taux de
85 p . 100 au moins. Ces veuves, au demeurant peu nombreuses,
souhaitent percevoir une pension de réversion semblable à celle qui
est allouée aux veuves de guerre dont le mari est décédé, titulaire
d'une pension supérieure à 60 p. 100 . D'autre part, il appelle
son attention sur la situation des jeunes gens qui contractent une
maladie au cours de leur service militaire et qui reviennent dans
la vie civile, après avoir été réformés ou après avoir terminé
leurs obligations légales, et qui n ' ont droit à aucune pension.
Aux termes de la loi du 31 mai 1919 aucune distinction de principe
n'était faite entre ceux revenant malades de la guerre et ceux
contractant une maladie pendant leur service militaire, les uns et
les autres étant indemnisés, à partir de 10 p. 100 d ' invalidité.
lorsque la maladie était imputable au service . Or, un décret du
30 octobre 1935 a fixé à 25 p . 100 le taux minimum d'invalidité
indemnisable pour tes jeunes du contingent tombés malades au cours
de leur service militaire, ce taux ayant été porté à 30 p. 100 par
un acte dit a loi s du gouvernement de Vichy. Ces dispositions
toujours en vigueur conduisent en conséquence à refuser toute
pension et même le droit aux soins gratuits aux jeunes gens
dont la santé, reconnue bonne lors de la visite d'incorporation, a
été compromise pendant le temps de service, si la maladie contractée
leur vaut une invalidité d'un taux inférieur à 30 p . 100. Il lui
demande en conséquence, d 'une part de prendre en considération
la requête des veuves d 'invalides civils de la guerre, et d'autre
part de promouvoir un texte tendant à revenir aux dispositions
de la loi de 1919 pour les malades hors guerre.

Crédit
(garanties des crédits à court terme et de l ' escompte aux entreprises.(

15506. — 13 décembre 1974 . — M. Charles Bignon demande à
M. le ministre de l 'économie et des finances quelles mesures il
envisage pour assurer aux entreprises des garanties de crédit qui
permettront seules de garantir l 'emploi . En effet, le système
actuel de révocabilité à tout moment des crédits à court terme
et d' escompte rend très délicate la gestion de la trésorerie des
entreprises alors que celles-ci doivent assurer des charges fiscales,
sociales et salariales quasiment fixes.

Effets de commerce (conséquences de la grève des P.T . T.).

1550$ . — 13 décembre 1974. — M. Bisson expose à M . le ministre
de l 'économie et des finances que, par suite de la grève des P .T.T.,
la plupart de; effets de commerce envoyés ou tirés par les banques

en vue de leur acceptation ne sont jamais parvenus aux destina-
taires et, à plus forte raison, ne sont pas revenus chez les ban-
quiers. Dans la grande majorité des cas, c ' est le banquier qui a
pris l'initiative de se dessaisir de l ' effet de commerce qui lui avait
été confié par son client et ce, sans en aviser ni consulter celui-cl
Cela est une pratique courante qui pose cependant le problème
de la responsabilité du banquier. Il semble que le tireur d ' un effet
de commerce ne puisse en tout cas être tenu même pour res-
ponsable par le banquier dans le cas où l'effet ne peut être pré-
senté à l ' encaissement par suite de perturbation dans l'achemine-
ment du courrier et alors que le tireur n'a pas donné l'ordre au
bs^_nuier de se dessaisir provisoirement dudit effet de commerce.
C 'est pourtant ce qui se produit lorsque le banquier débite le
compte du tireur du montant d'un effet en panne dans les centres
de tri, ce qui entraine pour le tireur des frais d'agios el. chose
plus grave encore, lorsque le banquier fait payer au tireur des
frais d'impayes qui, dans ce cas, devraient lui incomber . Cette façon
de procéder parait être illégale et d'une extrême gravité ; c' est
pourquoi il lui demande quelle est sa position en ce qui concerne
le problème qu'il vient de lui exposer.

Cinéma (suppression des subventions aux films pornographiques
ou de violence).

15509 . — 13 décembre 1974 . — M. Bizet expose à M . le secré-
taire d'Etat à la culture qu 'il a pris connaissance avec satisfaction
d 'une information diffusée à la télévision le 5 décembre faisant
état de son intention de supprimer les subventions dont pourraient
bénéficier les films pornographiques ou de violence. Il est évident
que la multiplication sur nos écrans de tels films a un effet défa-
vorable sur l 'ensemble de la populationt, notamment, sur la jeu-
nesse. Il lui demande de bien vouloir préciser les aides de l 'Etat
qui seront désormais supprimées pour les films en cause. Il souhai-
terait savoir quels critères exc . :ts seront retenus et souhaite que
ceux qui seront chargés de pplication de cette mesure manifestent
à cet égard une fermeti dont de très nombreux Français leur
sauront gré sans aucun doute . Il lui demande en particulier si la
procédure d ' avances sur recettes aux producteurs sera modifiée et
dans l'affirmative, dans quel sens.

_me	

Stations-service (statut social
et marge bénéficiaire des gérants libres).

15512. — 13 décembre 1974 . — M. Gissinger appelle l'attention de
M . le ministre du travail sur la situation des gérants libres de
stations-service. Il lui demande s 'il n'estime pas opportun qu' un
projet de loi envisage de doter cette profession d ' un statut
particulier définissant les conditions dans lesquelles s ' exerce son
activité et précisant la garantie sociale dont elle doit faire l 'objet.
Il appelle par ailleurs son attention sur la modicité de la marge
bénéficiaire qui est consentie aux intéressés et qui ne permet pas
à ceux-ci, compte tenu de l'escalade des frais généraux qu 'ils
doivent supporter et de la diminution de leurs possibilités de
débit, de prétendre à une rémunération décente.

Assurance vieillesse (calendrier de la mise en oeuvre progressive
du pamemen( mensuel des pensions(.

15513 . — 13 décembre 1974 . — M. Guermeur rappelle à M. N
ministre de l'économie et des finances que l ' article 53 du projet
de loi de finances pour 1975 prévoit une modification de l ' article L . 90
du code des pensions civiles et militaires afin de permettre le
paiement mensuel à terme échu des pensions de retraite des
fonctionnaires de l ' Etat . Ce texte prévoit que les dispositions en
cause seront mises en oeuvre progressivement à partir du 1" juil-
let 1975 selon des modalités fixées par arrêté du ministre de
l' écoromie et des finances . Lorsque cet article fut examiné au
cours de la troisième séance de l'Assemblée nationale du 20 novem-
bre 1974 il lui fut demandé des précisions sur les conditions de
mise en oeuvre des dispositions envisagées et en particulier si les
mesures prévues seraient étendues aux pensions et aux allocations
servies par d'autres régimes de retraite ; sécurité sociale, mutualité
sociale agricole ; agents des collectivités locales ; ouvriers des
établissements publics de l ' Etat . .. Cette question n 'ayant pas obtenu
de réponse, il lui demande quelles sont les intentions du Gouver-
nement à ce sujet. Il souhaiterait connaitre le calendrier qui a été
retenu pour la mise en oeuvre progressive du paiement mensuel
des pensions et les conditions d 'extension de ce paiement aux
différents régimes de retraite.

Préparateurs en pharmacie et techniciens de laboratoire
(reclassement indiciaire).

15514 . — 13 décembre 1974 . — M. La Combe rappelle à M . le
ministre de l'économie et des finances qu ' il avait appelé son atten-
tion sur la situation faite aux préparateurs en pharmacie et techni -
ciens de laboratoire exerçant en milieu hospitalier public, par



212

	

ASSEMBI .EE NATIONALE

	

18 Janvier 1975

l 'arrêté interministériel du 16 mai 1974. La réponse qui lui a été
apportée (Question écrite n° 12276, Journal officiel, Débats,
du 14 septembre 1974) fait état de ce que !a situation indiciaire des
intéressés ne peut être appréciée par rapport à celle des per-
sonnels soignants des hôpitaux publics alors que la question posée
évoquait l 'opportunité d'un échelonnement indiciaire équivalent à
celui des surveillants-chefs de laboratoires, c'est-à-dire de person-
nels du même corps. Il souligne que les intéressés, qui font partie
du personnel de laboratoires hospitaliers et dont le recrutement
est, à ce titre, propre à ce corps, ont conscience que le reclassement
du personnel soignant n 'avait pas à entraîner une mesure identique
à leur égard D est, par contre, à noter qu 'un décrochement s' est
produit, à leur désavantage, par rapport aux dispositions prises au
bénéfice des laborantins, appartenant au même corps . , En effet, les
indices de début de carrière des préparateurs en pharmacie et des
techniciens de laboratoires hospitaliers étaient ceux des laborantins,
alors que leur dernier indice a toujours été aligi_é sur celui des
surveillants des services de laboratoires . Leur échelon exceptionnel
a, de même, toujours été aligné sur celui des surveillants-chefs de
laboratoires . II lui demande à nouveau, compte tenu des précisions
apportées ci-dessus, que !e reclassement dent a bénéficié fort juste-
ment le personnel de laboratoire hospitalier soit appliqué aux inté-
ressés qui font partie de ce personnel et dont la qualification
comme les responsabilités qui en découlent, justifient qu 'ils ne
soient pas écartés des mesures prises à l 'égard des autres agents
de laboratoires hospitaliers.

Préparateurs en pharmacie et techniciens de laboratoires
(reclassement indiciaire)-

15515. — 13 décembre 1974 . — M. La Combe rappelle à Mme le
ministre de la santé qu 'il avait appelé son attention sur la situation
faite aux préparateurs en pharmacie et techniciens de laboratoire
exerçant en milieu hospitalier public par l'arrêté interministériel
du 16 mai 1974. La réponse qui lui a été apportée (Question écrite
n° 12275, Journal officiel, Débats du 14 septembre 1974) fait
état de ce que la situation indiciaire des intéressés ne peut être
appréciée par rapport à celle des personnels soignants des hôpitaux
publics alors que la question posée évoquait l ' opportunité d ' un
échelonnement indiciaire équivalent à celui des surveillants-chefs
de laboratoires, c'est-à-dire de personnels du métre corps . D sou-
ligne que les intéressés, qui font partie du personnel de laboratoires
hospitaliers et dont le recrutement est, à ce titre, propre à ce
corps, ont conscience que le reclassement du personnel soignant
n 'avait pas à entraîner une mesure identique à leur égard. Il est,
par contre, à noter qu ' un décrochement s'est produit, à leur désa-
vantage, par rapport aux dispositions prises au bénéfice des labo-
rantins, appartenant au même corps . En effet, les indices de début
de carrière des préparateurs en pharmacie et des techniciens de
laboratoires hospitaliers étaient ceux des laborantins, alors que leur
dernier indice a toujours été aligné sur celui des surveillants des
services de laboratoires . Leur échelon exceptionnel a, de même,
toujours été aligné sur celui des surveillants-chefs de laboratoires.
Il lui demande à nouveau, compte tenu des précisions apportées
ci-dessus, que le reclassement dont a bénéficié fort justement le
personnel de laboratoire hospitalier soit appliqué aux intéressés
qui font partie de ce personnel et dont la qualification comme les
responsabilités qui en découlent, justifient qu 'ils ne soient pas
écartés des mesures prises à l ' égard des autres agents de labora-
toires hospitaliers.

Emploi (crise de l'emploi dans le département du Lot).

15517 . — 13 décembre 1974. — M. Dutard appelle l 'attention de
M. le ministre du travail sur la situation de l 'emploi dans le dépar-
tement du Lot. En effet, au mois de septembre, les demandes
d 'emploi non satisfaites s'élevaient à 1420, chiffre jamais atteint.
On dénombre depuis cette date : 15 licenciements à l 'entreprise
Labrunie des Quatre-Routes, sur un total de 80 salariés ; 20 licencie-
ments à l 'entreprise Virebent de Puy-l'Evêque, sur un total de
65 salariés ; 20 licenciements à l 'entreprise Na .) . de Bagnac. Plu-
sieurs dizaines d 'auxiliaires des P. et T . ont perdu leur emploi cette
année, en raison de la mise en service de l 'automatique. A l'usine
Ratier, à Figeac, il y a une réduction globale de 2 500 heures de
travail par mois. Et puis, il y a la situation difficile de nombreuses
petites entreprises, notamment dans le bâtiment . En conséquence,
11 lui demande quelles mesures ii compte prendre pour etnpécher
les licenciements en cours et assurer comme il l' a déclaré le plein
emploi .

Voyageurs, représentants, placiers
(stationnement à Paris et dans les grandes villes).

15518. — 13 décembre 1974 . — M. Dalbera appelle l 'attention de
M. le ministre d' Etat, ministre de l'intérieur, sur les problèmes de
stationnement qui se posent aux V . R. P. dans les grandes villes
et en particulier à Paris . Les mesures de tolérance à leur égard se

révèlent en pratique de plus en plus aléatoires, compte tenu de la
multiplication des parcmètres et autres endroits sans tolérance.
Certaines municipalités de province appliquent des dispositions par-
ticulières en faveur des V . R . P . pour leur permettre de visiter leur
clientèle. II lui demande les dispositions qu'il entend prendre en
ce sens, notamment à Paris.

Procédure civile (régime du taux légal des créances indemnitaires
applicable aux victimes d'accidents de la circulation).

15521 . — 13 décembre 1974 . — M. Gaillard rappelle à M. le ministre
de la justice que l'article 1907 du code civil indique que le taux
légal des intérêts est fixé à 4 p. 100 en mati ére civile .décret-loi du
8 août 1935) ; une modification intervenue par la loi du 5 juillet 1972
(art . 14) précise que : à l'expiration d'un délai d 'un mois à compter
de la notification de la condamnation passée en force de chose jugée,
le taux de l' intérêt est porté au double du taux prévu à l'alinéa
précédent . . Or, lors d'accidents de la route, surgissent nombre de
difficultés avec certaines sociétés d'assurances, qui excipent d ' une
interprétation restrictive du texte précité selon laquelle le double-
ment du taux de l'intérêt légal ne concernerait que les créances
civiles (assignation au sens de l ' article 1153 du code civil) et non
les créances indemnitaires, soit celles résultant d 'un accident de la
route et d'une action en dommages et intérêts . S'agissant d ' une
loi relativement récente, il n' est aucune jurisprudence en ce
domaine et pour éviter de contraindre les victimes à des actions
judiciaires, il lui demande de bien vouloir lui préciser la portée de
la modification intervenue par la loi du 5 juillet 1972, en parti-
culier si le doublement du taux de l 'intérêt légal peut également
s 'appliquer aux créances indemnitaires des victimes d'accidents de
la route.

O . R. T . F . (maintien des attributions des stations régionales).

15522. — 13 décembre 1974. — M. Sénés fait part à M. le Premier
ministre (Porte-parole du Gouvernement) de ses craintes
en ce qui concerne le sort et l'avenir des stations régio-
nales de l'ex-O. R. T. F. Au moment où se joue leur sort,
il appelle son attention sur le rôle qu 'elles ont tenu et doivent
tenir dans la vie culturelle et économique de leurs régions de
programme . Assurant la promotion des valeurs régionales essen-
tielles, révélant auteurs dramatiques, écrivains, musiciens . chanteurs,
aussi bien sur les antennes nationales que sur les leurs propres ;
attentives aux e:pects socio-éducatifs, touristiques, pédagogiques,
qui composent les fait régional s, les stations occupent une position
capitale que les directions générales successives ont su reconnaître
et distinguer en plusieurs occasions . II convient de souligner la
nécessité de donner aux programmes régionaux la possibilité d'être
le reflet authentique de la vie des régions, de permettre l 'éclosion
des talents qui y sont en réserve, d ' être le lieu de rencontre des
écrivains, compositeurs, artistes, souvent de niveau élevé, qui
vivent et travaillent de plus en plus en province . Si la radio régio-
nale doit être vivante et divertissante, elle a aussi pour mission de
favoriser les meilleures ressources culturelles qui se trouvent sur
place . N' ayant été informé que des licenciements de certains jour-
nalistes de l ' ex-O. R. T . F ., il lui demande de lui faire connaître si
les stations régionales, telles celles de Montpellier ou de Nice, par
exemple, verront leurs possibilités maintenues et si les futurs pro-
grammes permettront aux stations de réaliser une régionalisation s
véritable, qui tienne compte des besoins réels, sur le plan univer-
sitaire, agricole, industriel, culturel, d ' un secteur du territoire bien
déterminé par ses traditions, ses aspirations, son climat et ses
lignes de forces.

Urbanisme (plan de circulation de la ville de Laon [Aisne)).

15527. — 13 décembre 1974 . — M. Aumont signale à M . le ministre
de l'équipement qu ' un plan de circulation est en cours
d 'élaboration dans la ville de Laon . Alors que les conclusions de cette
étude ne sont pas encore connues, il apparait qu ' un projet de
création d ' une voie nouvelle en milieu urbain, par ailleurs non
prévue dans le S . D . A. U ., est actuellement ensisagée et sa réali-
sation imminente. Il voudrait savoir si, dans ces conditions, ce pro-
jet est susceptible de bénéficier d ' une subvention rte l'Etat . Par
ailleurs, il s' interroge sur l ' utilité des plans de circulation si la
commune qui en a accepté le principe et financé la réalisation
ne semble pas en tenir compte dans ses projets de noies nouvelles.

Protection des sites (noie de circulationn nouvelle
dans un secteur sauvegardé de Laon [Aisne)).

15528 . — 13 décembre 1974 . — M. Aumont expose à M. le secré-
taire d'Etat à la culture que la ville de Laon envisage l ' aména-
gement d ' une voie de circulation nouvelle dans le secteur sauvegardé,
sur l'emplacement d'une promenade plantée d' arbres . Malgré l ' avis
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défavorable de la commission départementale des site. ., il apparait
que cette réalisation est sur le point d 'être entreprise. Etant donné
l 'émotion que suscite, localement, ce projet, et le :ait que cet
aménagement nécessite le percement d ' un rempart classé, il lui
demande s'il ne lui parait pas opportun de saisir la commission
supérieure des sites ou la commission mixte prévue l l'article 13
du décret du 31 mars 1970.

Police (intervention des forces de l 'ordre
dans l' enceinte du tribunal de Nouméa [Nouvelle-Calédoniej).

15529 . — 13 décembre 1974 . — M . Alain Vivien expose à M. le
ministre de la justice, qu 'après les incidents survenus à Nouméa,
deux militants de l 'opposition ont été jugés en séance des flagrants
délits par le tribunal de cette ville . Le public refusant d'évacuer
la saii.e la police intervint sur ordre du procureur. Des heurts
violents provoqués par la rudesse des forces de police firent une
dizaine de blessés . Douze personnes furent arrêtées et condamnées,
deux jours pals tard, à des peines allant de deux à six mois de
prison ferme . Il lui demande : 1° si dans l 'enceinte du tribunal
les forces ue l ' ordre requises n ' ont pas excédé leur pouvoir et
suscité ' us de troubles que le sit-in du public n ' en causait ;
2° si les peines infligées au douze personnes arrêtées par les
forces de police précitées ne sont pas hors de proportion avec
le e délit s constaté ; 3° s ' il ne lui parait pas nécessaire de veiller
à ce que la justice soit rendue dans ce territoire d 'outre-mer avec
l 'équité et ie modération qui conditiornent le bon fonctionnement
de ce service public.

Personnel de direction des hôpitaux (reclassement indiciaire).

15530. — 13 décembre 1974 . — M . Seitlinger attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé sur la situation du personnel de
direction des hôpitaux publics. Ces fonctionnaires de haut niveau,
recrutés et formés par une école nationale dont l 'accès, après
l 'obtention d'une licence, est devenu très difficile, ont des respon-
sabilités très importantes et gèrent des budgets dont le montant se
chiffre à plusieurs millions de francs pour un établissement moyen,
totalisant plus de 10 millions de francs par an peur l 'ensemble du
pays. La loi du 31 décembre 1970 leur confère des attributions
propres (représentation légale de l 'établissement, ordonnancement,
nomination et gestion du personnel) . Ils ont une responsabilité
très large dans la mise en application de la politique de santé
définie par le Gouvernement. Le classement indiciaire des directeurs
d ' hôpitaux ne reflète pas l' importance de ces fonctions. Par arrêté
en date du 27 mai 1974 les secrétaires généraux de mairie ont
obtenu une revalorisation indiciaire très substantielle . Une assi-
milation s ' était instaurée entre les classements indiciaires des direc-
teurs d 'hôpitaux et des secrétaires généraux de mairie . Il semblerait
donc tout à fait équitable que le personnel de direction des hôpitaux
publics obtienne, dans un premier temps, et en attendant qu'il
soit doté d 'une rémunération prenant effectivement en compte ses
fonctions particulières, le même classement indiciaire que celui
accordé aux secrétaires généraux de mairie . Il lui demande de lui
faire connaître son avis au sujet de cette importante question, si
des dispositions allant dans le sens souhaité ont été prises et, dans
l ' affirmative, de lui indiquer l 'état d'avancement du projet.

Personnel de police (augmentation des effectifs
des secrétariats généraux pour l 'administration de la police).

15531 . — 13 décembre 1974 . — M. Jean Briane attire l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur la situation de certains bureaux
des secrétariats généraux pour l ' administration de la police, qui
n ' arrivent qu 'avec de très grandes difficultés à assurer les tâches
qui leur incombent sans pouvoir donner le minimum de la qualité
du service rendu . Dans un ordre de priorité, il s' agit du bureau des
fir,wnces, de la direction des services administratifs qui assure
l ' exécution de toutes les décisions de recrutement et de gestion,
puis du 3' bureau de la direction des services techniques chargé
de la tenue de la comptabilité analytique et de la gestion du parc
automobile. Ces bureaux, en général, ont un encadrement insuffi-
sant mais le plue souvent, et pour le plus grand nombre, manquent
de fonctionnaires appartenant à la catégorie C et D. L'inspection
générale de l 'administration qui a eu lieu au cours de l 'année 1973
n'a pas manqué de constater cette insuffisance d'effectif . Il lui
demande de bien vouloir lu, faire connaître la date à laquelle:
1° seront connus les résultats de l 'inspection effectuée au cours
de l'année 1973 ; 2° seront mis à la disposition des services les
augmentations d ' effectifs Sui seront certainement proposées.

Pari mutuel (prélèrement fixe
en faveur des oeuvres locales de bienfaisance).

15532. — 13 décembre 1974. — M. Médecin rappelle à Mme le
ministre de la santé que l'article 5 de la lot du 2 juin 1891 stipule
que les sociétés pourront organiser le Pari-Mutuel moyennant un
prélèvement fixe en faveur des oeuvres locales de bienfaisance.
Or, la dernière loi qui a institué sur les paris un prélèvement à
objet social a été la loi n° 57-837 du 26 juillet 1957, qui tendait à
assurer au Fonds national de surcompensation des prestations fami-
liales agricoles la recette prévue par le paragraphe 2 de l 'article 2
de la loi des finances pour 1957 (prélèvement supplémentaire pro .
gressif). Cette affectation particulière, d'ailleurs modifiée dans le
décret d'application de la loi par la suppression du qualificatif
a agricoles a été de courte durée, t ' ordonnance du 30 décembre
1958, article 2, paragraphe II, ayant prescrit d'imputer le produit
de ce prélèvement au budget général à compter du 1°' janvier
1959 . Depuis cette date, il n'est plus opéré sur le pari mutuel aucun
prélèvement à objet social, et l ' esprit de la loi ne parait clone
plus intégralement respecté, puisque, telle qu'elle est formulée, elle
entend manifestement subordonner l'autorisation d 'exploiter le pari
mutuel à la condition que soit opéré notamment le prélèvement
d 'un pourcentage des sommes engagées pour le financement
d'oeuvres sociales. II lui demande quelles initatives elle envisage de
prendre, afin qu ' en accord avec les différents départements minis-
tériels intéressés, la loi du 2 juin 1891 soit réellement mise en
application, les sommes alors dégagdms pouvant être affectées au
financement de l 'action sociale menée au niveau des communes
par les bureaux d'aide sociale qui se sont substitués aux oeuvres
locales de bienfaisance.

Famille (obligations au point de vue scolaire des parents
n l ' égard des enfants majeurs de 18 ans).

15533 . — 13 décembre 1974 . — M. Maujoüan du Gasset expose à
M. le ministre de : 'éducation que la loi sur la majorité à dix-huit ans
a modifié des rapports entre parents et enfants . Il lui demande de
lui indiquer quelles sont désormais, au point de vue scolaire, les
obligations des parents vis-à-vis de leurs enfants àgés de dix-huit
ans, et donc majeurs.

Emploi (menace de démantèlement
de la Société Fogautolube de 3fyennes [Nièvres)).

155'x . — 13 décembre 1974 . — M. Huyghues des Etages appelle-
l'attention de M . le ministre du travail sur les menaces qui pèsent
sur l'avenir de la Société Fogautolube installée à Myennes (Nièvre)
qui emploie 800 personnes et qui a été rachetée il y a quelque
temps par la société américaine Gralo . En effet, depuis le 12 novem-
bre, les horaires de travail ont été réduits de quarante-quatre à
quarante heures et à partir du 20 novembre à trente-deux heures.
Le 9 décembre les salariés ont été mis en congé technique pour
trois semaines et il est fortement question de procéder à des
licenciements w .ieciirs au début de l ' année 1975 . Cet état de fait
ne résulte pas de difficultés de débouchés pour les produits de
cette société, mais d'une restructuration décidée par la maison
mère do Minneapolis «U . S . A.) . Il lui demande quelles mesures le
Gouvernement compte prendre pour éviter le démantèlement de la
Société Fogautolube.

Rentes viagères (revalorisation).

15536. — 13 décembre 1974 . — M. Mesmin attire l 'attention de
M . le ministre de l ' économie et des finances sur la situation dans
laquelle se trouvent les rentiers-viagers de l'Etat . Par suite de
l ' accélération de la dépréciation monétaire les revalorisations de
rentes qui leur ont été accordées ne correspondent pas à l 'augmen-
tation du coût de la vie intervenue au cours des dernières années.
Il lui demande de bien vouloir faire connaître son intention en ce
qui concerne la nécessité d'un nouvel ajustement.

Agence nationale pour l 'emploi (obligation
pour certains chômeurs d 'aller «pointer» loin de leur domicile).

15537 . — 13 décembre 1974. — M. Mesmin attire l'attention de
M. le ministre du travail sur l 'obligation qui est faite à certains
chômeurs d ' aller pointer dans un bureau de l'Agence nationale
pour l 'emploi, très éloigné de leur domicile . A titre d 'exemple,
un chômeur habitant a l'extrême sud du seizième arrondissement
de Paris (porte de Saint-Cloud) doit aller pointer cité Charles .
Gordon, dans le neuvième arrondissement, entre les stations de
métro Pigalle et Saint-Georges, ce qui nécessite deux changements
de métro et représente un voyage aller et retour de 13 km. Il
lui demande s' il ne serait pas possible, pour un cas de ce genre,
d' autoriser le chômeur à aller pointer plus près de son domicile,
par exemple rue Sextius-Michel, à Paris (15'), ou, mieux encore,
à la mairie de Boulogne.
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Successions (délai imparti aux héritiers domiciliés hors de France
pour la déclaration de successions.

15538. — 13 décembre 1974. — M. Mesmin rappelle à M. le
ministre de l ' économie et des finances qu 'en vertu de l 'article 641
du code général des impôts, le délai dont disposent les citoyens
domiciliés en France pour déclarer une succession, est de six mois
lorsque le décès a eu lieu en France métropolit .ine et d ' un an
dans les autres cas. Il lui demande si la réciprocité joue lorsque
le décès a eu lieu en France et que les héritiers sont domiciliés
hors de France, c ' est-à-dire si, dans ce cas, les héritiers disposent
du délai d ' un an pour déclarer la succession.

Assurance vieillesse situation d ` un fonctionnaire victime
d' un accident de la circulation au regard des droits à la retraite).

15539 . — 13 décembre 1974 . — M. Ginoux attire l 'attention de
M. le Premier ministre (Fonction publique) sur le cas d ' un fonc-
tionnaire de l 'Etat qui a été victime d ' un accident de la circulation,
à la suite duquel son état de santé a nécessité un arrêt de travail
de trois années consécutives. Statutairement, au-deie du congé de
maladie prévu par la loi du 5 juillet 1972, un fonctionnaire est
mis en disponibiiité et ne peut, pendant toute la période où il est
dans cette position, acquérir de droits à l'avancement et à la
retraite. Cette situation constitue une inégalité entre les agents
soumis au statut de la fonction publique et les assurés sociaux
affiliés au régime général de sécurité sociale pour lesquels la
période d'interruption d 'activité pour maladie est prise en consi-
dération et assimilée à une période de cotisations pour le calcul
de la pension de vieillesse. Il lui demande s'il n 'estime pas conforme
à l'équité d 'envisager une harmonisation à cet égard des deux
régimes de retraite.

Conservateurs des hypothèques (détermination des salaires
pour l'enregistrement d 'attestations notariées).

15540 . — 13 décembre 1974 . — M. Méde-in expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que, dans la réponse de M . le ministre
de la justice à la question écrite n" 10375 de M . Motais (Journal
officiel, Débats, Sénat du 24 juin 1971, p. 1296) il est précisé que,
pour la perception des honoraires des notaires sur ;es attestations
notariées établies a p rès le décès d ' un époux commun en biens
ou entraînant la liquidation d ' une société d ' acquêts li convient
de faire une distinction entre : d ' une part, le cas où les biens
donnant lieu à attestation notariée dépendent d ' une communauté
ou d'une société d'acquêts, les honoraires devant alors être perçus
sur la valeur totale des biens et non sur la seule part dépendant
de la succession et, d 'autre part, le cas où les biens donnant lieu
à attestation nota-iée au décès du survivant des époux dépendent
d'une communauté antérieurement dissoute (lors du décès du
premier mourant) mais non encore partagée, les honoraires n 'étant
perçus que sur la valeur des droits de l 'époux survivant dans
l ' immeuble commun, à moins que l 'attestation ne doive constater,
en même temps, la transmission qui s 'était opérée au décès du
premier mourant des époux. Etant donné que le même fondement
juridique — la rémunération d 'un mandat salarié — régit la per•
ception des ionoraires des notaires et celle des salaires des conser.
vateurs des h) pothèques, il lui demande si ces derniers ne sont pas
en droit, conformément à l ' analyse qui précède, de liquider leur
salaire dans lei mêmes conditions que les honoraires des notaires.
Cela parait d'actant plus légitime que la responsabilité-du conser.
vateur n 'est pis la même dans la première et dans la deuxième
hypothèse env .sagées ci-dessus . En effet, dans la première hypo-
thèse, la fiche 9e l'époux commun en biens au fichier immobilier
est annotée des droits réels exacts dans la communauté ou ia
société d'acquêts -essartant de l ' attestation . Jusqu'à cette annota-
tion, ies droits de "époux commun en biens survivant, non encore
définis dans un acte oublié, étaient jusqu 'alors ignorés des usagers
qui, au contraire, au vu des renseignements portés sur la fiche
pourront être exactement renseignés . Toute erreur qui serait
commise par le conservateur dans l 'annotation de la fiche ou dans
l 'indication de ses mentions engagerait sa responsabilité . Il appa-
raît ainsi que Je salaire liquidé sur la totalité des valeurs communes
utilement énoncée est la contrepartie de cette responsabilité . Il
lui demande de bien vouloir confirmer les droits des conservateurs
des hypothèques en cette matière.

Taxe d'habitation (imposition des pensionnaires
des maisons de retraite).

15541 . — 13 décembre 1974. — M. Jean Briane rappelle à M. ie
ministre de l 'économie et des finances qu ' en vertu d ' une Instruction
du 15 mai 1974 (6 D-3.74), les pensionnaires des maisons de retraita
sont, en principe, imposables à la taxe d' habitation lorsqu'ils ont
la disposition d'une chambre particulière ou d'un studio . Toutefois,

la réglementation de ces établissements prévoit fréquemment :
l' obligation peur les personnes valides de prendre les repas en
commun et, par suite, l ' interdiction de cuisiner ; une limitation
des heures de visite ; le libre accès des chambres au personnel
ainsi qu'aux fonctionnaires. Lorsque cette réglementation leur est
applicable, il a été admis que les pensionnaires des maisons de
retraite ne sont pas passibles de la taxe d'habitation, qui s ' est
substituée à la contribution mobilière à compter du 1' janvier 1974.
Les impositions établies au titre de l 'année 1974 et des deux
années antérieures devront faire l'objet de dégrèvements d 'office.
Pour l ' avenir, les bénéficiaires ne seront plus inscrits au rôle de
la taxe d ' habitation . Cette mesure n 'est susceptible de s 'appliquer
qu'aux personnes logées dans des maisons de retraite gérées dans
un esprit désintéressé, c ' est-à-dire, notamment, par des collectivités
locales ou par des organismes publics ou à caractère charitable,
telles que des associations sans but lucratif . Il lui signale, qu'à
l 'heure actuelle, les pensionnaires de certaines maisons de retraite,
gérées par des associations sans but lucratif, se voient réclamer
le paiement de cette taxe d' habitation alors que cet impôt n'est
pas réclamé aux pensionnaires des maisons de retraite gérées par
des bureaux d'aide sociale. Il lui demande s'il n 'estime pas opportun
de rappeler aux services départementaux des impôts les indications
données dans l'instruction du 15 mai 1974 afin que la taxe d 'habi-
tation ne soit pas réclamée aux pensionnaires des maisons de
retraite privées gérées par des associations sans but lucratif.

Personnel de police (reclassement indiciaire
des commissaires divisionnaires retraités).

15542. — 13 décembre 1974. — M. Clerambeaux rappelle à M. I.
ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur qu 'au congrès du syndicat
national des commissaires de police à Nice le 22 octobre dernier,
en accord avec ses collègues des finances et de la fonction publique,
il a promis que 100 postes de commissionnaires divisionnaires,
sur les 250 que compte ce grade, bénéficieraient, dès le 1 e' janvier
1975 et dans un délai de 3 ans, du traitement afférent à l 'indice
hors échelle A. Les chefs de service de police retraités à l'échelon
fonctionnel, ils étaient 15 et non pas 100 dans les postes les plus
importants de la police au moment de le création de cet échelon
(arrêté du 9 février 1965), qui n ' ont pas été nommés contrôleurs
généraux comme leurs sucesseurs, aux fonctions parfois moins
importantes, obtiendront-ils encore ce nouvel indice qui sera
cependant attribué à des s emplois fonctionnels » dont le carac-
tère parfois fictif, en raison du nombre, ne semble pas devoir
faire de doute . Il insiste pour que l'article 16 du code des pensions
soit loyalement appliqué et qu ' un tableau d 'assimilation figure clans
le décret modifiant tes statuts en faveur des retraités à l ' échelon
fonctionnel ; sinon un grave préjudice sera porté à de bons servi-
teurs de l 'Etat qui ne disposent maintenant pour défendre leurs
droits trop souvent méconnus que de la voie du recours contentieux,
coûteux et très long . Il lui demande si dans les modalités d 'appli-
cation de cette mesure, l 'esprit de la loi — article 16 du code
des pensions — ne sera pas délibérément et à nouveau faussé.

Personnel de police +nomination de directeurs
à la tête des services administratifs de la police dans les préfectures).

15544. — 13 décembre 1974 . — M. Delelis demande à M . le ministre
d' Etat, ministre de l 'intérieur, de bien vouloir lui faire connaitre
s ' il serait exact, comme certains bruits le laisseraient penser, que
les directions dès services administratifs des S . G . A . P . auraient
à accomplir des tâches moins importantes que les autres directions
des préfectures ce qui aurait amené les autorités responsables
à remplacer les directeurs par des attachés ou des attachés prin-
cipaux en faisant fonction . Or, que ce soit en matière de formation
professionnelle, de recrutement, de gestion du personnel, de conten-
tieux et en particulier de finances pour lesquelles l 'application
des différentes législations accroissent démesurément les tâches
à accomplir, il est indispensable que les directions des services
administratifs soient dirigées par des chefs de division au même
titre que les autres directions des préfectures parfois moins impor-
tantes. L'inspection générale de l'administration qui a eu lieu
en 1973 a bien montré l' importance de ces directions qui condi-
tionnent la bonne marche de l ' ensemble des services de police.

Justice (accusations portées par l ' administrateur d'une société
de presse et excès de pouvoir d'une chambre de cour d ' appel).

15546. — 13 décembre 1974. — M . Sénés expose à M . le ministre
de la justice que l'administrateur d'une société de presse de
Montpellier a formulé, dès le 1" juin 1974, à l' aide d ' une argu-
mentation juridique, des accusations qui ont été portées à sa
connaissance par acte extrajudiciaire . Ces accusations étant révé-
latrices d'un attentat judiciaire ébauché au profit de l'agent d'exé-
cution d 'une dation en paiement ordonnée par le Gouvernement en
indemnisation du transfert à l'Etat de certains biens de presse . Elles
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dénoncent un excès de pouvoir de la première chambre de la
cour d 'appel de Paris. Trois mois après leur remise, ces accusations
oçt fait l'objet d'une réponse d'un chef de service qui semble
exprimer une résignation inadmissible pour l 'auteur. Il lui demande
de lui faire ceanaitre la suite qu'il compte leur donner.

Instituteurs (mensualisation des traitements
des instituteurs remplaçants).

15550. — 14 décembre 1974 . — M. Albert Bignon appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation des instituteurs
remplaçants dont un grand nombre n 'ont pas encore effectué
une seule suppléance depuis la dernière rentrée scolaire ou ont
été employés pendant un temps très réduit . Il lui signale à ce
propos que, fin octobre, dans le département de Charente-Maritime,
vingt-quatre instituteurs remplaçants n 'avaient pas encore exercé
d'activité sur trente-six qui étaient à l'époque sans travail. Les
salaires que les intéressés, chômeurs bien malgré eux, perçoivent,
ne leur permettent pas d ' assurer personnellement leur subsistance
et moins encore de faire vivre leur famille lorsqu 'ils sont mariés
et ont des enfants . II lui demande si, dans l'attente de la mise
en oeuvre rapide de mesures permettant l'emploi à plein temps
des instituteurs remplaçants, les 'salaires de ceux n'ayant pu
assurer de suppléance ou ayant exercé celle-ci à temps très
réduit ne pourraient pas être mensualisés et être fixés à un taux
représentant au minimum les trois quarts du salaire normal,
ce qui correspondrait à l ' indemnité de chômage perçue par tout
salarié .

Equipement sportif (construction d'un gymnase
au C. E . S . Victor-Hugo, à Tulle).

15552. — 14 décembre 1974 . — M . Pranchère expose à M. le
ministre de la qualité de la vie (jeunesse et sports) les
conditions déplorables dans lesquelles s 'exerce l' éducation physique
et sportive au C.E .S . Victor-Hugo, à Tulle (Corrèze) . Cet établis-
sement neuf, ouvert le 15 septembre 1972, fréquenté par 900 élèves,
est totalement dépourvu d 'équipement . Il en résulte des conditions
de travail pénibles pour les enseignants E . P. S ., des charges
financières et des pertes de temps du fait des transports d ' élèves
à l 'extérieur de l 'établissement, des perturbations dans l 'enseigne-
ment des autres disciplines. L'équipement souhaitable de ce C.E.S.
devrait comporter un gymnase et des plateaux d'E . P . S. En consé-
quence, il lui demande : 1° quelles sont les raisons qui l'auraient
conduit à ne pas accepter le programme des équipements sportifs
pour le C.E.S . Victor-Hugo présenté par la municipalité de Tulle
et quelles mesures il compterait prendre pour que ce programme
soit rapidement défini ; 2° s'il n ' entend pas financer dans les
meilleurs délais la construction du gymnase et des plateaux d'édu-
cation physique et sportive indispensables à ce C .E .S.

Pensions de retraite civiles et militaires
(maintien de leur pension de réversion aux veuves remariées).

15553 . — 14 décembre 1974. — M. Barel demande à N . le
Premier ministre (Fonction publique) s 'il n 'estime pas justifiée
pour les veuves de fonctionnaires remariées le maintien de leur
pension de réversion.

Assurances (conditions de résiliation des contrats d 'assurances).

15554 . — 14 décembre 1974. — M. Millet appelle l ' attention de M . le
ministre de l 'économie et des finances sur l 'application de la loi
n° 72-647 du 11 juillet 1972 relative aux conditions de résiliation des
contrats d ' assurances. Il connaît le cas d 'un particulier qui a signé
une police d'assurance avec une société de contentieux général de
défense commerciale et privée . Cette personne a droit à un
abonnement de consultations juridiques dans le cadre du contrat
établi pour une période de dix ans . Il lui demande si dans ce cas
la loi du 11 juillet 1972 est applicable et si l ' assuré a le droit de
se retirer au-bout de trois ans.

Rentes viagères (réforme de l 'imposition).

15555. — 14 décembre 1974 . — M . Lampe appelle l 'attention de
M. le ministre de l 'économie et des finances sur le fait que, en
vertu de l'article 158.6 du code général des impôts, les rentes viagères
sont considérées comme un revenu pour l'application de l'impôt
sur le revenu dû par le crédirentier pour 80 p . 100 du montant brut
annuel des rentes viagères qui excèdent un plafond actuellement
fixé à 15000 francs. Compte tenu des difficultés que connaissent
les rentiers viagers pour lesquels la revalorisation des rentes reste
inférieure à l 'évolution des prix, il lui demande s'il n ' entend pas
reviser prochainement le plafond en vigueur.

Médecins (grare déficit médical en Lorraine :
nombre de médecins à former au C . H. U . de Nancy).

15556 . — 14 décembre 1974. — M. Gilbert Schwartz attire l ' atten-
Lion de Mme le ministre de la santé sur le fait que la densité natio-
nale de l 'ensemble des médecins exerçant en activité libérale est
de 93,2 p . 100 pour 100000 habitants alors qu'elle n ' est que de
65 p. 100 en Lorraine, ce qui place notre région au vingt et unième
rang sur vingt-deux . La densité nationale des omnipraticiens est de
54 p. 100, celle de la Lorraine de 4 :_4 p . 100, ce qui la classe au
vingtième rang sur vingt-deux La presve du déficit médical en
Lorraine, par rapport aux aut et régions francises, est donc fla-
grante. Ce déficit ne pourra être comblé que si le nombre des
médecins à former par le C .H . U . de Nancy est en augmentation.
Or, en 1971, les facultés disposr :ent de 1 555 postes, arrêté minis-
tériel du 23 octobre 1971 . En 19;2, ce nombre était identique, mais
l 'arrêté ministériel au 2 août 1972 l'a ramené à 1055 postes . En
1973, ce même nombre-de postes a été réduit par arrêté du 23 août
1973, à 1 000 postes . En 1974, l ' arrêté ministériel maintient 1000
postes. Cette réduction autoritai, non justifiée met en péril l 'équi-
libre sanitaire de ia région lorraine . Il lui demande quelles mesures
elle compte prendre pour reméu ter à cette situation et doter la
faculté de médecine de Nancy des moyens nécessaires.

Employés de maison . calcul des cotisations
de sécurité sociale sur le salaire réel).

15557. — 14 décembre 197.4. -- M. Kalinsky attire l 'attention de
M . le ministre du travail sur le fait que les employées de maison et
femmes de ménage ont toujours un eégime particulier à la sécurité
sociale . Elles sont au régime particulier à la sécurité sociale . Elles
sont au régime forfaitaire, ce qui a pour conséquence en cas de
maladie de percevoir des indemnités sécurité sociale correspon-
dant à la moitié d ' un salaire calculé sur ce forfait au lieu de
percevoir un demi salaire réel . Exemple : le forfait mensuel est
actuellement de 941,18 francs sil est inférieur au S.M .I .C.), en
cas de maladie les indemnités journalières sont calculées sur ce
forfait, ce qui leur donne une indemnité journalière sécurité sociale
de 15,50 francs . Alors que pour un salaire réel de 1300 francs par
mois, si la sécurité sociale était cotisée sur ce salaire, le rembour-
sement serait de 650 francs (base régime général sécurité sociale).
On retrouve la même répercussion sur la retraite sécurité sociale qui,
elle aussi, est calculée en fonction de ce forfait . Il existe de nom-
breux cas d 'employées de maison en retraite qui ne touchaient en
juillet 1974 que 200 francs par mois de la sécurité sociale et ceci
pour trente années de versement . Comment vivre actuellement avec
de telles ressources? C'est pourquoi il lui demande quelles disposi-
tions il compte prendre pour rendre obligatoire la cotisation sécurité
sociale sur le salaire réel (salaire , plus les avantages en nature),
afin que les employées de maison et les femmes de ménage aient
les mêmes droits que les autres travailleurs en matière de sécurité
sociale .

Etablissements scolaires privés (difficultés matérielles).

15558 . -- 14 décembre 1974 . -- M . Boyer attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation -sur la situation matérielle très diffi-
cile dans laquelle se trouvent un certain nombre d ' écoles libres . Il
lui demande s 'il n ' estime pas qu ' il serait souhaitable : Id que les
élèves des établissements sous contrat simple puissent eux aussi
obtenir le bénéfice d ' une allocation scolaire qu'ils sont les seuls
de tous les écoliers de France à ne pas percevoir ; 2° que l 'Etat
applique effectivement la législation relative d'une part, à la
fixation du forfait d ' externat pour !es écoles sous contrat d'esse-
ciation et, d'autre part, à la formation permanente des maîtres.

Education (promotion des femmes).

15559. — 14 décembre 1974 . — M. Gissinger attire l ' attention de
M. le secrétaire d'Etat aux universités sur le contenu de la circulaire
74/74 du 28 février 1974 qui envisage d ' assurer une promotion des
femmes et lui demande s'il peut lui fournir un tableau d ' ensemble
de mesures déjà prises et les actions lancées à la rentrée 1974 . 1975
dans les diverses universités en application de la circulaire men-
tionnée ci-dessus.

Enseignants (désa))zction des hommes
à l 'égard de ln carrière enseignante).

15560. — 14 décembre 1974. — M . Gissinger appelle l'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur le fait que la proportion des fem-
mes parmi les enseignants augmente avec une grande rapidité. U
souhaiterait savoir quel est le pourcentage de femmes par rapport
à l ' ensemble des enseignants dans les divers ordres d 'enseignement
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et ceci depuis les dix dernières années. Il est incontestable que
cette féminisation accélérée- pose des problèmes et que si le pour-
centage dcs femmes augmente de façon excessive, des problèmes
nouveau.: aoparaitront dans l'enseignement surtout compte tenu de
le mixité de plue en plus répandue dans les divers établissements.
:a lui demande en conséquence quelles mesures il en' isage de
prendre pour éviter une désaffection trop grande des hommes à
l 'égard de la carrière enseignante.

Hôpitaux (déterniivation de l'autorité
qui doit prévenir la famille en cas d 'accident (.

15561 . — 14 décembre 1974 . — M . Albsrt Bignon exuose à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, que récemment un accidenté
de la route ayant été transporté à l ' hôpital, la famille de cet acci•
dente n'a été prévenue que vingt-quatre heures après son admission
dans l'établissement hospitalier. Sans doute s'agit-il d ' une situation
assez rare puisque la plupart du temps les familles des victimes de
tels accidents sont prévenues, soit par les soins de fa gendarmerie
ou de la police qui a constaté l 'accident, soit grâce à l'action du
directeur de l 'établissement hospitalier . Il apparait cependant
souhaitable que les responsabilités à cet égard soient précisées . Il
lui demande, en accord avec son collègue Mme le ministre de la
santé, s ' il peut determincr l 'autorité qui doit prévenir les familles
en cas d'accident et une fois la décision prise la porter à la con-
naissance des auto•ités de la police et des établissements hospitaliers
afin qu ' elles sachent comment se comporter dans de telles circons•
tances .

Publicité foncière ,donation d'un immeuble rural
par le nu-propriétaire 1.

15562. — 14 décembre 1974. — M . Solo expose à M. le ministre de
l ' économie et des finances qu 'une personne usufruitière d'un immeu-
ble rural, dont son fils est nu-propriétaire, a l'intention de consentir
à ce dernier un bail à long terme . II lui demande si, au cas où le
fils preneur ferait donation à ses enfants de la nue-pro p riété avant
l' extinction de l'usufruit, l'exonération prévue par l 'article 793-2 (3")
C . G . I . serait applicable.

Emploi menaces de licenciements à la Soaco).

15563. — 14 décembre 1974 . — M. Boscher expose à M . le ministre
de l'économie et des finances la situation de la Société auxiliaire
des coopératives ouvrières pour la construction (Soaco), union des
sociétés coopératives ouvrières de production dont l'actionnaire
majoritaire est la caisse centrale du crédit coopératif, caisse dont
il est le tuteur. La Soaco, créée à l'initiative de l'union du crédit
coopératif, s 'est substituée à la société coopérative ouvrière « La
construction moderne française ,C . M. F ., en état de cessation
de paiement et a absorbé l ' entreprise générale coopérative du
bâtiment. Il apparait que la caisse centrale du crédit coopératif,
dans une conjoncture économique déjà défavorable pour ce type
d 'entreprise, pour des raisons qui lui sont propres et qui tiendraient
à la mise en cause de sa responsabilité devant le tribunal ' de
commerce, divers créanciers de la C . M. F . arguant que « la Soaco
a été créée dans des conditions quasi irrégulières, se satisferait
volontiers de la disparition de ladite Soaco . Cette appréciation par-
tagée largement par le personnel s 'appuie sur la politique menée
depuis plusieurs mois par la nouvelle direction mise en place par
la caisse centrale de crédit coopératif : renonciation à la recherche
de nouveaux procédés, projet de création d 'une nouvelle société
destinée à ne reprendre que les chantiers particulièrement ren-
tables, faiblesse accentuée des structures commerciales et rdmi-
nistratives, majoration jugée excessive aes revalorisations deman-
dées pour la poursuite de maichés en cours aboutissant à des
ruptures de contrat . De ce fait la Soaco licencie, dans un prunier
train, quatre-vingt-quinze personnes de son personnel administratif
et commercial . Une grave menace pèse sur l'emploi du millier d 'ou-
vriers et d'employés (qui constituent le personnel de l 'entreprise
et qui pourraient connaitre un 'sort analogue dans les prochains
mois . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que
la caisse centrale de crédit coopératif prenne une attitude plus
positive à l ' égard de cette affaire, aboutissant à la sauvegarde des
intéréts de l'ensemble du personnel ainsi gis' à celle des nombreux
sous-traitants dont le sort serait également affecté par la dispa-
rition de la Soaco.

Emploi (menaces de licenciement à la Soaco).

15564 . -- 14 décembre 1974 . — M . Boscher expose à M. le minis-
tre du travail la situation de la Société auxiliaire des coopératives
ouvrières pour la construction (Soaco), union de sociétés coopérai
tives ouvrières de production dont l'actionnaire majoritaire est la

Caisse centrale du crédit coopératif. La Soaco, créée à l'initiative de
l'Union du crédit coopératif, s ' est substituée à la société coopéra-
tive ouvrière La Construction moderne française (C . M. F.) en
état de cessation de paiement et a absorbé l'Entreprise généralè
'coopérative du bàtiment . Il apparais que la Caisse centrale du crédit
coopératif, dans une conjoncture économique déjà défavorable pour
ce type d ' entreprise, pour des raisons qui lui sont propres et qui
tiendraient à la mise en cause de sa responsabilité devant le
tribunal de commerce, divers créanciers de la C . M. F. arguant
que la Soaco a été créée dans des conditions irrégulières, se
satisferait volontiers de la disparition de ladite Soaco . Cette appré-
ciation partagée largement par le personnel s'appuie sur la poli-
tique menée depuis plusieurs mois par la nouvelle direction mise
en place par !a caisse centrale de crédit coopératif : renonciation
à la recherche de nouveaux marchés, projet de création d ' une
nouvelle société destinée à ne reprendre que les chantiers parti-
culièrement rentables, faiblesse accentuée des structures commer-
ciales et administratives, maporation jugée excessive des revalori-
sations demandées pour la poursuite de marchés en cours aboutissant
à des ruptures de contrat . De ce fait la Soaco licencie, dans un
premier train, quatre-vingt-quinze personnes de son personnel
administratif et commercial . Une grave menace pèse sur l'emploi
du millier d'ouvriers et d ' employés qui constituent le personnel 'le
l'entreprise et qui pourraient connaitre un sort analogue dans les
prochains mois. Ii lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que la caisse centrale de crédit coopératif prenne une attitude
plus positive à l ' égard de cette affaire, aboutissant à la sauvegarde
des intéréts de l'ensemble du personnel ainsi qu'à celle des ncm-
breux sots-traitants dont le sort serait également affecté par la
disparition de la Soaco.

Inspecteurs de l'enseignement technique
(amélioration de leur statut).

15565 . — 14 décembre 1974. — M . Gissinger appelle l 'attention de
M. le ministre de l ' éducation sur le mécontentement qui s'est
récemment manifesté dans le corps des inspecteurs de l ' enseigne-
ment technique . Ceux-ci considèrent que l ' intérêt manifesté au
cours des dernières années polir l ' enseignement technique ne s'est
traduit par aucune mesure concrète en leur faveur . Or, il est évident
que le rôle joué par les Inspecteurs de cet ordre d ' enseignement
est capital . Ils constituent de véritables cadres supérieurs de l'édu-
cation nationale, et par leurs fonctions ils sont parfaitement inté•
grés à la réalité économique et entretiennent des contacts perma-
nent avec les milieux industriels, commerciaux et artisanaux.
Leur mission est donc essentielle en particulier, dans le domaine
de l 'information et de l ' orientation . Il lui demande s' il n 'estime
pas souhaitable de leur reconnaitre la véritable place qui est
la leur parmi les différents corps de son ministère . Il souhaiterait
savoir pour cette raison les mesures qui ont pu être prises en
leur faveur au cours des dernières années et celles qu 'il envisage
de prendre pour un avenir proche.

Permis de conduire (reconnaissance officielle
du permis de conducteur d ' engins élévateurs).

15566. — 14 décembre 1974 . — M . Crespin expose à M. le ministre
de l 'équipement que de nombreux travailleurs sont titulaires du
permis de cariste (conducteur d ' engin élévateur). Cette spicialité
est sanctionnée par un ptrmis dont les épreuves comportent des
tests psychotechniques, des questions écrites et orales et une
épreuve de conduite . Les examens se font dans le cadre de la
formation permanente et les moniteurs qui instruisent et font
subir les examens sont des techniciens qualifiés dont l 'activité
s'exerce à l'égard d 'organismes donnant, telle que l 'A . P . A . V . E .,
toutes garanties sur le contrôle et la qualité du permis délivré.
Or, ce permis, s' il est accepté par les employeurs, n' est pas
reconnu officiellement . Cette carence est très regrettable car, lorsque
le titulaire d ' un tel permis est appelé à changer d 'employeur, il
peut ètré embauché .;ans que la valeur du permis soit remise en
cause mais il peut être également amené à devoir subir une nouvelle
vérification de son niveau professionnel par son nouvel employeur.
Il lui demande s 'il n 'estime pas équitable qu 'à l 'instar des permis
V . L., P L. ou T . C ., le permis de cariste, obtenu dans des conditions
lui assurant toute sa valeur, soit reconnu dans toutes les entreprises
françaises et ne soit pas susceptible d ' être remis en question
lors de chaque changement d'employeur.

impôt sur le revenu (B . 1 . C . : régime applicable à une indemnité
pour rupture abusive d ' un mandat d'intérêt continue),

15567. — 14 décembre 1974 . — M . Cressard expose à M . le ministre
de l'économie et des finances la situation suivante : par jugement
ayant autorité de la chose jugée, un industriel en meubles a été
condamné à verser à un commerçant une indemnité pour rupture
abusive d ' un mandat d ' intérêt commun, existant depuis de nom .
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breuses années, et consistant en la vente de meubles . La rupture
de ce mandat a eu pour conséquence de porter atteinte à la valeur
du fonds de commerce du commerçant. Il lui demande si en consé-
quence l ' indemnité perçue peut être assimilée à une plus-value à
long terme . Si cette indemnité devait être considérée comme un
bénéfice, l'étalement pourrait-il être demandé sur les années non
prescrites pour la liquidation de l'impôt sur le revenu des personnes
physiques.

Fiscalité immobilière (imposition de plus-value : cession
de résidence principale par une société civile immobilière).

15569. — 14 décembre 1974 . — M. Piot expose à M. le ministre de
l'économie et des finances que l'article 8 de la loi de finances
pour 1974, n° 73-1150, du 27 décembre 1973, dont les dispositions ont
été commentées par l'instruction du 16 mars 1974 (B . O. D . G . L
8 F. 374) exclut du champ d'application de l 'article 35-A du C . G. I .,
les profits nés de la cession de résidences principales, occupées
personnellement par le propriétaire, soit depuis leur acquisition ou
leur achèvement, soit pendant au moins cinq ans. Il lui demande
si cette exonération de droit est applicable quand l ' immeuble cédé
appartenait à une société civile immobilière particulière (art . 1832
du code civil) et, qu ' il constituait la résidence principale du gérant
ou d 'un associé majoritaire de cette société.

T .V.A . (application du taux réduit aux activités des associations
sportives et socioculturelles).

15570. — 14 décembre 1974. — M. Zeller demande à M. le ministre
de l'économie et des finances de bien vouloir lui préciser dans
quels délais et selon quelles modalités il escompte mettre en œuvre
l'application du taux réduit de la T .V .A . aux activités des esse
ciations sportives et socio-culturelles promises récemment par les
pouvoirs publics.

Femmes fonctionnaires (bonification d'annuités de deux ans
par enfant).

15511 . — 14 décembre 1974. — M. Duvillard rappelle à M. le Premier
ministre (Fonction puL-lique) qu 'en vertu des nouvelles dispositions
législatives d'ores et (i_ià votées par l'Assemblée nationale et
dont la ratification massive par le Sénat semble probable et d'ail-
leurs souhaitable, les Françaises salariées du secteur privé et
mères de famille bénéficieront désormais, pour le calcul des annuités
de leur retraite professionnelle, d 'une bonification de deux ans par
enfant. Par contre, les femmes fonctionnaires se trouvant dans la
même situation de famille n 'ont actuellement qu ' une bonification
d 'une année pour chacun des enfants qu 'elles ont eu, conformément
au code des pensions civiles et militaires, modifié voici bientôt
dix ans (en 1964) . Il ne parait pas équitable de faire ainsi = deux
poids-deux mesures n . Il est tout à fait normal que la mère de
famille ayant, soit interrompu complètement ses activités profes-
sionnelles pendant quelques années au moment où elle devait
élever un ou plusieurs enfants qui n' étaient pas d ' àge scolaire, soit
travailler à mi-temps seulement pendant la même période n'en soit
pas pénalisée sur ses vieux jours . A cet effet . il parait équitable
et même indispensable d'accorder désormais aux femmes fonc-
tionnaires, ayant eu un ou plusieurs enfants, une bonification de
deux ans au lieu d ' un seul pour chacun des enfants qu 'elles ont
eu, bonification comptant intégralement lors de la liquidation de leur
retraite de fonctionnaire.

Enseignement supérieur (statut des assistants en sciences juridiques,
économiques, politiques et de gestion).

15572. -- 14 décembre 1974. — M. Mexandeau appeile l ' attention
de M. le secrétaire d'Etat aux universités sur la situation des assis-
tants en sciences juridiques, économiques, politiques et de gestion.
Ce corps d ' enseignants du supérieur, dépourvu de tout statut, est
dans une situation particulièrement précaire alors qu 'il assure des
services d'enseignement essentiels à la vie de l 'Université. A la
suite d ' une action nationale menée en mai-juin 1974, l ' engage-
ment avait été pris d 'ouvrir dans les plus brefs délais des négocia-
tions avec les représentants des intéressés . En outre, la promesse
expresse avait été faite d 'attribuer la prime de recherche à tous
les assistants de ces disciplines, alors que jusqu 'à présent, seuls
les assistants docteurs d avaient droit, rien ne justifiant cette dis-
crimination (tous les _,ersonnels de l'enseignement supérieur per-
çoivent cette prime). Il lui demande quelles mesures urgentes il
compte prendre pour donner suite à cette promesse qui n 'a encore
reçu aucun véritable commencement de réalisation.

Rentes viagères (réforme de la réglementation technique
relative à leur revalorisation).

15574. — 14 décembre 1974 . — M. Jean Briane attire l ' attention
de M. le ministre de l'économie et des finances sur le fait que
la revalorisation de 14 p . 100 des arrérages de rentes viagères
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prévues pour 1975 aura, tout au plus, pour effet de compenser de
manière partielle la hausse des prix qui pourra se produire
au cours de la nouvelle année. Elle ne permet pas de rattraper le
retard accumulé au cours des années précédentes entre le montant
des rentes et l 'évolution du coût de la vie. II est souhaitable que
puissent aboutir rapidement les études qui, d'après les indications
données dans la lettre de M. le Président de la République, en
date du 15 mai 1974, ont été entreprises au début de la présente
année, en vue de procéder à une réforme de la réglementation
technique concernant les rentes viagères. Il conviendrait, notam-
ment, de reconsidérer le découpage des tranches prévues pour
l 'application des majorations, celui-ci comportant des injustices
criantes. C ' est ainsi que le même coefficient de majoration
s'applique aux rentes viagères constituées entre le 1" août 1914 et
le 1" août 1940, alors que, pendant ces vingt-six années, l ' indice des
prix a été multiplié par 8,5 . Un remaniement de ces tranches
s ' impose si l'on veut assurer de la même manière le pouvoir
d ' achat des rentes quelle que soit la date à laquelle elles ont été
constituées- Il lui demande de bien vouloir préciser ses intentions
à l' égard de cette réforme.

Impôt sur le revenu i charges déductibles :
matériaux d'isolation thermique des logements).

15515 . — 14 décembre 1974 . — M. Montagne attire l ' attention de
M . le ministre de l 'économie et des finances sur la possibilité de
déduire des revenus le montant des travaux d'isolation thermique.
Il lui demande s ' il a été prévu ue déduire le prix du matériau
d ' isolation, lorsque le travail de pose a été fait par les intéressés
eux-mêmes. C ' est le cas par exemple des personnes qui, désirant
isoler leur appartement avec de la laine de verre, veulent le
faire elles-mêmes en vue de diminuer le montant de la dépense.

Enseignement supérieur 'habilitation des maîtres-assistants
à exercer tes fonctions de directeurs de recherche).

15576 . — 14 décembre 1974. — M. Cousté demande à M. le secré-
taire d'Etat aise universités des éclaircissements sur le rôle des
maîtres-assistants dans la -nouvelle organisation du troisième cycle
de l'enseignement supérieur. L 'article 5 de l 'arrêté du 16 avril 1974
relatif au doctorat d 'Etat définit les personnes pouvçnt exercer
les fonctions de directeur de recherche . Cet arrêté ne mentionne
pas les maîtres-assistants parmi ces personnes . Si, en général,
les maîtres-assistants ne sont pas titulaires du doctorat d ' Etat,
la plupart de ceux relevant des disciplines du premier groupe du
comité consultatif des universités le sont . Les conseils scientifiques
des universités devraient pouvoir habiliter des maitres-assistants,
docteurs d ' Etat, à exercer les fonctions de directeurs de recherches.
Dans le cas contraire on pourrait assister à des situations
paradoxales dans lesquelles; un chargé de cours, docteur d'Etat,
perdrait son droit à être directeur de recherche du fait de
son inscription sur la liste d ' aptitude aux fonctions de maitre-
assistant laquelle requiert des travaux complémentaires à la thèse
d'Etat . L ' exclusion systématique des maîtres-assistants aurait des
conséquences fàcheuses dans certaines disciplines comme les
sciences de gestion ne comportant qu 'un faible nombre de pro-
fesseurs et de maîtres de conférences . Elle aurait de plus l 'injustice
de pénaliser des maitres-assistants dont le nombre élevé ne
s ' explique que par l ' absence d ' un mode de recrutement spécifique
des maitres de conférences de sciences de gestion . A l' heure
actuelle les conseils scientifique de certaines universités ont
habilité des maitres-assistants, docteurs d ' Etat, .à exercer les fonc-
tians de directeur de recherche, d 'autres universités leur ont
refusé ce droit au nom d' une interprétation restrictive des textes.
Il serait souhaitable que M . le secrétaire d 'Etat aux université'
p uisse mettre fin à ces interprétations divergentes.

'accidents du travail et maladies professionnelles
(manque de moyens matériels en matière de prévention).

15577 . — 14 décembre 1974. — M. Cousté demande à M. le ministre
du travail quelles conséquences il tire et quelles mesures éventuelles
il entend prendre à la suite du rapport annuel de l 'inspection
générale des affaires sociales qui attire l'attention des pouvoirs'
publics sur les insuffisances de notre système de prévention.
Celui-ci ne serait pas en cause du point de vue législatif mais
d ' après les conclusions de l ' inspection générale des affaires sociales
un meilleur rendement serait obtenu si les insuffisances de notre
système n'étaient pas caractérisées par un très réel manque de
moyens matériels et peut être également par le vieillissement des
structures mises en place depuis longtemps.
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impôt sur le revenu ,statistiques sur les contribuables
ayant opte pour le prélèvement reensecl dans la région Rhône-Alpes!.

15578 . — 14 décembre 1974 . — M. Cousté demande à M . le ministre
de l'économie et des finances via h n vouloir préciser combien de
contribuables ont opté fina:eme.il pour le pr élèvement mensuel
sur leurs comptes bancaires ou postaux de leur impôt sur le
revenu en 1973 et il'74 et d ' indiquer quelle est la situation dans
les différents départements de ia région Rhône-Alpes Rhône, Ain,
Ardèche, Drôme, Isère, Loire . Savoie et Haute-Savoie) . Le pour-
eentage des contribuables ayant opté pour le prélèvement mensuel
dans 4a région Rhône-Alpes est-il du mime o r dre ou différent
de celui de la France ou d 'autres régions françaises.

Commerçants et artisans
mise en oeuvre du régime social coniplementaire).

15579. — 14 décembre 1974. — M. André Bilieux demande à
M . le ministre du travail les mesures qu ' il compte prendre pour
mettre en oeuvre rapidement le régi . ::e complémentaire ries com-
merçants et artisans . II lui demande . d'autrit part . dans quels délais
paraîtront les textes concernant le régime spécial des conjoints,
la cotisation des retraités en activité et l'invalidité-décès.

Instituteurs 'indemnité représentative de logement : personnes
contraintes de quitter le logement proposé par ta commune).

15580 . — 17 décembre 1974 — M . 011ivro expose à M. le ministre
de l ' éducation que dans sa réponse à la question écrite n° 28302 du
3 mars 1973, il rappelait qu ' une commune n 'était tenue de verser
à un instituteur une indemnité représentative de logement que
dans le cas où elle ne pouvait mettre un logement à la disposition
de cet enseignant, ce qui excluait du bénéfice de cette indemnité
l'instituteur occupant une maison dont il est propriétaire . Il lui
demande s ' il ne pourrait être envisagé un assodplissement à cette
règle qui lèse un certain nombre de personnels obligés pour des
raisons familiales, tel par exemple un changement de la composi-
tion de la famille, de quitter le logement mis à leur disposition par
la commune sans qu 'aucune offre répondant à leurs besoins puisse
leur être proposée, et qui de ce fait se voient tenus de résoudre par
eux-mêmes leur problème de logement.

Impôts ;iedressentents fiscaux : montant de la récupération
définitive déduction (cite des annulations ultérieures).

15582. — 17 décembre 1974 . — M . Charles Bignon demande à
M. le ministre de l' économie et des finances-s'il peut lui donner des
précisions sur les redressements fiscaux actuellement émis par
voie de rôles . Il lui semble que le chiffre de redressements dont
le ministre fait état porte sur le total des rappels . Or, les dégrève-
mente sont inclus globalement dans les crédits du chapitre 1501
des charges communes dont le montant devrait s 'élever en 1975 à
8,2 milliards de francs, soit 60,11 i° de plus qu' en 1974 . Il lui
semble donc qu 'il est certes intéressant de connaître le montant
des rappels, mais que le chifre réel est celui qui ressort de' la
récupération définitive, déduction faite des annulations ensuite
accordées.

Allocation supplémentaire du fonds national de solidarité (conditions
de ressources : exclusion des pensions militaires d'invalidité).

15584 . — 17 décembre 1974 . — M. Deliaune appelle l 'attention de
M. le ministre du travail sur les conditions de prise en compte des
ressources pour l'ouverture du droit à l 'allocation supplémentaire du
fonds national de solidarité . Il lui rappelle à cet égard que les pen-
sions attribuées en application des dispositions du code des pensions
militaires d ' invalidité et des victimes de guerre font partie des res-
sources retenues pour une éventuelle attribution de l ' allocation sup-
plémentaire du F . N. S. De ce fait de nombreux invalides de guerre
dépassent le plafond au-dessus duquel cette allocation n'est plus
versée . Il est extrêmement regrettable que ces pensions soient prises
en compte dans la détermination des ressources étant donné leur
caractère de réparation, c'est pourquoi il lui demande s ' il ne pense
pas qu,'il serait souhaitable de les en exclure.

Police (indemnité de sujétions allouée à certains personnels:
- affranchissement de l ' impôt).

15585 . — 17 décembre 1974 . s— M. Flornoy demande à M . le ninistre
de l'économie et des finances si l'indemnité de sujétions spéciales
(prime de risque) allouée à certains fonctionnaires de la po ice peut
être considérée comme bénéficiant de l'affranchissement de l' impôt
at. titre de l'article 81 du C . G. I .

Calamités agricoles (communes de montagne sinistrées
en septembre 1974 : déblocage de crédits d 'aide exceptionnelle).

15588. — 17 décembre 1974 . — M . Blanc attire l'attention de M . le
ministre de l'agriculture sur la situation des communes de montagne
sinistrées en septembre 1974 par des chutes de neige. En effet, de
nombreuses récoltes n'ont pu être faites : deuxième coupe de foin,
cultures fourragères, pommes de terre, seigle, avoine, etc. D'autre
part, un certain nombre d 'animaux ont également trouvé la mort au
cours des tempétes. Le Gouvernement, en déclarant la zone de mon-
tagne sinistrée, permet aux agriculteurs de bénéficier de crédits
bancaires à taux réduit, ainsi que de délais dans le paiement des
impôts. Ces mesures, bien que non négligeables, rie permettent pas
de résoudre les pertes immédiates qui affectent tous les secteurs
d'activité de l'exploitation agricole de montagne. En conséquence,
il lui demande s 'il ne serait pas possible de débloquer des crédits
d'aide de façon semblable à l'aide exceptionnelle distribuée au cours
de cet été 1974.

Etabtisscrnenis scolaires )Chambéry : C . E . S. Jules-Ferry
et C. E. T. annexé : personnels de surveillance et de service).

15589. — 17 décembre 1974 . — M. Jean-Pierre Cet attire d 'une façon
toute particulière l 'attention de M . le ministre de l'éducation sur la
grueité de la situation créée, au C . E. S . Jules-Ferry de Chambéry
et C . E. T. annexé, par la suppression de postes de maitresses d'inter-
nat, surveillants d ' externat et personnels de service, alors que le
nombre d'élèves a augmenté et que la surface des locaux s ' accroit en
raison de la mise en service des bâtiments en cours de reconstruction.

Etablissements scolaires (malfaçons dans la construction des bâtiments
du C.E.T. Moiige de Chambéry).

15590. — 17 décembre 1974. — M. Jean-Pierre Cot demande à
M. le ministre de l'éducation s'il peut se reporter à la question
écrite n" 4517 qu 'il avait posée à son prédécesseur et à la réponse
que celui ci lui aval ; faite le 5 décembre 1973 . Il lui fait part de
son étonnement devant la non-exéculion des promesses et de l'émo-
tion accompagnée d'inquiétude des parents d'élèves et des profes-
seurs — dont la vie est menacée de façon quasi permanente.

Assurance vieillesse loi du 3 juillet 1972 sur les retraites des tra-
vailleurs non salariés non agricoles : parution des textes d'appli-
cation+.

15591 . — 17 décembre 1974 . — M . Andrieu expose à M. le
ministre du travail que la loi du . 3 juillet 1972 concer-
nant le régime de retraite des travailleurs indépendants du com-
merce et de l' industrie avait prévu, notamment, des dispositions
spéciales pour les conjoints qui devaient prendre effet en même
temps que le régime de base, c 'est-à-dire au I n janvier 1973 . Deux
années vont être bientôt écoulées sans que les intéressés connais-
sent les principes et les taux qui seront appliqués . En outre, la loi
du 3 juillet 1972 a prévu la possibilité d ' un régime complémentaire
facultatif, qui devait être instauré rapidement et qui, à la date de
ce jour, n ' a pas encore été mis en place. De tels retards portent
atteinte à l 'exécution des loi ; votées par le Parlement et sont pa ..-
t?culièrement préjudiciables aux intérêts des citoyens concernés. Il
lui demande quelles raisons motivent le retard apporté à la publi-
cation des règlements d 'administration publique, des décrets et
arrétés prévus et dans quel délai urgent il compte les faire paraitre.

Sous-préfectures (statistiques sur les personnels employés).

15592. — 17 décembre 1974 . -- M . Lebon a entendu M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur déclarer à l'Assemblée nationale le
mercredi 11 décembre 1974, à 16 . h 30. que 50 emplois existeraient
à la sous-préfecture de Draguignan. II lui demande s ' il peut lui
fournir par sous-préfecture les renseignements suivants par dépar-
tement : 1° ville siège de la sous-préfecture ; 2" nombre d ' habitants .
de l ' arrondissement ; 3" personnel de la sous-préfecture en distin-
guantguant celui payé par l'Etat et celui payé par le budget départe
mental.

Taxe additionnelle du droit de bail (précisions sur la notion
de construction nouvelle).

15593 . — 17 décembre 1974 . — M . Guerlln expose à M. te ministre
de l 'économie et des finances qu 'une instruction du 14 août 1973,.
parue au Bulletin officiel de la direction générale des impôts à
introduit une notion de construction nouvelle qui donne lieu à des
divergences d'interprétation entre les propres services de cette
direction et à de grandes difficultés d ' harmonisation avec les déci-
sions du conseil d 'administration de l ' A . N . A . H. ou des commissions
départementales d ' habitat. Elle s ' écarte en outre des simplifications
recherchées pour la perception de la taxe, qui ont conduit au vote
par le Parlement de l'article 6 de la loi de finances rectificative
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pour 1970 . II lui demande : 1° si l' installation d'éléments d'équipe-
ment intérieur et des changements limités de cloisonnement per-
mettant d'aménager un ou plusieurs logements sans aucune atteinte
au gros-eeuvre doit faire considérer comme une construction nou-
velle un bâtiment ou un local antérieurement utilisé en location
meublée ou à usage commercial, soit depuis sa construction, soit
au cours d ' une période limitée après avoir été affecté à l'habitation ;
2° dans le cas où, pour améliorer l'habitabilité d 'un logement existant,
il est nécessaire de lui adjoindre, soit une construction annexe de
volume limité (w.-c ., salle d 'eau, cuisine .. .), soit une surface amé-
nagée dans une dépendance voisine du logement, s ' il faut considérer
cette adjonction comme une construction neuve et en conséquence
dissocier dans un même bail la part du logement imposable à la
taxe additionnelle et celle qui ne le serait pas ; 3° afin d'éviter
toutes difficultés d ' interprétation, s'il serait d'accord pour consi-
dérer que l'octroi régulier d ' une subvention de l ' A. N . A . H. entraine
l'assujetissement à la taxe additionnelle au droit de bail et s'il
croit nécessaire qu 'un texte législatif nouveau intervienne pour
une telle disposition.

Handicapés (absence de rémunération des travailleurs stagiaires
des centres de rééducation professionnelle pendant la fermeture
annuelle de ceux-ci).

15594. — 17 décembre 1974. — M. Haesebroeck appelle l 'attention de
M. le ministre du trevail sttr les problèmes qui se posent aux tra-
vailleurs handicapés stagiaires dans les centres de rééducation pro-
fessionnelle lorsque ces centres ferment pendant deux ou trois
mois au cours de la période d ' été. Ces travailleurs, en effet, s'ils per-
çoivent une indemnité de congés payés, n ' en demeurent pas moins
sans rémunération pendant les deux mois restant à courir avant la
réouverture des centres . Ils ne peuvent en effet s'inscrire à
l'Agence nationale pour l ' emploi afin de bénéficier de l 'allocation
'chômage, n 'étant pas demandeurs d ' emplois, et se trouvent
donc sans ressources pendant cette période. Il lui demande s'il
n ' envisage pas de prendre des mesures afin de remédier à cette
situation qui cause un sérieux préjudice à ces travailleurs han-
dicapés.

Inspecteurs départementaux de l 'éducation (augmentation des postes
budgétaires, revalorisation Indiciaire et indemnité de sujétion).

15595. — 17 décembre 1974. -- M. Lente appelle l'attention de
M. le ministre de l ' éducation sur les problèmes

	

ii se posent
aux inspecteurs départementaux de l ' éducation. nombre de
postes accordés dans ce secteur par le budget pour 1975 est nette-
ment en-dessous des besoins puisqu'il en a été ouverts 65 alors que
la norme fixée par le ministère s ' établissait autour de 200 . De plus,
le dossier de revalorisation indiciaire reste bloqué dans le service
du secrétariat à la fonction publique depuis décembre 1973 . Enfin,
l' indemnité de sujétion qui avait été promise pour 1975 n ' est tou-
jours pas mise en place . En conséquence il lui demande les mesures
qu'il compte prendre pour améliorer la situation des inspecteurs
départementaux et notamment sur les poins évoqués ci-dessus.

Alcools (stocks d'alcool éthylique de la régie commerciale
et projets d'importations en provenance de la Grèce).

15597. — 17 décembre 1974. — M. Antagnac demande à M . le
ministre de l'économie et des finances : 1" s 'il est exact qu'une
négociation en cours entre la C. E. E. et la Grèce a prévu l'impor-
tation d' alcool éthylique dans la Communauté ; 2° de bien vouloir
préciser l' état actuel des stocks d ' alcool de la régie commerciale
des alcools en France, au regard des utilisations prévues au plan
interne et international.

Pensions militaires d 'invalidité et des victimes de guerre
(pensions de réversion pour les veufs ds victimes de guerre).

15598. — 17 décembre 1974. — M. Paul Durafour signale à M . le
secrétaire d ' Etat aux anciens combattants et victimes de guerre
lâ situation des époux dont la femme est décédée des suites de faits
de guerre . La législation actuellement en vigueur ne leur accorde
aucun droit à pension, alors que dans la situation inverse, la veuve
bénéficierait d ' un tel droit ; or, dans certains cas ces hommes,
âgés, parfois malades ou invalides sont démunis de ressources,
alors qu' ils ont, pour ceux dont les épouse : ont vécu avec une
pension, assuré les soins nécessités par i' de santé de leur
épouse . II lui demande, si dans le cadre u, la revision du code
des pensions civiles et militaires d ' invalidité, qu'il a entreprise, et
par analogie avec les dispositions figurant dans les autres régimes
de protection sociale, il ne pourrait envisager l 'octroi d ' une indem-
nisation aux plus démunis d'entre eux .

Infirmiers et infirmières
(indexation de ta rémunération des élèves stagiairesn.

15599. — 17 décembre 1974. — M. Boulloche attire l' attention de
Mme le ministre de la santé sur la situation des élèves infirmières
qui, durant leurs stages à temps plein à l ' issue de leur seconde
année d'études, sont intégrées dans les équipes de soins et assurent
toutes les obligations qui en découlent . La circulaire n" 3090 du
17 septembre 1974 permet aux conseils d ' administration des établis-
sements hospitaliers de leur attribuer une rémunération mensuelle
de 700 francs . Cependant les tarifs supérieurs octioyés par certains
établissements restent acquis mais bloqués, ce qui laisse supposer
qu 'il n'en est pas de même pour les 700 francs . Compte tenu de
ces éléments, il demande à Mme le ministre de la santé de quelle
manière elle envisage l'indexation de cette rémunération, son ali-
gnement sur les traitements de la fonction publique paraissant la
plus logique et la mieux adaptée.

Ancien combattant condamné pour insoumission
(rétablissement des droits à pension).

15600 . — 17 décembre 1974. — M . Gilbert Faure appelle l 'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants et victimes de
guerre sur la situation d 'un ancien combattant âgé de soixante-dix-
neuf ans et sanctionné en 1918 pour insoumission . L' intéressé, après
trois ans de guerre passés au f unt et ayant donné lieu à l'attribu-
tion d ' une citation avec croix u, guerre et médaille de bronze, a
été condamné à six mois de prise s avec sursis . Cette condamnation
le prive du droit de percevoir sa retraite conformément aux dispo-
sitions de l'article L . 260 du coi ' e des pensions d ' invalidité des
victimes de guerre . La peine qui continue à frapper l'intéressé
parait difficilement admissible et gravement injuste dans la mesure
où de nombreuses amnisties ont été accordée, depuis 1918, notam-
ment en faveur de certains militaires qui, à l 'occasion de conflits
coloniaux, sont non seulement entrés en insoumission, mais ont
également été jusqu' à menacer directement la République. Dans
ces conditions, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître
quelles mesures il compte prendre pour mettre fin aux injustices
entrainées par l 'article L. 260 précité du code.

Urbanisme (droits d ' observation
et de recours à l 'égard des plans d'occupation des sols .)

15605. — 17 décembre 1974. — M. Audinot rappelle à M . le ministre
de l'équipement que l ' article L. 124-1 du code de l'urbanisme prévoit
entre autres dispositions que • les projets d 'aménagement approu-
vés ainsi que les plans d'urbanisme rendus publics avant le 1°' juil-
let 1970 ou approuvés avant le 1 n juillet 1971 continuent à produire
leurs effets . Ils sont tenus à la disposition du public s . Toutefois,
les projets d 'urbanisme et les plans d 'urbanisme directeurs et de
détail devront étre remplacés par des plans d'occupation des sols
rendus publics avant le jr°janvier 1975 . Or, il serait question
de présenter au Parlement un projet de loi tendant à reporter
la date du l'' janvier 1975 . Il est possible que ce report réponde
à une exigence de l 'administration qui n 'aurait pas eu le temps
matériel de préparer ces plans d'occupation des sols. Mais, il ne
parait pas admissible que certains intéressés qui juraient eu, à
l'occasion de l 'établissement de ces plans d ' occupation des sols,
l 'opportunité de présenter leurs observations ou objections, voire
des recours en justice s' en trouvent privés par suite de la carence
administrative justifiée ou non dont ils ne sont pas responsables.
Une telle situation peut leur être très préjudiciable, certains pro-
priétaires demeureront sous l 'emprise de plans d'urbanisme approu-
vés, qui peuvent continuer à les léser, car dans de nombreux cas
ils n 'ont pu présenter, lors de la parution d 'un plan leurs obser-
vations pour des raisons qui tiennent à sa semi-clandestinité ;
c ' est le cas pour les propriétaires non résidents dans la zone
considérée . En conséquence, serait-il possible d 'envisager dans l 'éven-
tualité d 'un report de la date du l n janvier précité des dispo-
sitions permettant aux intéressés d'avoir, en ce qui concerne les
plans reconduits, les mêmes droits d 'observation ou de recours,
comme cela aurait été le cas pour les plans d ' occupation des sols
si ceux-ci avaient été effectivement établis au 1 n janvier 1975.
La prolongation pure et simple des effets de plans d ' urbanisme
ne ferait que s geler encore des situations au préjudice de cer-
tains propriétaires qui ne peuvent disposer de leurs terrains qui
ont pu faire selon les plans d ' urbanisme l'objet de réserves de
natures diverses. Une prolongation pure et simple constituerait sans
aucun doute une expropriation « déguisée s contraire aux principes
fondamentaux de notre droit.
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Taxe d'habitation (abattements et dégrèvements
des familles nombreuses /tes communes rurales).

15606 . — 17 décembre 1974 . — M. Audinot expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que la loi n" 73-1229 du 31 décem-
bre 1973 qui porte réfc -me des impôts directs locaux et plus
spécialement de la contribution mobilière aujourd'hui devenue taxe
d'habitation est entrée en vigueur le 1' , janvier 1974 . Dans l 'ancien
système et pour les communes non recensées ou comptant moins
de 5 000 habitants, les père et mère de sept enfants mineurs,
lorsque le principal fictif servant de base au calcul de leur cotisa-
tion ne dépassait pas 0,10 franc, bénéficiaient d 'un dégrèvement
d ' office. Ce dégrèvement prévu par l'article 1434 du code général
des imptôs a été supprimé pour 1974 . Les abattements pour charges
de famille qui sont prévus pour le calcul de la taxe d ' habitation
ne seraient donc pris en compte dans les communes rurales non
recensées de moins de 5 000 habitants qu ' en 1975 . Il résulte de
ce changement de législation que certaines familles nombreuses
habitant dans une commune rurale qui étaient exonérées de la
taxe d ' habitation en 1973 et qui ne supporteront qu'une imposi-
tion très minorée ou nulle en 1975 devront acquitter en 1974 la
totalité de la taxe d 'habitation . Devant l ' anomalie et l 'injustice
résultant de cette situation, il lui demande si le Gouvernement
envisage d 'étendre le système des abattements à l 'ensemble du
territoire et de prendre une mesure de portée générale de nature
à éviter qu ' une injustice soit commise au détriment des chefs de
familles nombreuses habitant une commune non recensée ou de
moins de 5000 habitants.

Personnel des hôpitaux psychiatriques (accès à la formation d'élèves
infirmiers pour les candidats ayant dix-huit ans eu 1" octobre
de l'année en cours).

15607 . — 17 décembre 1974 . — M. Longequeue rappelle à Mme le
ministre de la santé que le décret n° 73-1094 du 29 novembre 1973,
relatif au recrutement et à l'avancement de certains agents des
services médicaux des établissements d 'hospitalisation, de sains et
de cure publics, prévoit en son article 9 que les élèves infirmiers
et élèves infirmières dans les centres hospitaliers spécialisés en
psychiatrie sont recrutés parmi les candidats âgés de dix-huit ans au
moins et de vingt-huit ans au plus au 1'' janvier de l 'année en cours.
Il lui expose qu 'en vue de combler les vides laissés par les départs
dans un personnel déjà insuffisant les hôpitaux psychiatriques
recrutent tout au long de l 'année des agents dont certains, justi-
fiant de l ' instruction suffisante pour suivre l 'enseignement prévu à
l 'article 8 (2' alinéa) du décret précité, n ' ont atteint l'âge de dix-huit
ans qu ' après le 1" janvier- Ces agents doivent actuellement attendre
l 'année suivante pour pouvoir suivre cet enseignement . Il lui
demande si pour éviter cette perte de temps et pour hâter ainsi
la formation d'infirmiers et d 'infirmières de secteur psychiatrique
il ne lui parait pas possible et souhaitable d'accorder aux élèves
infirmiers le droit de suivre l ' enseignement prévu à l 'article 8
(2' alinéa) précité lorsqu 'ils sont âgés de dix-huit ans au l' r octo-
bre de l'année en cours, c ' est-à-dire au moment où débute cet
enseignement.

Impôts des collectivités locales (report de la date limite
fixée pour le paiement sans majoration).

15608 . — 17 décembre 1974. — M . Barbet expose à M. le ministre
de l'économie et des finances les difficultés que rencontrent de
nombreux contribuables des communes du département des Hauts-
de-Seine qui se voient notifier tardivement le montant de leur
imposition locale, ne disposant que d 'un délai très court pour
procéder au règlement de celle-ci. C 'est en effet le cas, notamment,
des contribuables de la ville de Nanterre qui reçoivent actuellement
leur avertissement établi par les services fiscaux portant une date
de mise en recouvrement au 15 novembre 1974, ne disposant que
d ' un peu plus d' un mois pour effectuer le paiement des sommes
dont ils sont redevables s 'ils ne veulent pas subir une majoration
de 10 p. 100 de leur imposition. C'est pourquoi il lui demande s 'il
n ' estime pas nécessaire de reporter la date limite du 15 janvier 1975
au 15 mars 1975.

Santé scolaire (lutte contre la pédiculose dans les Hauts-de-Seine(.

15609. — 17 décembre 1974 . — M . Barbet attire l ' attention de
Mme le ministre de la santé sur les problèmes posés à Le nom-
breuses communes du département des Hauts-de-Seine devant la
recrudescence de la pédiculose dans les établissements scolaires.
Après une courte interruption de l 'activité du service d ' hygiène de
la préfecture de police au moment de la mise en place des nouveaux
départements issus de l ' ancien département de la Seine, le traite•
ment de la pédiculose a de nouveau été assuré par ce service préfec .
toral à la demande des services scolaires en raison de la prolifé-
ration des parasites. Depuis le 1°• janvier 1973, le service de la

préfecture de police a cessé son activité sur le département des
Hauts-de-Seine. De très nombreuses interventions et démarches ont
été effectuées par les municipalités, les représentants des associa-
tions de parents d 'élèves, les enseignants, auprès de la direction
départementale de l'action sanitaire et sociale, avec pétitions à
l'appui, pour la création d' un service de désinsectisation départe-
mental . A la suite de ces interventions, la D .A .S .S . a promis que
des dispositions seraient prises pour la rentrée scolaire 1973 .1974.
Les mesures arrêtées se sont traduites par le dépôt de produits
antipèdiculeux dans des centres de désinfection . Pour sa part, la
ville de Nanterre a stocké ces produits au service d ' hygiène muni-
cipal et ils sont distribués, soit directement aux parents par les
assistantes sociales, soit aux enfants par l 'intermédiaire des ensei-
gnants. Or, comme les résultats obtenus ne sont pas concluants,
la dernière solution envisagée, mais tout aussi inefficace, est
l'éviction scolaire pour quelques jours prononcée par le médecin-
inspecteur, éviction qui peut être renouvelée si l 'enfant est toujours
porteur de parasites . Le directeur départemental de l ' action sani-
taire et sociale s 'oppose à la création d'un service de désinsecti-
sation départemental sous le prétexte que la pédiculose n'est pas
un problème de santé publique mais un problème d'hygiène indi-
viduelle . Les nouvelles plaintes des parents et des enseignants
ont amené la municipalité de Nanterre à intervenir à nouveau auprès
du préfet pour que des mesures préventives soient prises en vue
de stopper ce fléau puisque les mesures curatives, qui sont certes
nécessaires, se sont révélées inopérantes . Dans sa réponse, le
préfet indique qu ' une campagne d ' éducation sanitaire allait être entre-
prise mais que la santé publique n'était vraiment concernée que
lorsqu 'il existe un risque épidémiologique par transmission de cer-
taines affections (par exemple le typhus). Il lui demande si, dans
le contexte a Mieux vaut prévenir que guérir s, elle ne pense pas
qu ' il serait préférable en la circonstance, comme en beaucoup
d 'autres, d ' agir à titre préventif plutôt que d 'attendre un risque
épidémiologique et de bien vouloir lui faire connaître quelle est sa
conception en la matière, ainsi que les mesures qu ' elle envisage de
prendre pour que ce problème, qui devient traumatisant aussi bien
pour les enfants que pour les parents dont l'hygiène n ' est pas à
mettre en doute, trouve une solution efficace.

Mineurs de fond (décret d'application en vue de la réaffiliation
à la sécurité sociale des mineurs reconvertis).

15610. — 17 décembre 1974 . — M. Legrand attire l' attention de
M. le ministre du travail sur le retard à la publication du décret
d 'application de l'article 10 de la loi de finances 1974, prévoyant
le maintien ou la réaffiliation au régime de sécurité sociale minière
des mineurs reconvertis . H lui demande s'il ne luge pas nécessaire
de prendre toutes mesures nécessaires pour la publication de ce
décret.

Emploi
(avenir des personnels d' entretien du C. E . A. de Saclay.)

15611 . — 17 décembre 1974. — M. Vinet attire l 'attention de
M. le ministre de l' industrie et de la recherche sur la situation
créée au C. E. A. de Saclay pour la mise en a règlement judi-
ciaire . des entreprises Francis Huglo chargées du nettoyage.
Ceci va provoquer en ce qui concerne le C. E. N . Saclay le licen-
ciement de 134 personnes . Ces personnes seront maintenues en
activité jusqu ' à la t'in du mois de février 1975 sans dénomination
Huglo . Si aucun employeur n'a été trouvé, les personnels contee
nés recevront leur lettre de licenciement à la fin du mois de
décembre . Cependant, le C E. A . devrait être l 'employeur comme
il l 'était dans le temps et comme il l'est en fait puisque c 'est lui
qui donne le travail et le finance. En tenant compte du fait que
ce personnel a potentiellement du travail au C . E. N. S. et qu 'il
possède une technicité en ce qui concerne le travail en zone
radioactive, il lui demande ce qu 'il compte faire pour que le C . E. A.
prenne à sa charge le personnel assurant le nettoyage et éviter
ainsi leur licenciement.

Diplômes (admission du D. F . E . O . en équivalence d« C . E . P . E.
pour les concours d'admission à la fonction publique).

15612. — 17 décembre 1974. — M. Pranchère expose à M. le Pre-
mier ministre (Fonction publique) que, depuis la prolongation de la
scolarité jusqu ' à seize ans, le certificat d ' études primaires élémentai-
res (C. E . P . E .) est tombé en désuétude . Les élèves qui ne peuvent
préparer le baccalauréat ou le B. E . P . C . et ne se sont pas dirigés
vers l' enseignement technique, terminent leur scolarité dans les
classes de 4' et 3' pratiques et, depuis 1972, dans les classes prépro-
fessionnelles de niveau et les classes préparatoires à l 'apprentissage,
là où ces classes ont été créées . Or, ces diverses classes de la voie III
n ' ont pas pour vocation de préparer au C . E . P .E. D ' ailleurs, un arrêté
du ministre de l 'éducation nationale en date du 24 janvier 1969 a
créé un diplôme de fin d'études obligatoires (D. F. E . O .) qui est
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la sanction normale des études de la vc t e III. Certaines administra-
tions ne reconnaissent pas encore le D . F . E . O . pour les concours
qui nécessitent la possession du C. E. P . E. Il s'ensuit qu ' un très
grand nombre de jeunes gens et jeunes tilles terminant leurs
études obligatoires avec le D. F. E. O. sent gravement lésés.
Il lui demande en conséquence s'il n ' estime pas indispensable de
prendre des mesures afin de faire admettre l'équivalence entre le
D. F. E . O . et le C . E. P. E . dans les conco,' :s d'admission à la fonc-
tion publique pour lesquels le C . E . P . E . était exigé.

Théâtre
(avenir du centre dramatique rmtional Nice-Côte d' .4ser).

15613. — 17 decembre 1974. — M. Barel demande à M . le secré-
taire d'Etat à la culture si l'existence du centre dramatique natio-
nal Nice-Côte d 'Azur doit être remis en cause, information que le
personnel a eue à la suite d ' une entrevue entre le chef de cabinet
du secrétaire d ' Etat et le directeur de ce théâtre. En souhaitant
le maintien de cette entreprise culturelle, il demande : qui en
assurera la direction ; quels seront les moyens qui lui seront attri-
bués pour son fonctionnement ; ses effectifs artistiques, administra-
tifs et techniques ; et si cet ensemble pourra avoir des . possibilités
de création.

Enseignants (intégration de tous les maitres auxiliaires
dans le corps des maintes délégués,.

15614. — 17 décembre 1974 . — M. Ratite attire l 'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur la situation que connaissent
actuellement un certain nombre de maîtres auxiliaires quand au
déroulement de leur carrière . La ville de Paris, vient de créer, un
corps de maitres délégués pour le dessin, l'éducation musicale et
l'éducation physique dans les triasses élémentaires . Le statut de ce
nouveau corps d 'enseignant prévoit l'intégration des rnaitres auxi-
liaires I et 11 sans concours, mais au choix d'un jury préfectoral.
Selon les voeux unanimes des conseillers de Paris, il était indispen-
sable « de voir sauvegarder la situation de la totalité des maîtres
auxiliaires en fonction et en particulier les plus anciens . > Or, le
jury préfectoral qui a siégé le 8 octobre 1974 a refusé l'intégration
de vingt-huit MA Il d ' éducation physique sur '135, huit MA II de
de dessin sur soixante-six, et six MA II de musique sur les qua-
ratite-deux proposés. Ces s refusés n'arrivent pas à connaître
les critères qui président aux décisions de ce jury, et ils se voient
donc dans l ' obligation de subir les épreuves d ' un concours, dont
l'issue peut encore ne pas leur être favorable puisqu 'il y a plus
de candidats que de postes à pourvoir . Il s' agit là non seulement
d'une rupture d'engagement, mais aussi d ' un préjudice important
fait à ces enseignants. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre d ' urgence pour qu'il soit remédié à cette situation et
pour que tous les MA II soient intégrés comme le prévoyait l'esprit
du texte créant le corps des maîtres délégués.

Crédit (procédés contestables d'une société de crédit aux particuliers).

15615 . — 17 décembre 1974 . — M. Juquin appelle l ' attention de M . le
ministre de l' économie es des finances sur certains procédés de crédit
employés principalement à l 'encontre de fonctionnaires . La publi-
cité d'une société de crédit, dont le siège est à Monaco, indique
que ses organismes courtiers ont placé des contrats à plus de
50 000 fonctionnaires . Cette société a mis au point un véritable
mécanisme de prêt forcé . Au départ, des prêts d'un faible montant
et aux taux de 16,20 p . 100 et 17,25 p . 100 sont offerts . Comme
garantie, le bénéficiaire signe une cession de salaire . Avant même
que le prêt soit remboursé, la société de crédit en propose un
autre d'un montant supérieur au premier. Elle vante auprès des
souscripteurs un « crédit rapide avec la discrétion qui s ' impose ,.
et de « l'argent utilisable comme bon vous semble r . Le plus
souvent, à la suite de difficultés du débiteur, elle utilise la
cession de salaire qu 'elle détient, afin d 'imposer ce deuxième
contrat, dont le montant la rembourse du précédent. Le supplément
est versé à l 'emprunteur . Ce deuxième prêt fait alors l ' objet de
nouvelles mensualités plus élevées, sans qu'il y ait eu liquidation
du premier prêt. Par exemple, une personne a reçu un premier
prét de 4000 francs . Les mensualités sur vingt-quatre mois sont de
198,25 francs . Au bout de huit mensualités, l 'emprunteur se trouve
en difficulté . La société consent aussitôt un deuxième prêt de
6900 francs, dont 4000 francs servent au rembou r sement du pré-
cédent et 2000 francs sont versés à l ' emprunteur . Les mensualités
se montent alors à 297,37 francs, sans qu 'il soit tenu compte des
mensualités versées pour le premier prêt . Les difficultés du deman-
deur s'aggravant, il est l'objet de prêts successifs selon la même
procédure. Certains prêts, modestes au départ, atteignent 25000 à
30 000 francs . Pour un prêt total de 15 000 francs représenté par
plusieurs contrats successifs, l ' emprunteur verse à la société une
somme d ' environ 30000 francs sur deux ans . L'intérêt pour cette

société se monte alors à plus de 50 p . 100 et atteint même 100 p . 100
dans le cas cité. Lorsque le demandeur ne peut plus faire face, la
totalité de son salaire est saisie, ce qui l 'empêche, par exemple, de
payer le loyer afférant à son habitation. C ' est ainsi que dans deux
greffes de tribunaux de la région parisienne, les saisies et expulsions
dont cette société est responsable, atteignent 75 p . 100 et 90 p . 100
du total des procédures inscrites . Il lui demande quelles dispositions
il compte prendre pour mettre fin à l ' activité de cette société et
pour faire bénéficier ses victimes de mesures d'indulgence.

Crédit procédés contestables d'une société de crédit aux particuliers).

15616 . — 17 décembre 1974 . — M. Juquin appelle l 'attentian de M. le
ministre de l'économie et des finances sur certains procédés de
crédit employés principalement à l'encontre de fonctionnaires . La
publicité d'une société de crédit, dont le siège est à Monaco, indique
que ses organismes courtiers ont placé des contrats à plus de
50000 fonctionnaires. Cette société a mis au point un véritable
mécanisme de prêt forcé . Au départ, des prêts d'un faible montant
et aux taux de 16,20 p . 100 et 17.25 p . 100 sont offerts . Comme
garantie, le bénéficiaire signe une cession de salaire . Avant même
que le prét soit remboursé, la société de crédit en propose un
autre d'un montant supérieur au premier. Elle vante auprès des
souscripteurs un « crédit rapide avec la discrétion qui s'impose s
et de « l' argent utilisable comme bon vous semble s. Le plus
souvent, à la suite de difficultés du débiteur, elle utilise la
cession de salaire qu ' elle détient, afin d 'imposer ce deuxième
contrat, dont le montant la rembourse du précédent . Le supplément
est versé à l 'emprunteur. Ce deuxième prêt fait alors l'objet de
nouvelles mensualités plus élevées, sans qu'il y ait eu liquidation
du premier prêt . Par exemple, une personne a reçu un premier
prêt de 4000 francs . Les mensualités sur vingt-quatre mois sont de
198.25 francs . Au bout de huit mensualités, l 'emprunteur se trouve
en difficulté. La société eonsent aussitôt un deuxième- prét de
6 000 francs, dont 4 000 francs servent au remboursement du pré-
cédent et 2 009 francs sont versés à l ' emprunteur . Les mensualités
se montent alors à 297 .37 francs, sans qu 'il soit tenu compte des
mensualités versées pour le premier prêt . Les difficultés du deman-
deur s ' aggravant, il est l 'objet de prêts successifs selon la même
procédure. Certains prêts, modestes au départ, atteignent 25 000 à
30000 francs . Pour un prêt total de 15000 francs représenté par
plusieurs contrats successifs, l ' emprunteur verse à la société une
somme d'environ 30 000 francs sur deux ans . L'intérêt pour cette
société se monte alors à plus de 50 p. 100 et atteint même 100 p. 100
dans le cas cité . Lorsque le demandeur ne peut plus faire face, la
totalité de son salaire est saisie, ce qui l 'empêche, par exemple, de
payer le loyer afférant à son habitation. C 'est ainsi que dans deux
greffes de tribunaux de la région parisienne, les saisies et expulsions
dont cette société est responsable. atteignent 75 p . 100 et 90 p . 100
du total des procédures inscrites . Il lui demande quelles dispositions
il compte prendre pour mettre fin à l'activité de cette société et
pour faire bénéficier ses victimes de mesures d'indulgence.

Crédit (procédés contestables aux particuliers
d'une société de crédit).

15617 . — 17 décembre 1971 . — M. Juquin appelle l 'attention de M. I.
ministre de l'économie et des finances sur certains procédés de crédit
employés principalement à l 'encontre de fonctionnaires . La publicité
d'une société de crédit, dont le siège est à Monaco, indique que ses
organismes courtiers ont placé des contrats à plus de 50000 fonc-
tionnaires. Cette société a mis au point un véritable mécanisme
de prêt forcé . Au départ, des prêts d 'un faible montant et aux
taux de 16,20 p. 100 et 17,25 p . 100 sont offerts . Comme garantie,
le bénéficiaire signe une cession de salaire . Avant méme que le
prêt soit remboursé, la société de crédit en propose un autre d ' un
montant supérieur au premier. Elle vante auprès des souscripteurs
un «crédit rapide avec la discrétion qui s'impose a et de «l ' argent
utilisable comme bon vous semble A . Le plus souvent, à la suite de
difficultés du débiteur, elle utilise la cession de salaire qu 'elle
détient, afin d 'imposer ce deuxième contrat, dont le montant la
rembourse du précédent . Le supplément est versé à l'emprunteur.
Ce deuxième prêt fait alors l'objet de nouvelles mensualités plus
élevées sans qu 'il y ait eu liquidation du premier prêt. Par exemple,
une personne a reçu un premier prêt de 4000 francs . Les mensua-
lités sur vingt-quatre mois sont de 198,25 francs. Au bout de huit
mensualités, l ' emprunteur se trouve en difficulté. La société consent
aussitôt un deuxième prêt de 6000 francs, dont 4000 francs servent
au remboursement du précédent et 2 000 francs sont versés à
l'emprunteur . Les mensualités se montent alors à 297,37 francs,
sans qu'il soit tenu compte des mensualités versées pour le premier
prêt. Les difficultés du demandeur s 'aggravant, il est l 'objet de
prêts successifs selon la même procédure . Certains prêts, modest .s
au départ, atteignent 25000 à 30 000 francs . Pour un prêt total
de 15 000 francs représenté par plusieurs contrats successifs,
l'emprunteur verse à la société une somme d ' environ 30000 francs
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sur deux ans . L' intérêt pour cette société se monte alors à plus de
50 p. 100 et atteint même 100 p . 100 dans le cas cité. Lorsque le
demandeur ne peut plus faire face, la totalité de son salaire est
saisie, ce qui l'empêche, par exemple, de payer le loyer afférant à
son habitation. C'est ainsi que deux greffes de tribunaux de la
région parisienne, les saisies et expulsions dont cette société est
responsable, atteignent 75 p. 100 et 90 p. 100 du total des procédures
Inscrites. B lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour mettre fin à l ' activité de cette société et pour faire bénéficier
ses victimes de mesures d'indulgence.

Accidents du travail (grave accident
'dans une usine des Bouches-du-Rhône).

15619. — 17 décembre 1974. — A la suite d 'un accident d ' une
gravité sans précédent qui vient de coûter la vie à deux travailleurs
dans une usine des Bouches-du-Rhône et qui s 'ajoute à ceux qui,
en moins de trois ans, ont tué trente-sept ouvriers à Fos-sur-Mer,
M. Porelli demande à M. le ministre du travail quelles dispositions
il a• prises pour que l 'enquête en cours mette pleinement en lumière
les responsabilités que semble devoir endosser, à l'échelon le plus
élevé, la direction générale de cette entreprise ; quelles mesures
il fera prendre pour que les familles soient justement indemnisées,
malgré la perte irréparable qu 'elles ont subie ; ce qu 'il compte
faire pour que la sécurité des travailleurs dans cette entreprise,
soit, enfin, totalement garantie.

Industrie textile
(licenciement collectif à l 'entreprise Albaric à Nimesl.

15620. — 17 décembre 1974- - M. Jourdan aupelle avec une
gravité et une urgence toute particulière, l'attention de M . le
ministre du travail sur la mesure de licenciement collectif qui vient
de frapper 180 travailleurs de l ' entreprise de textiles Albaric, à
Nimes . ' Outre le grave problème matériel et social posé pour le
présent et l'avenir des intéressés et de leurs familles, il s'agit d'une
nouvelle manifestation aiguë de la dégradation accélérée du marché
de l' emploi dans notre ville. Ce sont, en effet, depuis le début de
l'année, entre 1100 et 1200 travailleurs des entreprises qui consti-
tuent le tissu traditionnel et essentiel de l'activité économique
nîmoise qui ont été les victimes de mesures de licenciement collectif.
Se faisant l 'interprète de l 'émotion et de l'inquiétude qui gagnent
la population nîmoise, quant au progrès et à l 'expansion de la cité,
comme au sujet du sort des salariés licenciés de l 'entreprise Albaric,
il lui demande : 1° quelles mesures immédiates il compte - arrêter
pour que soient garantis les droits et les intérêts de ces travailleurs ;
2° plus généralement, à la lumière des récentes déclarations sur ce
point du Président de la République, quelle politique le Gouverne-
ment compte développer pour faire face à cette situation parti-
eulièrement angoissante pour nos concitoyens.

Piscines (financement de l 'ensemble nautique
prévu à Villeneuve-Saint-Georges).

15621 . — 17 décembre 1974. — M. Kalinsky attire l ' attention de
M. le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur les
inconvénients pour les habitants de Villeneuve-Saint-Georges des
nouveaux retards constatés dans la réalisation de l'ensemble nau-
tique prévu à proximité du fort de Villeneuve-Saint-Georges.
Cette commune, qui ne compte pas moins de 7000 jeunes fréquen-
tant les écoles maternelles et primaires ainsi que le premier cycle
du second degré, reste la dernière ville de plus de 30000 habitants
du Val-de-Marne à être complètement dépourvue d'une piscine per-
mettant à l ' ensemble de la population de pratiquer la natation.
Or, M. le préfet du Val-de-Marne m'informe qu'en raison du choix
d'un projet non industrialisé, la commune de Villeneuxe-Saint-
Georges n'aurait droit à aucune subvention de l'Etat pour une
opération dont le coût est estimé aujourd ' hui à 5,5 millions de
francs et ne manquera pas d'être considérablement majoré dans
l'avenir en raison de )a hausse très rapide des coûts de construc-
tion. Ainsi le retard apporté par la municipalité de cette ville
à décider cette réalisation et les délais très importants mis à
l'élaboration du projet ont pour résultat de pénaliser doublement
la commune : elle perd en recettes la subvention de l'Etat aujour-
d' hui réservée aux piscines industrialisées tandis que les dépenses
sont considérablement augmentées par l 'inflation . Elle devra en
outre recourir à des emprunts à des taux d'intérêts prohibitifs
qui grèveront lourdement le budget communal . Une telle solution
ne pourrait qu'aggraver le poids d'une fiscalité locale déjà lourde-
ment ressentie par les familles e illeneuvoises. II faut noter par
ailleurs . que le centre de formation des sapeurs pompiers de Paris,
qui se trouve . à proximité Immédiate, tirera un grand avantage de
la réalisation d'un équipement qui constitue le complément néces-
saire des installations existant au fort de Villeneuve-Saint-Georges.
Il lui demande en conséquence s 'il n 'entend pas : 1° rétablir au
profit <le la commune de Villeneuve.Saint-Georges la subvention de

l ' Etat prévue pour ce type d ' équipement ; 2° rechercher avec M . le
ministre de l'intérieur dans quelles conditions le centre de forma-
tion des sapeurs pompiers pourrait participer au financement d ' un
équipement qui complétera utilement les moyens de formation
utilisés jusqu'à présent.

Travailleurs étrangers (grève de la faim de trarailteurs marocains
pour obtenir carte de travail et carte de séjour'.

15622. — 17 décembre 197 .1- - M. François Billoux expose à
M. le ministre du travail que dix travailleurs marocains observant
la grève de la faim à Avignon pour obtenir la carte de travail et
la carte de séjour sont recherchés par la police pour ètre expulsés
comme le furent, le 12 novembre dernier, treize travailleurs maro-
cains et tunisiens sur ordre du ministre de l 'intérieur. Bien que
séjournant en France pour la plupart depuis trois ou quatre ans,
ils sont toujours considérés comme travailleurs saisonniers démunis
de cartes de séjour et de travail . Or, ils sont venus en France
sur promesse de contrats alléchants . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour faire surseoir à ces mesures
d 'expulsion et pour la régularisation de la situation de ces tra-
vailleurs marocains.

Transports routiers (situation des contrôleurs routiers).

15623 . — 17 décembre 1974 . — M. Combrisson attire l 'attention
de M. le secrétaire d Etat aux transports sur la situation des
contrôleurs routiers . Ces agents ont des attributions diverses
de plus en plus nombreuses . Il en résulte que leur statut est
aujourd ' hui dépassé ; il n' est plus du tout en rapport avec le
contenu des services qu'ils sont appelés à rendre, étant véri-
tablement polyvalents à des postes comportant de plus en plus
de responsabilités . Leur intégration dans le cadre de la fonction
publique pal-Mt souhaitable, elle préserverait l 'avenir de la profes-
sion et les intérêts de l'Etat. Un avant-projet de décret mis en
oeuvre par la direction des services terrestres est actuellement
soumis au secrétariat d'Etat aux transports . Il lui demande, en
conséquence, quelles mesures il compte prendre pour satisfaire
les revendications légitimes de cette catégorie professionnelle.

Service national 'accident ayant entrainé la mort
d' un militaire de la base d ' Etain-Rouvres(.

15624. — 17 décembre 1974. — M. Gilbert Schwartz attire l 'atten-
tion de M. le ministre de la défense sur les circonstances d'un
accident au cours duquel un jeune militaire du contingent de la
base d' Etain-Rouvres (Meuse), a trouvé la mort le jeudi 5 décem-
bre 1974. En effet, la porte du camion, dans lequel se trouvait
le jeune militaire s'étant ouverte, ce jeune homme est tombé
sur le sol et les roues arrière l'ont écrasé . Il lui demande : 1° s'il
est exact que le fonctionnement des portières de certains camions
Simea est défectueux ; 2" s'il est exact que la vétusté du matériel
est à l'origine de cet accident mortel ; 3" s 'il compte intervenir
pour que la lumière soit faite sur cette douloureuse affaire ;
4" quelles mesures il compte prendre pouf• que, si vieux matériel
il y a, il soit réformé, afin que pareil accident ne se reproduise
plus.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans le délai supplémentoire d'un mois
suivant le premier rappel.

(Art . 139, alinéas 4 et 8 du règlement .)

Procès (condamnation aux frais et dépens
d'une personne ayant bénéficié de l'aide judiciaire).

14029 . — 9 octobre 1974 . — M. Aubert signale à M . le ministre
de I . justice la situation d ' une personne qui, ayant bénéficié,
compte tenu de ses ressources très modestes, de l 'aide judiciaire
pour engager un procès, a perdu celui-ci en appel . Il lui est alors
réclamé, au titre des dépens exposés par son adversaire, la somme
de 1400 F dont 335 F de taxe diverses dues au Trésor . Une telle
somme est extrêmement importante pour des personnes dont le
revenu est faible puisqu'il a permis l'attribution de l'aide judiciaire.
De ce fait cette dernière perd une partie de sa raison d'être . II
lui demande en conséquence s ' il ne serait pas nécessaire de revoir
la réglementation en vigueur sur ce point et, en particulier, si
l 'Etat ne pourrait pas renoncer aux taxes qu 'il est en droit de
percevoir .
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Sous-traitants (garanties en cas de défaillance du donneur d'ordre).

14082. — 9 octobre 1974. — L'article 51 de la loi sur le commerce
et l'artisanat, dite Loi Royer, énonce, en particulier, qu 'un décret
doit définir les mesures propres à • éviter que les sous-traitants
ne subissent les conséquences de la défaillance du donneur
d'ordre	 M. Jean Brocard, compte tenu des difficultés actuelles
de trésorerie des sous-traitants, demande à M . le ministre du
commerce et de l'artisanat le délai dans lequel ce décret doit voir
le jour, de telles dispositions se révélant de jour en jour plus
indispensables.

Formation permanente (conditions de déroulement
du dernier examen du centre d'études sociales).

14091 . — 9 octobre 1974 . — M. Chambaz désire attirer l'attention
de M . le secrétaire d'Etat aux universités sur les faits suivants : le cen-
tre d 'études sociales (U.E .R., travail et études sociales Paris-l) prépare
au diplôme de conseiller du travail, d ' une part, et au diplôme de
sciences sociales du travail, d 'autre part. Pour préparer ce second
diplôme, les étudiants non titulaires du baccalauréat mais possédant
une expérience professionnelle d'au moins trois ans pouvaient
passer, du moins jusqu 'au 21 septembre dernier, un examen iden-
tique à celui permettant la préparation du diplôme de conseiller
technique et comportant deux épreuves générales . Or, lors du
dernier examen . le 21 septembre 1974, les étudiants n ' ayant été
convoqués qu 'une semaine auparavant, la directrice de l'institut
des sciences sociale., du travail arriva en salle d 'examen pour
procéder à la sépa• :atien en deux groupes des étudiants. A ceux
qui présentaient l'examen ouvrant droit à la préparation du
diplôme des sciences sociales du -travail on apprit, mais il était
temps, que cet examen n 'existait plus . Ils pouvaient, s 'ils le dési-
raient, préparer un examen présenté comme équivalent donnant
droit à l'entrée en faculté. Cet examen ayant lieu tout juste
une semaine plus tard et comportant des épreuves d 'histoire, ou
géographie, ou mathématiques et de langues pour lesquelles les
candidats n 'étaient nullement préparés . Au moment où l'on parle
de formation permanente et de promotion professionnelle, il nous
semble qu'il s'agit là, au contraire, d ' une remise en cause complète
de ces principes. Va-t-on éliminer les minces possibilités q ui restent
encore aux travailleurs d'améliorer leur formation . M. Chambaz
demande donc à m . le ministre de l ' éducation nationale : 1° s'il ne
juge pas pour le moins abusif que des candidats qui pendant
un an s'apprêtent à passer un examen sous des formes bien
précises ne soient avertis de changements aussi importants qu'au
dernier moment, au risque de leur faire perdre au minimum une
année universitaire ; 2° s'il ne pense pas qu'il s'agit là d'une remise
en cause grave du principe souvent affirmé du droit à la formation
permanente des travailleurs. Que compte-t-il faire pour que des
personnes sur la seule base de leur expérience p-ofessionnelle
pensent avoir accès à un enseignement supérieur ; 3° quelles
garanties peut-il donner pour que les étudiants actuellement en
cours de préparation de ce diplôme obtiennent au bout de trois
ans une formation d ' un niveau satisfaisant, en conformité avec ce
qui leur a été effectivement présenté au début de leurs études.

Cidre
(campagne cidricole : mesures de soutien).

14112. — 10 octobre 1974 . — M. Darinot demande à M . le ministre
de l' agriculture s'il envisage de prendre dès maintenant des
mesures pour éviter un déroulement catastrophique de la cam-
pagne cidricole . Trois mesures parmi d 'autres pourraient conve-
nir. 1° Augmenter pour cette année le contingent d 'alcool de résorp-
tion le portant à environ 50 000 hectolitres d'alcool pur ; 2° assurer
par des aides spécifiques une valorisation minimum des fruits
destinés à la fabrication des concentrés ; 3° accroitre les possi-
bilités de stockage du calvados en affectant, d 'une part, un volume
de crédit plus important pour cette opération de stockage et,
d' autre part, en augmentant les bonifications d 'intérêts sur ces ,
prêts.

Sucre (revision des droits de plantation de betterave à sucre).

14131 . — 10 octobre 1974. — M . liage attire l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur les conséquences de la situation
de pénurie caractérisant actuellement le marché du sucre . Il apparaît
évident que le règlement sucrier européen en vigueur est dépassé.
Il instituait en effet un régime de quotas fondés sur la consom-
mation de sucre de l 'Europe des Six, soit 6485000 tonnes . Avec
l 'Europe à neuf les besoins sont passés à 10,5 millions de tonnes
alors que la production prévisible ne dépasse pas 9,5 millions de
tonnes d 'où un déficit européen de un million de tonnes . La pénurie
régnant aussi sur le marché mondial il en résulte une forte tension

entre le prix du sucre européen de l'ordre de 1,60 franc le kilo-
gramme et celui du marché mondial qui avoisine 4 francs le
kilogramme. Cette insuffisance de production remet en cause le
système des quotas fondé sur la moyenne de la production de
1968-1969 et celle de 1972-1973 . La question d ' une revision du
volume et de la répartition des quotas pour combler le déficit
du seul approvisionnement du marché européen du sucre est donc
posée. Une modification arithmétique du quota de chaque producteur
conduirait à majorer beaucoup plus les droits de plantation des
planteurs disposant de fortes antériorités alors que les petits et
moyens planteurs ne pourraient prétendre qu ' à de faibles augmen-
tations de leurs droits, tandis que les exploitants familiaux n 'ayant
pas encore pratiqué 1a culture de le betterave à sucre risqueraient
de rester évincés. II lui demande . en conséquence, s'il ne considère
pas que les prochaines majorations des quotas de plantation de
betterave à sucre doivent étre réservées en priorité aux exploitants
familiaux qui en manifesteront le désir aussi bien pour ceux
d' entre eux ayant déjà des droits de plantation que pour ceux n 'en
ayant pas encore.

Sociétés de construction (sociétés constituées en vue de l'attribution
d'immeubles aux sociétés par fractions divises : modalités d 'appli-
cation aux sociétés constituées avant juillet 1971).

14149. — 11 octobre 1974 . — M. Labbé appelle l 'attention de M. Ie
ministre de l ' économie et des finances sur la réponse faite par son
prédécesseur à la question écrite n" 10333 (Journal officiel, Débats
A. N ., n° 24 du 25 mai 1974, p . 2271) relative à l'article 51 de la
loi n" 71 . 579 du 16 juillet 1971 . lequel prévoit qu 'un R . A . P . doit
déterminer la date d 'effet et les conditions dans lesquelles les disposi-
tions du titre Il seront appliquées aux sociétés constituées anté-
rieurement à l 'entrée en vigueur de ladite loi. Dans la réponse
précitée, il était dit que la publication de ce texte pourrait inter-
venir dans un délai très rapproché, son prédécesseur s 'engageant
à hâter au maximum la parution de ce R. A. P . n ne semble pas que
ce texte réglementaire ait été publié alors que cette réponse date
de près de cinq mois . Il lui demande quand cette publication
interviendra.

Fruit .; et légumes (petits producteurs des . ceintures vertes .:
assouplissement de la réglementation du c bon de remis .).

14166 . — 11 octobre 1974 . — M . Dueillard appelle l 'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur les grandes difficultés
rencontrées par les moyens et petits producteurs des • ceintures
vertes » pour se conformer à la loi du 6 décembre 1972 ayant institué
le • bon de remis . pour tous les transports de fruits et légumes, en
vue, semble-t-il, de mettre un terme aux activités illégales résultant
du trafic du marché parallèle . Les assouplissements prévus par le
décret d ' application du 26 février 1974, paru au Journal officiel
du 3 mars 1974, ne paraissent pas à cet égard suffisants pour
permettre la survie d 'exploitations familiales ainsi menacées de
disparition. Pourtant, celles-ci fournissent aux populations citadines
des produits frais de qualité tout en entretenant autour des villes
les trop rares espaces verts dont les pouvoirs publics se préoccupent
de plus en plus à très juste titre, d 'ailleurs . Déjà ces moyens
et petits producteurs, pour simplifier leur gestion et leur compta .
bilité, ne récupèrent pas la T. V . A . dont ils supportent ainsi l'inci-
dence. De plus, ils ne demandent jamais rien pour les . retraits'
bien qu ' ils aient eux aussi des a invendus .. Ils estiment clone
indispensable que la loi précitée s'applique seulement aux gros
transports . Il lui demande si de nouvelles dispositions ne pourraient
être mises à l 'étude à la lumière de l ' expérience, pour pallier les
conséquences, apparemment sur le double plan économioue et
humain, d 'une application trop rigide de ladite loi.

Sécurité routière
(obligation pour les piétons isolés de circuler à gauche).

14176. — 11 octobre 1974. — M. Lafay appelle l ' attention de
M. le ministre de l'équipement sur le fait qu'une étude réalisée
par l'organisme national de sécurité routière (O . N. S . E . R .)
souligne que les piétons isolés s 'exposent trois fois plus à des
dangers le jour — et huit fois plus la nuit — quand ils circulent
sur la droite plutôt que sur le côté gauche d' une route . Selon
l '0 . N . S . E. R. 200 accidents mortels au moins auraient été évités
en 1973 si les piétons avaient été astreints à emprunter, en mar-
chant le long d ' une voie dépourvue de trottoirs, la partie gauche
de la chaussée . Actuellement, aucune obligation de cette nature ne
leur est imposée puisque l ' article R .218 du code de la route
prévoit seulement que, lorsqu'ils ne peuvent utiliter que la chaussée,
les piétons doivent circuler près de l ' un de ses bords . Il lui
demande si les conclusions de l'étude susrappelée ne lui paraissent
pas devoir militer en faveur d ' une modification du libellé de l 'article
précité qui contraindrait désormais les piétons isolés à circuler
à gauche .
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1
Service de la répression des fraudes et du contrôle de la qualité

(augmentation de ses moyens en crédits et effectifs,.

14186. — Il octobre 1974 . — M Soustelle attire l 'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur les graves difficultés qu'éprouvent
les services de la répression des fraudes et du contrôle de la
qualité à s ' acquitter de leur mission, cependant de première impor-
tance pour les consommateurs, en raison de la faiblesse de leurs
moyens en personnel et en crédits, et lui demande s'il n 'estime
pas opportun de reconsidérer la situation des personnels intéressés.

Propriété
(limitation des acquisitions de biens iiumobiiiers par des étrangers).

14191 . — 12 octobre 1974 . — M. Girard appelle l 'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur le fait que de très riches
étrangers se rendent acquéreurs d'entreprises- de sociétés, de chà-
teaue. de magnifiques propriétés, de vignobles réputés et même de
< tours . dans les environs de Paris . Ces acquisitions sont de plus
en plus fréquentes, les acheteurs appartenant à peu près à toutes
les nationalités . Récemment même il re :nble que les pétrodollars
ont permis ries acquisitions de cet ordre . Si de tels achats lorsqu'ils
sont limités peuvent être admis . il n'en est pas de même lorsqu 'ils
prennent une aussi grande ampleur et risquent de nous dépossé-
der progressivement de notre patrimoine immobilier . a lui
demande les mesures que le Gouvernement envisage de prendre
pour limiter ce genre d 'acquisitions.

Service de la répression des fraudes et dur contrôle de la qualité
(augmentation de ses moyens d'action).

14192. — 12 octobre 1974 . — M. Giesinger appelle l ' attention de
M. le ministre de l'agriculture sur la pénurie des moyens mis à la
disposition du service de la répression des fraudes et du contrôle
de la qualité, dans l'action que celui-ci doit mener pour la protection
des consommateurs dans ses différents secteurs d'activité . Alors
que les attributions du service se sont multipliées d ' année en
année, que l 'obligation de l ' étiquetage est généralisée, que les
fraudes se révèlent de plus en plus subtiles, les effectifs n 'ont
pratiquement pas progressé et restent nettement insuffisants . Les
moyens en crédits de déplacement ont parallèlement diminué
depuis cinq ans et ne permettent pas un remboursement équitable
des frais imposés par les déplacements professionnels constants.
Les crédits d' achat du matériel sont également trop limités.
Malgré les quelques améliorations, au demeurant peu sensibles,
apportées par les dernières mesures, les primes de sujétion restent
des plus faibles à l ' intérieur de la fonction publique et de l ' agri-
culture et ne peuvent pallier les écarts importants constatés
avec les secteurs privé et semi-public . Au moment où les pouvoirs
publia mettent de plus en plus fréquemment l ' accent sur l 'impor-
tance des problèmes touchant à la qualité de la vie, il lui demande
que des dispositions interviennent rapidement pour donner au
service de la répression des fraudes et du contrôle de la qualité
les moyens matériels permettant la poursuite de son activité dans
des conditions satisfaisantes et pour accorder à ses membres une
rémunération tenant compte de ia tàche à accomplir et des moyens
nécessaires pour la mener à bien.

Protection des sites (arrêt des travaux de clôture
d ' une propriété sur la commune de Coti-Chiavari [Corse]).

14193 . — 12 octobre 1974. — M. Julia expose à M. I. ministre
de l'équipement que des travaux sont en cours au lieudit Mare
e Sol sur le territoire de la commune de Coti-Chiavari tendant à
clôturer d ' un mur de près d 'un kilomètre de long un terrain situé
en bordure de mér avec cette circonstance aggravante que cette
parcelle de terrain, qui faisait partie du domaine public, a été
cédée à des particuliers. Il lui demande s'il n 'y a pas là une
contradiction flagrante et étonnante mitre, d 'une part, la juste
politique du Gouvernement tendant à faciliter le libre accès aux
plages par l ' achat de passages et, d 'autre part, de permettre 'a
fermeture presque totale d ' un des plus beaux rivages du golfe
d'Ajaccio dépendant il n'y a pas longtemps de la forêt domaniale.
De même, il s 'étonne que des dispositions aient été prises
légitimement (fin d' empêcher que des constructions situées en
bord de mer puissent constituer un écran entre la mer et la
route qui la lange, alors qu 'en même temps on p : torise ou on
tolère l'édification de murs pleins pouvant atteindre 1,60 mètre
de hauteur. 11 lui demande en conséquence les mesures urgentes
qu 'il compte prendre pour mettre fin à des pratiques détestables
et de moins en moins acceptées par la popul, tien et pour, dans
l'immédiat, faire interdire les travaux en cours à Mare e Sol .

Caisses d'épargne (relèvement des talla d'intérêts).

14702. — 6 novembre 1974 . — M . François Bénard demande à M. le
ministre de l'économie et des finances s'il ne lui paraitrait pas
opportun, sans attendre une éventuelle inde :ration totale ou par-
tielle de l ' épargne populaire, d'envisager un relèvement irsmédiat
des taux d'intérêts pour les dépôts en caisse d ' épargne, anorma-
lement bas compte tenu du rythme de l'érosion monétaire,

O . R. T. F.
(rerlassc'niest dans les vourelles sociétés des journalistes pigistes).

14704 . — 6 novembre 1974 . — M. Fillioud attire l ' atteniton de
M. le Premier ministre (Porte-parole du Gouvernement) sur les condi-
tions d'application aux personnels de l 'ex-O . R . T . F . de la loi com-
plétant l'article L . 761-2 du code du travail destinée à faire bénéficier
les journalistes a pigistes . du statut des journalistes professionnels
'loi n" 74-630 du 5 juillet 1974), qui fait disparaitre toute distinction
de statut entre journalistes rémunérés au mois et journalistes pigistes.
Ces dispositicns s'appliquent à toutes les entreprises de presse quelle
que soit leur forme juridique . Elles doivent donc être appliquées
à l'ex-O. R . T . F . Or, l'organe liquidateur n'a pas fait figurer les
journalistes pigistes sur la liste des personnels à reclasser dans les
nouvelles sociétés transmise à la commission paritaire chargée de
procéder au reclassement des personnels . Il y a là une mesure discri-
minatoire contraire au texte précité . Il lui demande quelle mesure
il compte prendre pour assurer le respect de la Ici dans la liqui•
dation de celte entreprise publique.

Espaces verts (sauvegarde de l ' espace boisé
de la cité universitaire Daniel-Faucher, à Toulouse).

14705. -6 novembre 1974 . — M. Andrieu expose à M . le secrétaire
d'Etat aux universités que, dans la cité universitaire Daniel-Faucher de
Toulouse, un espace boisé est menacé de totale destruction par la
société H . L. M. de l ' université qui compte y construire des loge-
ments pour les fonctionnaires de l'éducation. Or, ces constructions,
dont l ' utilité n'est pas contestable, devraient être implantées sur
des terrains disponibles dans le patrimoine existant de l'éducation
ou dans celui des armées, d 'importants emptacerflents dans le centre
de la ville, occupés par d 'anciennes casernes, étant en voie de
cession . Cet espace boisé préservé pourrait être très largement
ouvert au public selon le voeu de l'association des résidents, et
ferait notamment la joie c :e la population enfantine très importante
du grand ensemble H . L . M. voisin d 'En:palot qui y trouverait un
cadre idéal de loisirs et de jeux dont elle est si désagréablement.
privée . Il lui demande quelles décisions il compte prendre pour
sauvegarder l 'espace boisé de la cité unit ersitaire Daniel-Faucher.

Espaces verts (sauvegarde de l'espace boisé
de le cité universitaire Daniel-Faucher, à Toulouse).

14706 . — 6 no' embre 1974. — M . Andrieu expose à M. le ministre
de la qualité de la vie que, dans la cité universitaire Daniel-Faucher
d^ Toulouse, un espace boisé est menacé de totale destruction par
la eneiété H. L. M. de l'université qui compte y construire des
logements pour les fonctionnaires de l'éducatio^ . Or, ces construc-
tions, dont l'utilité n ' est pas contestable, devraient étre implantées
sur des terrains disponibles dans le patrimoine existant de l'édu-
cation ou dans celui des armées, d ' importants emplacements dans
le centre de la ville . occupés par d'anciennes casernes, étant en
voie de cession . Cet espace baisé ainsi préservé pourrait être très
largement ouvert au public selon le vmiu de l ' association des rési-
dents, et ferait notamment la joie de la pope l etion enfantine très
importante du grand ensemble d ' H . L. M. voisin d ' Empale , qui y
trouverait uri cadre idéal de loisirs . et de jeux dont elle est si
désagréah,ement privée . Il lui demande quelles décisions il compte
prendre pour sauvegarder l 'espace boisé de la cité universitaire
Daniel-Faucher.

Assurance maladie (reneboersentent d'articles
de lu catégorie < Accessoires n : nuise à jour des tarifs).

14708 . — 6 novembre 1974 . — M. Clérambeaux attire l'attention de
M . le ministre du travail sur la disparité des tarifs de rembour-
sement appliqués par les caisses de sécurité sociale lorsqu'il s 'agit,
par exemple, d ' articles de la catégorie Accessoires . Selon le cas, le
tarif appliqué est celui des années 1959, 1960, 1961, 1963, 1967 ou
1971 . Ces articles sont facturés au prix de gros plus cher: que le
tarif de remboursement de la sécurité sociale : les assurés font
donc les frais de cette situation . Il lui demande si elle envisage
notamment pour cette catégorie d 'articles une mise à jour rapide
dot tarifs de responsabilité de le sécurité sociale .
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Rentes viagères
(indexation des rentes constituées actuellement).

14714. — 6 novembre 1974. — M. Cousté rappelle à M . le ministre
de l 'économie et des finances la situation dramatique des rentiers
viagers. Malgré l'effort budgétaire consenti par l'Etat les revalo-
risations accordées dans les lois de finances sont insuffisantes pour
maintenir le pouvoir d 'achat des rentes . Il constate avec étonnement
que la caisse nationale de prévoyance continue à proposer, à grand
renfort de publicité, des contrats de rentes viagères tout en
omettant de préciser que ces rentes ne sont pas indexées et
subissent le plein effet de l 'inflation . Il lui demande les mesures
qu'il compte prendre soit pour informer les épargnants incités
à passer des conventions de rentes viagères des risques de dévalua-
tion qu 'ils courent, soit pour assurer le maintien de la valeur des
rentes viagères qui se constituent actuellement.

Allocation supplémentaire du F . N. S.
(reconduction de la majoration exceptionnelle de 100 F).

14715 . — 6 novembre 1974. — M. Pierre Cornet expose à M. le
ministre du travail eue si la réforme de l 'allocation de logement
doit permettre, par la prise en compte forfaitaire d'une partie des
frais de chauffage, d ' aider ses bénéficiaires à faire face à l'augmen-
tation de leurs charges en la matière, il n'en va pas de même pour
d'autres catégories sociales qu 'on peut cependant considérer comme
particulièrement défavorisées . Il en est ainsi notamment des titulaires
de l 'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité lors-
qu'ils ne remplissent pas les conditions nécessaires pour l ' obtention
de l'allocation de logement . Il lui est donc demandé, à l'approche
de l'hiver, s'il ne jugerait pas utile de renouveler en faveur de ces
personnes la mesure prise au début de cette année qui permettrait
de leur accorder une majoration exceptionnelle de leur allocation
égale à 100 F.

Assurance automobile (allégement des tarifs).

14717 . — 6 novembre 1974 . — M . de Broglie demande à M . le
ministre de l 'économie et des finances s' il estime devoir obtenir un
allégement réel des tarifs d ' assurance automobile. Il lui fait observer
qu ' ils sont en France les plus élevés du monde et que le phénomène
est d ' autant plus choquant qu ' il est proclamé partout que les limita-
tions de vitesse ont notablement réduit le nombre des accidents.

Radio télévision (modalités d'intervention des leaders
de l 'opposition).

14719 . — 6 novembre 1974 . — M . Simon-Lorière, séduit par
la volonté du Président de la République d ' élaborer pet: à peu
un statut de l 'opposition, souhaite que le: modalités d 'intervention
des leaders de l'opposition à la radio et à la télévision soient
fixées par des règles précises ; ces règles devraient être définies
à partir du modèle d'objectivité libérale britannique ; demande
à M . le Premier ministre (Porte-parole ale Gouvernement) s'il peut
dénombrer en minutes, depuis le 19 mai jusqu'au 31 octobre, les inter-
ventions à l 'O. R . T . F . de M . le Président de la République, de M . le
Premier ministre, de M . Poniatowski, ministre d ' Etat chargé de l'inté-
rieur, de M . Mitterrand, secrétaire du parti socialiste, et de M. Mar-
chais, secrétaire du parti communiste.

Laboratoire d 'analyses médicales
(prélèvements veineux : assujettissement à la T. V. A.).

14721 . — 6 novembre 1974. — M . Jean Brocard expose à M . le
ministre de l'économie et des finances l ' objet d 'un litige qul oppose
l'administration fiscale à un pharmacien . En effet, l'administration
estime que les prélèvements veineux effectués par un pharmacien
exploitant un laboratoire d 'analyses médicales sont passibles de la
T. V. A. au même titre que les autres activités relevant de la
compétence de ce laboratoire . Or ces prélèvements veineux sont
considérés par la sécurité sociale comme des actes médicaux et, à
ce titre, non soumis à la T. V. A. Aucun texte n ' apportant une
solution à ce litige, il lui demande s ' il peut faire connaître la
solution qu ' il préconise pour aplanir un tel litige

Etablissements scolaires
(retards dans la nationalisation des C . E . S . de ta ville du Havre).

14723 . — 6 novembre 1974. — M . Duroméa rappelle à M. le ministre
de l 'éducation les termes de sa question écrite du 12 décembre 1973,
signalant que la ville du Havre comptait à cette date neuf C . E. S.
et un C . E . G . municipaux, contre quatre C. E. S . nationalisés et un
C. E. S . d'Etat, et demandant combien de ces établissements seraient
nationalisés . II lui rappelle qu ' il lui avait été répondu, le 16 février
1974, que cette demande ferait l 'objet d ' un examen particulièrement

attentif. Or, depuis la rentrée 1974, la situation s 'est encore aggravée,
puisque, si la nationalisation de deux C. E . S. a été officieusement
annoncée trois collèges nouveaux ont été créés : Léo-Lagrange, Fl_u-
rus-Brindeau et Mont-Gaillard. Ainsi, la ville du Havre qui a supporté
la charge financière de la construction de douze C. E. S . sur
soixante-deux programmés au plan départemental depuis 1965, n'a
bénéficié que de trois nationalisations sur 29 en 1973 . Il faut donc
constater que l 'esprit des circulaires de 1965, prévoyant que les
villes ayant consenti un effort particulier seraient aidées en priorité,
n 'a pas été respecté. La ville du Havre, pour sa part, ne peut assurer
qu 'à l ' avenir elle pourra continuer de supporter la charge écrasante
de la gestion des collèges (plus de 5 millions par an actuellement) . Il
lui demande donc à nouveau quelles mesures il compte prendre
pour combler l 'inquiétant retard de nationalisation des C . E. S . de la
ville du Havre.

Conflits du travail ;remise en cause de la convention collective
du chauffage qui régissait le personnel de la société Termiq
Missenard Quint).

14726. — 6 novembre 1974. — M. Rallie attire l' attention de M. la
ministre du travail sur le conflit qui oppose les ouvriers et employés
du département Termiq à la direction de l'Entreprise Missenard
Quint, 322, rue des Pyrénées, Paris 20') . En effet, à la suite de la
fusion début octobre de la Société Termiq Missenard Quint, les
travailleurs du secteur chauffage voient, sur décision du président
directeur général, se substituer à la convention collective du chauf-
fage qui les régissait, la convention collective du bâtiment qui leur
est moins favorable tant au point de vue promotion que garanties
sociales. Cette décision unilatérale de remettre en cause la conven-
tion collective a créé une grande émotion parmi le personnel et un
mouvement de grève a été unanimement décidé . Cette grève a duré
quatorze jours et il faut souligner que les travailleurs ont avec
beaucoup de responsabilité assuré, après deux jours d'arrêt, le
chauffage dans les cités H . L . M . dont ils avaient la charge. De son
côté, la direction de l ' entreprise n'a pas favorisé l'ouverture rapide
de réelles négociations . A ce jour, le travail a repris et. si les avan-
tages acquis sont provisoirement maintenus, les travailleurs de la
société Termiq revendiquent, comme c'est leur droit, d'être régis
par la convention collective du chauffage et non celle du bâtiment.
Ce litige doit prochainement passer en commission de conciliation
aussi lui demande-t-il quelles mesures il compte prendre pour que
satisfaction soit donnée à ces travailleurs.

Enseignants (limitiez auxiliaires des enseignements spéciaux).

14727. — 7 novembre 1974. — M. Graziani appelle l' attention de
M . le ministre de l'éducation sur les professeurs qui dispensent les
enseignements spéciaux (dessin, musique, etc .) dans les établisse-
ments d'enseignement du second degré . Il souhaiterait savoir quelles
dispositions sont prévues en ce qui les concerne dans le projet de
réforme de l' éducation qui doit être déposé à l 'Assemblée nationale
à la fin de cette année. Il lui demande en particulier s'il est envisagé
de leur donner la place à laquelle ils doivent normalement pré-
tendre en excluant que les enseignements en cause puissent être
dispensés par des professeurs enseignant normalement une discipline
littéraire. La réponse à une question au Gouvernement (séance de
l'Assemblée nationale du 16 octobre 1974) indiquait, à propos des
maîtres auxiliaires, que dès cette année des mesures interviendraient
pour que Ies auxiliaires du premier et second degré qui possèdent
les titres requis et ont fait preuve de leur compétence puissent
étre, par le biais de transformations de postes et de concours
spéciaux, intégrés progressivement dans le corps des titulaires . H
lui demanda si cette réponse concerne les maitres auxiliaires des
enseignements spéciaux et souhaiterait savoir si le plan de résorption
de l'auxiliariat qui a été établi les concerne. S'agissant des maîtres
auxiliaires qui ne pourraient bénéficier des modalités d 'intégration
auxquelles il faisait allusion devant l ' Assemblée nationale le 16 octo .
bre dernier, il désirerait savoir quelles mesures sont envisagées
en leur faveur pour leur permettre de trouver un emploi corres-
pondant à leur formation dans le secteur privé en dehors de
l' enseignement.

Valeurs mobilières (délai d 'option pour le mode d'imposition
repoussé jusqu'en fin d 'année).

14728 . — 7 novembre 1974 . — M. Le Tac rappelle à M. le ministre
de l'économie et des finances qu'aux termes de l ' article 125 A du
code général des impôts les personnes physiques bénéficiaires de
produits de placement à revenu fixe peuvent opter pour leur
assujettissement à un prélèvement qui a été porté à un tiers pour
les produits perçus postérieurement au 31 décembre 1973 . L'option
pour le prélèvement forfaitaire doit être formulée auprès de l'éta-
blissement payeur au plus tard lors de l 'encaissement des revenus
et elle est irrévocable à l ' égard des produits pour lesquels elle a été
exercée. Les indications données à ce sujet précisent qu 'il n'y a
évidemment intérêt à opter pour le prélèvement que dans l 'hypothèse
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où, à ùéfsut d'option, les produits perçus seraient frappés par
l 'impôt progresif sur le revenu à un taux supérieur à 33 1'3 p. M.
compte tenu du mideu des ressources du contribuable et du nombre
de parts correspondant s la situation de famille . Ces indications
impliquent pour le coniribuaoié de savoir au mom ent où il prête
une certaine somme de pouvoir faire une extrapolation ae l' ensemble
de ses revenus, lesquels peuvent souvent varier d'une manière
importante . C ' est le cas notamment des revenus fonciers d'un
propriétaire d 'immeuble qui sont plus ou moins importants suivant
les travaux d ' entretien qu ' il pourra avoir à réaliser. Enfin, pour
déterminer s'il a ou non intérêt à choisir le prélèvement forfai-
taire, il est un autre élément dont le contribuable ne d ispose qu'en
fin d'année. à savoir la loi de finances qui n 'est votée qu ' à celte
époque. Il lui demande, en conséquence, s'il n ' estime pas opportun
que l'option en cause ne puisse être formulée qu 'en fin d 'année
auprès du Trésor, c'est-à-dire lorsque le contribuable est en pas-
session de tous les éléments lui permettant d 'arréter son choix.

Handicapés (assurance maladie : remboursement des frais
de rééducation psychomotrice sans condition d'hospitalisation).

14730. — 7 novembre 1974 . — M. Jean Briane expose a M. le
ministre du travail qu'au moment où le Gouvernement s ' efforce
de faire bénéficier d'un régime de sécurité sociale les diverses
caté° p ries de la population, il apparait indispensable de revoir la
situation qui est faite à la rééducation psychomotrice en matière de
sécurité sociale . Cette discipline rééducative s ' adresse notamment aux
catégories défavorisées : les handicapés mentaux et psychologiques.
Les actes de rééducation psychomotrice n'étant pas inscrits à la
nomenclature des actes faisant l 'objet d'un remboursement au
titre de l 'assurance maladie, les intéressés doivent être hospitalisés
pour subir un traitement de rééducation psychomotrice et payer
ainsi des prit) de journée élevés . La commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales examinant la proposition de loi n" 551
relative aux professions d'auxiliaires médicaux a adopté une dispo-
sition en vertu de laquelle les conventions passées entre les orga-
nisations les plus représentatives pour chaque profession devront
définir les conditions de remboursement des hono raires des auxi-
liaires médicaux. Il apparait indispensable, tout au moins, que les
actes accomplis par les personnels qui effectuent la rééducation
psychomotrice puissent être remboursés au titre de l ' assurance
maladie sans que les handicapés qui subissent ce traitement soient
nécessairement hospitalisés . Il lui demande s 'il n'a pas )'intention
de prendre rapidement une décision en ce sens.

Concurrence (entrave à la concurrence et effet inflationniste
de la formule ristourne d'épargnes qui a été lancée sur onze
produits).

14741 . — 7 novembre 1974 . — Mme Fritsch expose à M . le ministre
du commerce et de l'artisanat que l ' union nationale des caisses
d'épargne de France a passé un contrat avec la Société ABC France
en vue de réaliser le lancement d 'une formule originale de promotion
de l 'épargne à partir d'achats par le public portant sur certains
produits soi-disant de grande consommation . L 'achat des onze pro-
duits ainsi choisis permet, sous certaines conditions, d 'obtenir une
. ristourne d ' épargne s . Il suffit, pour profiter de cette ristourne,
de découper, sur chacun des produits achetés, une partie précise
de l'emballage et de la coller sur le carnet a E P A s aux endroits
prévus . Pour obtenir le montant de l ' épargne ainsi constituée,
le consommateur doit présenter son carnet « E P A à l ' un
des guichets de la caisse d'épargne. La valeur acquise en « ristourne-
épargne s lui est alors versée, après vérification, sur un livret de
caisse d 'épargne existant ou à créer. Par ce système, les caisses
d' épargne de France souhaitent inciter à l'achat de produits qui
n'apparaissent, en aucune façon, comme indispensables puisqu ' il
s 'agit, par exemple, d ' apéritifs, de gâteaux, de produits chocolatés,
de certains desserts, d ' aliments pour animaux en conserves, etc.
Il convient de se demander si de telles pratiques sont conformes
à la législation sur la concurrence, qui interdit la distribution
de primes et si, par ailleurs, en concourant à développer les achats
de certains produits, elles n'ont pas un effet inflationniste . Elle lui
demande s'il n 'estime pas opportun de prendre toutes mesures
utiles pour mettre fin à ces méthodes qui consistent à manipuler
les consommateurs au bénéfice de certaines grandes sociétés contrô-
lant à la fois la fabrication et la distribution de certains produits
et qui ont pour effet, en définitive, de fausser le mécanisme de la
concurrence .

Education (inspecteurs départementaux:
amélioration de leur situation).

14749. — 8 novembre 1974 . — M. Ver attire l 'attention de M . le
ministre de l 'éducation sur les difficultés grandissantes des inspec-
teurs départementaux de l 'éducation en raison de l 'accroissement du
nombre de maitres à inspecter et de leur responsabilité dans la

formation continue- L' accroissement prévu de trente- inq postes de
conseillers pédagogiques en éducation physique et de soixante-cinq
postes dl. D . E. N. (dont cinquante serviront à rétribuer les inspec-
teurs en formation dans les E. N . S. de Saint-Cloud et de Fontenay)
parait absolument insuffisant. Le dossier de revalorisation indiciaire,
compromis réalisé précédemment, ne progresse pas. L ' indemnité de
sujétion corrigeant le désavantage de non-attribution de logement ne
dépasse pas le stade des promesses. II lui demande les mesures qu'il
compte prendre pour respecter ces dernières et redonner ainsi à la
fonction d 'inspecteur départemental de l 'édu . ation les facilités et
l 'éclat qu ' elle mérite.

Anciens combattants (Afrique du Nord : reconnaissance
de toutes les qualités attachées au titre d'ancien combattant).

14750. — 8 novembre 1974 . — M. Aubert demande à M. le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants si l ' attribution de la qualité de
combattant aux anciens militaires ayant servi en Afrique du Nord
au cours des opérations de maintien de l 'ordre entrainera toutes
les conséquences attachées à cette qualité . En particulier si les agents
de l 'Etat pourront bénéficier pour le calmi de leur pension d 'an-
cienneté, de la bonification de campagne double pour la durée de
service accomplie en unité combattante.

Armées (corps féminins des armées - recrutement sans conditions
de diplômes de jeunes filles ayant accompli leur service national
et réussi un concours interne).

14751 . — 8 novembre 1974 . — M. Albert Bitonon expose à M . I.
ministre de la défense qu 'il a eu connaissance de la situation d'une
jeune fille :lui effectuant son service national dzns un hôpital
des armées espérait pouvoir, après son service, souscrire un enga-
gement dans un des corps féminins des armées. Or, le recrutement
des secrétaires d 'administration du service de santé ne se fait qu 'au
profit de personnels titulaires d ' un brevet, d 'un diplôme ou d ' un
certificat d 'aptitude ou de formation dans une spécialité de comptable
ou de secrétaire, délivré par une école technique professionnelle.
Par ailleurs, les personnels féminins de l ' armée de terre ne sont
recrutés que s'ils sont titulaires du B . E . P. C . Ainsi, la jeune fille
dont il est fait état dans cette question ne possédant aucun diplôme
ne peut espérer souscrire un engagement dans les personnels fémi-
nins. Il est extrêmement regrettable qu'il en soit ainsi, car les
modalités d 'engagement dans les corps féminins des armées impli-
quent qu 'un re rrutement interne n'est pas possible pour les
candidates non diplômées. Il s'agit là d'une situation sans doute
unique dans les armées puisque celles-ci ont toujours été largement
ouvertes à la promotion interne. Il lui demande en conséquence s 'il
envisage de modifier les conditions de recrutement afin qu'en
dehors des titulaires de diplômes puissent se présenter les jeunes
filles ayant accompli leur service national dans un corps défini et
faisant la preuve par leur réussite à un concours interne qu ' elles
sont capables de remplir les fonctions pour lesquelles elles sont
candidates .

Allocations de maternité
(octroi sans conditions de délais de naissance).

14753 . — 8 novembre 1974 . — M. Charles Bignon demande à
M. le ministre du travail quand il va enfin modifier l 'article 5 de
la loi du 22 aoftt 1946 (art . L . 519 du code de la sécurité sociale) de
manière à faire disparaitre les délais en matière d 'allocations de
maternité. La chute rapide de la natalité rend plus nécessaire que
jamais l 'octroi de cette allocation.

Travailleurs immigrés de l 'agriculture
(contrôle du respect des clauses de leurs contrats de travail).

14757 . — 8 novembre 1974. — M. Besson attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur la situation des travailleurs saisonniers
de l ' agriculture pour la plupart originaires d ' Afrique du Nord.
En fonction de la réglementation existante leur contrat de travail
relève de l ' autorité des directeurs départementaux dit travail et
de l ' emploi et le contrôle du respect des clauses desdits contrats
appartient à l' inspecteur départemental des lois sociales en agri-
culture . Comme il résulte de cette complexité des difficultés de
divers ordres, particulièrement préjudiciables aux travailleurs
concernés, il lui demande : 1° s'il ne pourrait pas être décidé qu 'une
même autorité administrative, directeur départemental du travail
ou inspecteur des lois sociales en agriculture, se voie confier la
responsabilité de l 'éiablissemeat des contrats de travail et du
contrôle de l 'application de ses clauses ; 2' s'il ne pourrait pas
être fait obligation aux employeurs de communiquer aux services
compétents les dates et les lieux des chantiers auxquels participent
ces travailleurs sans quoi tout contrôle est impossible, ce qui
est le cas la plupart du temps actuellement ; quelles dispositions
Il compte prendre pour empêcher que des entreprises de main-
d ' ceuvre spécialisées clans l 'introduction en France et l'emploi d'in-
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migrés. sanctionnées pour violation des engagements souscrits par
contrat, obtiennent de nouveaux contrats . .. parfois dans les jours
qui suivent un jugement de tribunal les condamnant, comme ce
fut le cas pour une entreprise savoyarde dans l 'été.

Procédure pénale (rapt de Mme Albert à la Martinique : intervention
de l 'autorité administrative dans le domaine réservé à l'autorité
judiciaire).

14761 . — 8 novembre 1974. — M. Alain Vivien expose à M. le
secrétaire d'Etat aux départements et territoires d'outre-mer que le
lundi 22 juillet 1974, Mme Roger Albert était victime d 'un rapt aa
moment ois il arrivait en Martinique . Une information judiciaire
etait ouverte dès la journée du mardi 23 juillet et une commission
rogatoire délivrée par le juge d ' instruction saisi . Une réunion sous
la direction de M. le secrétaire d 'Eta4 rassemblait les responsables
de la police et de la gendarmerie à la résidence préfectorale dans
la soirée du 23 jusqu 'au 24 à 4 heu :es du matin . A son arrivée au
palais de justice dans la matinée du 24 juillet, le juge d'instruct el
saisi apprenait le déroulement de l'affaire par un tiers (paiement
de la rançon exigée et libération de Mme Albert) . A 13 heures, M. le
secrétaire d 'Etat faim* diffuser par l 'O. R . T . F . une déclaration
dans laquelle aucune allusion n'était faite à l ' autorité judiciaire. Il
lui demande sur quel texte du code de procédure pénale ou sur
quel autre texte il s'est appuyé pour se substituer au magistrat
instructeur saisi de l'affaire.

Procédure pénale (rapt de Mine Albert à la Martinique : intervention
de l 'autorité administrative dans le domaine réservé à l 'autorité
judiciaire).

14762 . — 8 novembre 1974 . — M. Alain Vivien expose à M. le
ministre de la justice que le lundi 22 juillet 1974, Mme Roger Albert
était victime d ' un rapt au moment même oit M. le secrétaire d ' Etat
aux départements et territoires d'outre-mer arrivait en Martinique.
Une information judiciaire était ouverte dès la journée du mardi
23 juillet et une commission rogatoire délivrée par le juge d 'instruc-
tion saisi . Une réunion, sous la direction de M . le secrétaire d 'Etat,
rassemblait les responsables de la police et de la gendarmerie à la
résidence préfectorale dans la soirée du 23 jusqu' au 24 à 4 heures
du matin. A son arrivée au palais de justice, dans la matinée du
24 juillet, le juge d 'instruction saisi apprenait le déroulement de
l' affaire par un tiers (paiement de la rançon exigée et libération de
Mme Albert) . A 13 heures, M. le secrétaire d 'Etat aux départements
et territoires d 'outre-mer faisait diffuser par l ' O . R. T . F . une décla-
ration dans laquelle aucune allusion n 'était faite à l'autorité judi-
ciaire . n lui demande quelles mesures il compte prendre pour qu'à
l ' avenir les officiers de police judiciaire soient tenus de rendre
compte au magistrat, sous les ordres desquels ils agissent, avant
d'informer les services préfectoraux, comme il sied d ' ordinaire en
raison de la séparation des pouvoirs.

Libertés individuelles attitude critiquable
du procureur de la République de la Guadeloupe).

14764. — 8 novembre 1974 . — M. Alain Vivien expose à M. le
ministre de la justice que, selon des informations recueillies sur
place, certaines personnalités guadeloupéennes, qu) ont soutenu
M . François Mitterrand lors des dernières élections présidentielles,
font "objet de persécutions injustifiables et que la responsabilité
du climat qui s ' instaure dans cet archipel, à la veille du séjour
que fera M . le Président de la République, incomberait en particu-
lier à un magistrat, procureur de la République, en exercice dans ce
département d' outre-mer . Il lui demande s' il ne lui paraîtrait pas
opportun d'ordonner l'Ouverture d'une enquête .

	

-

Equipements socio-éducatifs (dévolution de terrains dépendant des
glacis du Mont-Valérien ; litige entre les communes de Suresnes
et de Rueil).

14765 . — 8 novembre 1974 . — Mme Thnme-Patenôtre expose à
M. le ministre de l'économie et des finances que depuis de nombrer.x
mois la municipalité de Suresnes avait élaboré le projet d ' acquérir
des terrains dépendant des glacis du Mont-Valérien, situés sur le
territoire de cette commune, à l'effet d'y aménager des équipements
socio-éducatifs de plein air à l 'intention des jeunes scolaires sures-
nois. Des démarches avaient été entreprises et, après qu 'une délibé-
ratio .. eut été prise par le conseil municipal, des crédits furent votés en
vue de faire face aux dépenses qui en résulteraient . Le projet de la
municipalité se justifie d' autant plus que la ville de Suresnes, qui
compte 41 000 habitants, ne dispose que d 'une superficie de 330 hec-
tares, y compris les terrains dépendant du Mont-Valérien . Il semble
donc tout à fait normal que des terrains inutilisés, dépendant des
glacis du Mont-Valérien, soient mis à la disposition de la municipe .
lité pour y aménager des aires de jeux pour les enfants des écoles,
plusieurs groupes scolaires en étant dépourvus ainsi que pour
l'agrandissement des aires dévolution du centre aéré proche des
-glacis, dont le taux de fréquentation rend insuffisant l 'équipement.

actuel. Or à la suite d'une démarche de la ville de Rueil et passant
outre atm, décisions de la municipalité de Suresnes, qu 'elle connais-
sait parfaitement, l 'administration des domaines envisagerait de
céder ces terrains à cette ville voisine ce qui, incontestablement,
serait injustifié . Elle lui demande, éventuellement, de revenir sur
cette décision en consentant, comme cela avait été envisagé, la
cession des terrains à la ville de Suresnes.

Droits syndicaux (accès aux fonctions de délégué du personnel ou
de membre d' un comité d 'entreprise sans condition d 'appartenance
à une organisation syndicale représentative).

15766. — 8 novembre 1974. — M. Simon attire l'attention de M . le
ministre du travail sur cette entrave à ia liberté syndicale que
constitue l'impossibilité pour un travailleur de briguer un mandat
de délégué du personnel ou de membre d 'un comité d ' entreprise
s 'il n' appartient pas à une organisation syndicale dite représentative.
II lui demande s' il n ' estime pas urgenl de proposer au Parlement
une modification de l'article 1-' de la loi n` 68. 1174 du 27 décem-
bre 1968 .

Racisme (annulation des rencontres sportives
arec des équipes d 'Afrique du Sud).

14771 . — 8 novembre 1974 . — M. Houei demande à M. le ministre de
la qualité de la vie si compte tenu que l 'équipe de rugby d 'Afrique du
Sud doit se produire le 9 novembre à Lyon . il ne pense pas donner les
instructions nécessaires pour que cette rencontre soit annulée
comme doivent être annulées toutes les rencontres de cette _`ÿuipe
dans notre pays en signe de protestation contre la politique rac)'le
pratiquée par le pays d 'origine de ces sponifs . Si l' on s ' en tient
uniquement au domaine sportif, les Spring Bax, qui prétendent
représenter l ' équipe nationale, sont sélectionnés uniquement parmi
les blancs qui ne représentant que 18 p . 100 de la population de
l'Afrique du Sud . Considérant que la ségrégation et les discrimi-
nations raciales touchent dans ce pays tous les domaines de la
vie sportive, politique, économique, sociale et certain d ' exprimer
l'indignation de la majorité de la population de notre pays et au
moment où le régime raciste de l'Afrique du Sud, condamné dans
le monde entier, se trouve mis au ban des nations, s'il ne pense
pas que pour la France, toute collaboration, toute complaisance à
l'égard de ce pays, risque d'apparaître comme un scandaleux encou-
ragement à l' oppression raciste pratiquée en Afrique du Sud.

Industrie aérospatiale (développement et diversification des produc-
tions des établissements de la S. N . 1 . A . de La Courneuve [Seine-
Saint-Denis)).

14774. — 8 novembre 1974. — M . Ratite, saisi par le; représentants
des travailleurs de la S . N. 1. A . La Courneuve, attire l'attention de
M. le ministre du travail sur la nécessité d'envisager des mesures
propres au maintien et à l'extension de l 'emploi dans cette entreprise.
En effet, la politique gouvernementale dans le secteur de l 'aéro-
spatiale (limitation à seize appareils du programme Concorde, l 'ar .êt
des commandes Airbus, l 'abandon du soutien au programme Coreette
et les menaces sur le programme Ariane jugé non immédiateme r.
rentable, crée une situation qui dans la plupart des établi' :senrents
de la S . N I. A. et des filiales se pose en termes de baiss e des
charges de travail, de réduction des effectifs et du pomrntiel
technique et humain, situation contre laquelle les organisations
syndicales et les salariés poursuivent leurs actio. .s . La S . N . I . A.
La Courneuve fait partie de la division hélicoptère, laquelle sonnait
une situation relativement favorable de développement . Gep .nsdant,
cette division hélicoptère repose sur la mono-prod': ..tion 'te pales,
ce qui présente à terme des dangers . Une deuxième 'onction
contribuerait à la consolidation de cette division, dos : p ue l'emploi
dans cette entreprise . Les organisations syndicales unies M.-mandent
d ' élargir les activités de l'usine d La Courneuve : aux _rudes de
prototypes, de pré-séries d'éléments structuraux ; à la participation,
à l 'étude et à la réalisation de certaines installations optionnelles.
Il lai demande quelles mesures il compte prendre pour que les
propositions des syndicats, qui correspondent à la fois aux intérêts
de la S. N . I. A. et à ceux des travailleurs, soient prises en consi-
dération.

Impôt sur le revenu (charges déductibles : dirigeants de société
utilisant leur voiture personnelle à des fins professionnelles).

14778. — 9 novembre 1974 . — M . Chaumont expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que les dispositions de l' article 15 de
la loi n" 72-1121 du 20 décembre 1972 est supprimé, è compter du
1" janvier 1973, l 'exonération des indemnités forfaitaires pour frais
d'emploi allouées aux dirigeants de société, à l 'égard de l ' impôt
sur le revenu des personnes physiques . Dans son instruction du
13 mai 1973, publiée au B. O. sous la référence 5 F, 17, 73,
l'administration a toutefois indiqué que dans le cas où un dirigeant
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utiliserait sa voiture personnelle à des fins professionnelles, c il
sera admis que le remboursement des dépenses effectuées par
l 'intéressé pourra être évalué d 'après un barème kilométrique, sous
réserve que ces indemnités soient effectivement calculées en
fonction du nombre exact de kilomètres parcourus et que leur taux
ne dépasse pas celui résultant de l 'application du tarif publié
annuellement par l 'administration . . Un renv oi inclus dans cette
instruction ajoutait qu'une instruction ultérieure apporterait des
précisions eue ce dernier point . Aucune autre instruction n'ayant
été publiée sur ce problème, il serait néanmoins utile, compte tenu
de ce que l'administration publie son tarif annuel a posteriori
(l' évaluation kilométrique pour 1973 a fait l 'objet du tarif publié par
note du 8 février 19741, que les intéressés sachent s 'il leur est possi-
ble de bénéficier d ' une régularisation de l'indemnité kilométrique
initialement décomptée, sur la base du tarif de l 'année antérieure
à celle au cours de laquelle les dépenses sont exposées, sans pour
autant risquer de se voir opposer la stricte application de l'article 15
de la loi du 20 décembre 1972.

Assurance invalidité (invalidités de 1"' et 2' catégorie
du régime général : reclassement professionnel,.

14779 . — 9 novembre 1974 . — M. Charles Bignon signale à M. le
ministre du travail qu 'il a pris connaissance de la réponse à sa
question écrite n" 11341 du 13 juin 1974 parue au Journal officiel
du 31 octobre 1974 concernant l ' assurance invalidité . Pensant s'être
mal exprimé en raison d'une réponse qui a mis près de cinq mois
à lui parvenir, il réitère sa question . II lui a été répondu que
la distinction entre la première et L : deuxième catégorie du
régime général reposait sur le pourcentage de la réduction de
capacité de travail. Il est évident que c' est bien l ' origine de la
différence du taux de pension ccnsenti à ces deux catégories
d'invalides, mais il n ' a pas été répondu sur le caractère artificiel de
cette distinction qui avait été fixée avant les modifications des
règles d 'invalidité en matière de retraite notamment et à une date
déjà ancienne. Ii aimerait savoir comment il est possible de trouver
du travail pour les invalides de 1'' catégorie qui, dans la plupart
des départements, sont incapables de trouver un empli . Il serait
donc heureux que sa question fasse l ' objet d ' une réponse plus
approfondie.

Chirurgiens-dentistes (validité des diplômes français
délivrés à des étrangers naturalisés postérieurement à leurs études).

14780. — 9 novembre 1974 . — M . Pierre Bas rappelle à m. le secré-
taire d'Etat aux universités qu ' aux termes de l'article L . 356 du code
5e ?a santé publique, complété par la loi n" 72-661 du 13 juillet 1972,
certain e s personnes peuvent etre autorisées individuellement à
enercer la profession de médecin, chirurgien-dentiste et sage-femme.
II s ' agit de personnes étrangères titulaires d ' un diplôme français
permettant l 'exercice de la profession et des personnes françaises
ou étrangères titulaires d 'un diplôme étranger de valeur scienti-
fique reconnue équivalente et qui ont subi avec succès des épreuves
définies par voie réglementaire. Il appareil que ne peuvent béné -
ficier de cette mesure les personnes, au demeurant en nombre
extr(rnement limité, qui sont titulaires d 'un diplôme délivré par
une école privée française et qui ont depuis acquis, par voie de
naturalisation, la nationalité françai :e . Il lui expose à ce propos
le cas d ' une personne née en Pologne, ayant poursuivi ses études
de chirurgien-dentiste à l'école dentaire de Paris, et qui diplômée
de cette école en 1949 mais à titre étranger du fait qu ' à cette
époque l ' équivalence du baccalauréat polonais n 'était pas reconnue
dès lors qu 'il s ' agissait de l 'exercice d' une profession médicale
ou dentaire, n'a pu prétendre à l ' obtention du diplôme d ' Etat
délivré à ses condisciples par la faculté de médecine, sans aucun
enseignement complémentaire. Cette personne, de nationalité fran-
çaise depuis 1958, n'a pas la possibilité de faire valoir réglemen-
tairement le diplôme qu 'elle détient sans recommencer la totalité de
ses études dentaires. Il lui demande si elle n 'envisage pas de
déposer un texte législatif permettant de prendre en considération
les situations de cet ordre en reconnaissant aux personnes devenues
françaises et détenant un diplôme acquis en France le droit d'être
traitées aussi favorablement qu ' un praticien étranger ou qu ' un
praticien ayant obtenu ses diplômes à l ' étranger.

Assurance-maladie (remboursement des visites médicales
exigées pour l'obtention d' une licence sportive).

14781 . — 9 novembre 1974 . — M. Boscher expose à M . le ministre
du travail que les cltzbs sportifs exigent de leurs membres, s'ils
veulent obtenir une licence pour pratiquer leur sport favori, qu 'ils
passent une visite médicale de contrôle . Les personnes intéressées
passent cette visite mais ont la désagréable surprise de s'apercevoir
que celle-ci ne leur est pas remboursée par la sécurité sociale.
Une telle visite ayant un caractère préventif, il lui demande les
raisons de ce non-remboursement.

Assurances sociales
,débat parlementaire annuel sur la politique à mettre en (suvre).

14782. — 9 novembre 1974 . — M . Macquet rappelle à M. I.
ministre du travail qu ' au cours de la discussion du projet de loi
instituant une compensation entre les régimes de base de sécurité
sociale . il a déclaré que le Gouvernement serait d' accord avec une
formule permettant d ' instaurer un débat parlementaire annuel sur
la sécurité sociale. Il lui nemande, en précisant que cette liste
n 'a rien d ' exhaustif, s 'il n 'estime pas opportun que soient abordés
à cette occasion les points suivants : extension de la protection
sociale à d 'autres catégories faisant appel à une solidarité plus
large, sous condition toutefois d 'une contribution suffisante de ces
catégories, limitation au strict minimum des charges d 'assistance
.mposées aux régimes excédentaires et principalement au régime
général ; suppression progressive du transfert des ressources des
allocations familiales au bénéfice des autres secteurs de protection
sociale ; inde ;ration, dans un premier temps, des allocations fami-
liales sur le S .M .I.C . et ensuite évolution de celles-ci par rapport
aux salaires ; généralisation du tiers-payant, pour toutes les dépenses
de santé . 11 souhaite connaitre son opinion sur la suggestion qu 'il
vient de lui présenter et sur la possibilité de voir débattre les
questions ci-dessus exposées.

Veuves (bénéfice conccmmiltant des pensions directes
et des pensions de réversion).

14784 . — 9 novembre 1974 . — M . Mayoud expose à M . le ministre
du travail, d ' une part, que les pensions de réversion ne sont dues
que si la veuve ne perçoit aucune retraite ou si elle perçoit une
pension du même régime que le régime de retraite de son mari,
d 'autre part, que seule la différence entre les deux pensions
est versée quand la pension de réversion est supérieure à la
pension que la veuve touche à titre personnel . Cette situation
suscite un vif mécontentement chez les intéressées dans la mesure
où elles considèrent, à juste titre, que les cotisations ont été
effectivement versées et qu'elles ont été prélevées sur le revenu
du ménage. C 'est pourquoi il lui demande s 'il n'envisage pas de
rapporter cette mesure de façon à respecter les droits légitimes
des assurés sociaux.

Allocation de logement (mise en pratique du a chèque logement s
prévu par le décret du 16 juillet 19711.

14786. — 9 novembre 1974. — M. Cousté expose à M. le ministre du
travail que l'article 11 de la loi n° 71-582 du 16 juillet 1971
relative à l' allocation de logement s prévu que dans les cas
et selon les conditions prévues par décret, ce paiement de l 'allo-
cation de logement sera effectué par remise au bénéficiaire d 'un
chèque à l'ordre, soit du bailleur, soit de l ' organisme prêteur ou
responsable du remboursement du prêt contracté en vue d' accéder
à la propriété e . Le décret susvisé n 'étant pas paru à ce jour,
il lui demande si le moment ne lui parait pas opportun de
procéder à cette réglementation afin que ce projet dit de « chèque
logement » puisse s 'inscrire dans les faits.

Exploitants agricoles (imposition au bénéfice réel : modalités
d ' évaluation des immobilisations pour le calcul des amor-
tissements).

14789. — 9 novembre 1974. — M . Voisin expose à M . le ministre
de l 'économie et des finances que la loi du 21 décembre 1970, le
décret du 7 décembre 1971, l 'instru_tion de la direction générale des
impôts eu 20 décembre 1971 définissent le mode d' évaluation des
immobilisations acquises ou crèées par les agriculteurs à la date
où Ils deviennent imposés au bénéfice réel . C 'est cette évaluation
(valeur nette comptable) qui est prise pour le calcul des amortis-
sements . Il s ' agit, en général, d 'immobilisations dont l' acquisition ou
la création s 'échelonnent sur une vingtaine d 'années . Les agriculteurs,
n 'ayant pas pendant la période antérieure à l 'institution du régime
du bénéfice réel (19724 été dans l 'obligation de tenir une compta-
bilité ni de conserver leurs factures, sont, sauf exception, dans
l'impossibilité de produire des documents comptables à l'appui des
évaluations qu ' ils ont portées. Le texte de l' instruction du 20 décem-
bre 1971 comporte des imprécisions (a matériels anciens », a immobi-
lisations très anciennes D) qui peuvent jouer contre les intéressés
suivant l'interprétation de ces termes . Actuellement, des agriculteurs
imposés au bénéfi ._e réel sont, bien que déclarant des bénéfices
élevés, contrôlés et l 'agent de l' administration exige des documents
comptables qui ont disparu, étant donné ies habitudes ayant cours
dans le monde agricole . Il demande à M . le ministre des finances
s'il ne serait pas normal que l'administration donne des instructions
aux vérificateurs pour qu 'ils soient plus tolérants dans ce domaine.
Par ailleurs, il n'est pas déraiseenable de demander à l 'administration
de prévoir une période trans,toire de deux ou trois ans pendant
laquelle les agriculteurs soumis à ce régime auraient, la possibilité
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de mettre sur pied une comptabilité exacte et rigoureuse, tout en
étant imposés au bénéfice réel. Faute de prendre ces mesures, la
quasi totalité des bilans d 'entrée donneraient lieu à des contestations
et des redressements inopportuns dans les circonstances actuelles.

Impôt sur le revenu (revenus de placements mobiliers : option
pour le prélèvement sur les intérêts d'une créance hypothécaire).

14796. — 9 novembre 1974 . — M. Pierre Lagorce expose à M. le
ministre de l'économie et des finances que, par suite de cir-
constances indépendantes de sa volonté, un particulier a encaissé,
peu après le 1" janvier 1974, avec trois ans de retard, les intérèts
d'une créance hypothécaire qu ' il entend soumettre au prélèvement
dont le taux a été porté à 33 1%3 p . 100 à compter du 1" janvier
1974 . Il lui demande s'il peut être assujetti audit prélèvement et,
dans l'affirmative, suivant quelles modalités ces revenus différés
peuvent bénéficier de l'étalement prévu à l'article 163 du code
générai des impôts, afin de limiter à 25 p . 100 l'imposition des
intérêts dont la date normale d'échéance se place avant le 1" jan-
vier 1974 .

Constructions scolaires
(graves insuffisances des projets pour 1974 en Gironde).

14799 . — 9 novembre 1974. — M . Madrelle appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur les grimes problèmes résultant
de la programmation des établissements du second degré (2' cycle,
en Gironde. En vertu de celle-ci, les besoins d 'équipement de l 'agglo-
mération bordelaise située sur la rive droite de la Garonne 100 000
habitants) sont matériellement a gommés s, tant pour 1974 que
pour 1975 . Ainsi, les enfants de cette région attendront encore le
collège d 'enseignement technique de Lormont, les collèges d 'en-
seignement secondaire de Bordeaux-Benauge et de Saint-Loubes.
Il lui demande s ' il n ' estime pas de son devoir de faire réexaminer
cette injuste discrimination et de lui faire part de ses conclusions
en ce qui concerne l'ouverture des trois établissements précités.

Allocation de logement (nombreux ayants droit
qui n ' en bénéficient pas par manque d' information,.

14800. — 9 novembre 1974 . — M. Longequeue expose à M. le
ministre du travail que, dans un livre récemment publié, M . le
secrétaire d ' Etat à l'action sociale a indiqué que 800 000 personnes
devraient bénéficier de l' allocation de logement créée par la loi
du 24 juillet 1971, mais que s l ' information circulant mal, on ne
comptait, au milieu de 1973, que 200000 bénéficiaires a . Il lui
demande quelles mesures ont été prises pour mieux faire cunnaitre
aux intéressés les dispositions de la loi de juillet 1971.

Assurance vieillesse (pension de réversion
des veuves, divorcées ou séparées, qui se remarient).

14801 . — 9 novembre 1974. — M . Sénés expose à M . le Premier
ministre (Condition féminine), en matière de réversion de pension
de sécurité sociale, la situation des veuves, divorcées ou séparées, qui,
âgées de plus de cinquante ans, désirent se remarier . Les personnes
ainsi remariées ne peuvent bénéficier de la pension de réversion
de leur mari qu'à la condition de justifier de quatre ans de mariage
avant le décès de leur époux. De nombreuses caisses ayant supprimé
ou réduit à deux ans ce délai, il lui demande s'il envisage de
faire modifier, dans l'intérêt des veuves concernées, le règlement
de la sécurité sociale relatif aux pensions de réversion.

Emploi (grave dégradation de l'emploi dans la Haute-Vienne).

14802. — 9 novembre 1974. — M. Rigout attire l ' attention de
M. le ministre du travail sur la dégradation de la situation de l' em-
ploi dans le département de la Haute-Vienne Le nombre de cho
meurs qui était de 6 500 environ en juin 1974 approche, selon les
chiffres encore officieux d 'octobre, les 8 500 ; pour l ' ensemble de
la région Limousin, le taux de chômage est passé, de septembre
1973 à septembre 1974, de 1,90 à 2,43 . De septembre 1973 à sep-
tembre 1974, le pourcentage des demandeurs d 'emploi a augmenté
de 29,4 p. 100 . Or. on sait que le nombre réel de demandeurs
d 'emploi est bien supérieur au nombre de demandeurs inscrits au
chômage . D ' autre part, le Limousin est la région de France où le
taux de chômage féminin est le plus élevé : 62 p . 100 . A Saint-
Junien, 2' ville du département, l ' on compte 500 demandeurs d 'em-
ploi et une mégisserie qui emploie 62 ouvriers risque ae cesser
ses activités ; d'autres menaces de licenciement et le réductions
d'horatrss s' annoncent prochaines, A Limoges, une entreprise de
mobilier a réduit ses horaires hebdomadaires à moins de quarante
heures . La charge de travail dans le bâtiment s' amenuise rapide-
ment et les entreprises s 'attendent à de fortes réductions d'activité
dès le début de 1975 . Des licenciements ont eu lieu et se poursui-
vent dans l 'imprimerie, qui touchent environ 100 ouvriers . Les

deux plus grandes entreprises du département, Saviem et Legrand
ont arrêté l ' embauche, contrairement aux prévisions . Dans cette
dernière entreprise on envisage du chômage technique pour les
mois à venir . à Eymoutiers, une entreprise qui travaille pour les
installations frigorifiques avec 159 ouvriers ne travaille plus que
trois jours par semaine . Dans le Nord du département, plusieurs
entreprises de cuirs et peaux ont fermé leurs portes au cours de
l ' année écoulée et la plupart de leurs employés n ' ont pas encore
été reclassés . Une autre entreprise du même secteur (métallurgie
à Chàteauporsac) qui emploie 150 ouvriers est menacée d'un dépôt
de bilan pour la fin de l ' année 1974 . Une entreprise d 'habillement
du Dorat (150 travailleurs, est dans la méme situation . Les perspec-
tives de la situation dans le département de la Haute-Vienne sont
d ' autant plus sombres que pour l'essentiel, les structures écono-
miques y sont constituées par des petites et moyennes entreprises
qui souffrent de la politique d'encadrement et de sélection du
crédit. Il lui demande donc quelles mesures le Gouvernement
compte prendre pour assurer le plein emploi dans le département
de la Haute-Vienne et aider les petites et moyennes entreprises à
vivre et à se développer, particulièrement dans une région qui a
un grand retard économique à rattraper.

Députés (réquisitoire d 'un député contre l'aéronautique française)

14803. — 9 novembre 1974. — M. Paul Laurent expose a M. le
Premier ministre que le Gouvernement et certains représentants de
la majorité ont fait montre d'une indignation de courte durée à
l ' occasion de la publication de la lettre dans laquelle le général
Stehlin se livre à un scandaleux réquisitoire contre l'aéronautique
française et se prononce pour l 'intégration militaire des Etats-Unis
et de l'Europe de l 'Ouest . Cette réaction est fort tardive . La lettre
était en possession du Président de la République et de plusieurs
ministres depuis près de deux mois . Des informations concordantes
soulignent qu 'elle circulait depuis longtemps dans des capitales
étrangères. En dépit de cette situation, le Président de la Répu-
blique et le Gouvernement ont ainsi décidé de couvrir pendant des
semaines ce qu'un député de la majorité a qualifié de scandale et
de comportement inadmissible . Il lui demande comment il explique
l'inertie et le silence du Gouvernement devant l 'entreprise extrê-
mement grave d ' un député, vice-président de l 'Assemblée nationale.

Baux commerciaux (respect de la réglementation
relative à leur blocage).

14804 . — 9 novembre 1974 . — M . Ballanger appelle l 'atient:en de
M. le ministre du commerce et de l ' artisanat sur un problème rela-
tif à la hausse des loyers commerciaux . Par l 'article 57 de la lot
de finances de décembre 1973, tous les loyers — y compris les
loyers commerciaux — ont été bloqués pour le premier semestre
1974 . Cependant, en toute légalité les propriétaires ont trouvé un
mo}en pour rendre cette loi inefficace . Le système est le suivant:
par exemple, un loyer en revision au 1^' janvier 1974 ne sera pas
revisé sur les indices comparés des premiers trimestres 1971 et 1974
(indices 231 et 291, soit 25,97 p . 1(10 de majoration) avec effet du
1"' juillet 1974 en raison de la loi de blocage . Les propriétaires
présenteront leur demande de revision après le 1'' juillet 1974 en
comparant les indices du premier trimestre 1971 avec l 'indice du
troisième trimestre 1974, ce qui leur permettra d'obtenir sans aucun
doute un loyer majoré de plus de 35 p. 100 au lieu de 25 p. 100,
annulant ainsi les effets de la loi sur le blocage . L'indice du coût
de la construction du troisième trimestre 1974 ne sera connu qu ' au
début de l ' année 1975 . De manière à faire respecter la volonté du
législateur, il lui demande s' il n'entend pas pren'ie les mesures
nécessaires afin que, pour l'application de l 'article 5, le la loi de
finances de 1973, les loyers commerciaux revisables au cours des
premier et deuxième trimestres 1974 soient obligatoirement majorés
selon la variation des indices du coût de la construction des deux
trimestres correspondants des années 1971 et 1974.

Ei,ergie (inconvénients pour la France des contrôles
exercés par l'Euratom).

14805 . — 9 novembre 1974 . — M. Debré fait remarquer à
M. le ministre des affaires étrangères l 'inégalité que crée du point
de vue de l ' énergie l'organisation née du traité vulgairement appelé
Euratom ; en effet, alors que les autres sources d'énergie, par
exemple le gaz néerlandais ou le pétrole britannique, sont exemptes
de tout contrôle, l 'effort national auquel la France, en raison de
la crise actuelle, doit se consacrer, est soumis à un contrôle
non dénué d'arrière-pensées ; il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour mettre fin à cette situation inégale et si,
en particulier, la remise en cause par nos partenaires du marché
commun agricole n ' est pas l 'occasion de libérer notre effort nucléaire
d ' une tutelle sans objet dès lors qu'elle est particulière à une seule
des sources européennes d'énergie

_ne
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Moyen-Orient (renonciation explicite de l'O . L. P.
à la destruction totale de l 'Etat d'Israël).

14809 . — 9 novembre 1974 . — M. de Bénouville, qui a entendu
avec le plus grand intérêt l ' exposé de M. le ministre des affaires
étrangères sur la politique française au Proche-Orient, ne peut
s'empêcher de concevoir les plus graves inquiétudes au souvenir
des déclarations répétées du chef de VO . L . P . Celui-ci a, en effet,
assuré, le 10 juin 1974, devant l'assemblée générale des travail-
leurs palestiniens : a l'avance de la nation arabe ne s'arrêtera
qu ' à Tel-Aviv, lorsque nous établirons notre Etat palestinien
Le 10 décembre 1973, cité par l 'agence de presse du Moyen-Orient,
il assurait : a nous ne permettrons à aucun élément palestinien
ou arabe de reconnaitre Israël ou de se réconcilier avec lui e.

Il confirmait cette volonté dans une interview diffusée par l ' agence
Reuter le 7 avril 1974. M . de Bénouville s ' inquiétant d'autant plus
des intentions exprimees par le chef de FO. L . P . qu ' il partage avec
M . le ministre des affaires étrangères le sentiment que les hosti-
lités peuvent reprendre d'un moment à l ' autre, lui demande si
le chef palestinien, au cours de leur entretien de Beyrouth, lui a
déclaré sans équivoque renoncer à sa volonté, affichée jusqu 'alors,
de destruction totale d ' Israël et à l ' application de la charte de
l'O . L. P. dont l 'article 20 stipule que " les Juifs ne constituent
pas une nation et n 'ont droit ni à l ' autodétermination ni à un Etat e.

Assurance rieillesse (application pur l'< Organic
des dispositions de l'article L . 338 du code de la sécurité sociale).

14810 . — 9 novembre 1974 — M. Pons appelle l'attention de
M. le ministre du travail sur : 1" les dispositions de la loi du
3 juillet 1972 qui a aligné à partir du I" janvier 1973, le régime
d'assurance vieillesse des travailleurs indépendants de l'artisanat,
du commerce et de l'industrie, sur le régime général de la sécurité
sociale ; 2" les dispositions de l 'article L . 338 du code de la sécu-
rité sociale qui pricisent que la pension de vieillesse est augmentée
d 'une bonification d 'un dixième pour tous les assurés ayant eu
au moins trois enfants . Il lui signale que la caisse de compensation
de l 'organisme autonome national de l'industrie et du commerce
Organic refuse à ses ressortissants retraités ayant eu au moins
trois enfants, dont la pension a été liquidée antérieurement au

janvier 1978, le bénéfice de l 'article L. 338 prêché du code
de la sécurité sociale en s'appuyant sur l ' article L. 663-5 dudit
code qui stipule : a les prestations afférentes aux périodes d'assu-
rance ou d 'activité professionnelle non salariée ou périodes assi-
milées antérieures au '1' janvier 1973, demeurent calculées, liqui-
dées et servies dans les conditions définies par les dispositions
législatives et réglementaires en vigueur au 31 décembre 1972, sous
réserve d'adaptation par décret . Les coefficients de revalorisation
mentionnés à l ' article L . 663-3 sont applicables aux prestations
contributives visées au présent article . n Or, ledit article L . 663-5
vise à préciser que les prestations afférentes aux périodes d ' acti-
vité non salariée antérieures au l'• janvier 1973 demeurent cal-
culées, liquidées et servies dans les conditions définies par les
dispositions législatives et réglementaires en vigueur au 31 décembre
1972. Il semble qu ' il ne vise nullement à retrancher du bénéfice
de l ' article L . 338 du code de la sécurité sociale, les retraités
du régime d' assurance vieillesse de l'industrie et du commerce
ayant eu au moins trois enfants et dont les pensions ont été
calculées et liquidées antérieurement au l'' t janvier 1973. La posi-
tion prise en la circonstance par ia caisse de retraite des industriels
et commerçants Organic à l'encontre de ses ressortissarts retraités
ayant eu au moins trois enfants, semble être contraire à la volonté
que l 'Assemblée nationale a exprimée par le vote de la loi du
3 juillet 1972 alignant le régime d 'assurance vieillesse de l'indus-
trie et du commerce sur le régime général de la sécurité sociale.
Elle constitue en même temps, une injustice flagrante vis-à-vis des
anciens industriels et commerçants ayant eu au moins trois enfants
et dont la pension a été liquidée antérieurement au ler janvier
1973 . Il lui demande de lui faire connaitre si, en l ' espèce, la
position prise par la caisse de retraite des commerçants et indus-
triels lui parait conforme à la réglementation en vigueur ; dans
l' affirmative, quelles mesures il compte prendre afin que les retrai-
tés du régime des industriels et commerçants ayant eu au moins
trois enfants et dont la pension a été liquidée avant le 1" janvier 1973
ne soient pas privés plus longtemps du bénéfice des dispositions
de l'article L. 338 du code de la sécurité sociale.

Détaillants en carburant agricole (réfaction de 50 p. 100 du montant
des ventes pour la détermination du chiffre d 'affaires soumis
au régime forfaitaire d 'imposition).

14812, — 9 novembre 1974 . — M . Commenay expose à M. le
ministre de l'économie et des finances que pour la détermination
du chiffre d ' affaires au regard des limites d 'imposition d'après
le régime forfaitaire tB . f . C . et T. V. A .), les ventes de carburant

ne sont retenues que pour la moitié de leur montant. Certains
inspecteurs des impôts interprétant strictement l ' article 302 ter 1 du
code général des impôts, refusent d ' admettre le carburant agricole
(fuel-oili au bénéfice de cette réfaction . Cette position semble
d 'autant plus injustifiée que le prix de ce produit vient de doubler
sans augmentation de la marge bénéficiaire et qu ' ainsi de nombreux
petits commerçants jusqu ' à présent imposés selon le régime forfai-
taire dépassent maintenant ses limites et se voient, à volume de
ventes constant et sans contrepartie bénéficiaire, affectés d ' obli-
gations, de contraintes et de charges financières nouvelles frais
de comptabilité et de comptable) et exposés injustement à l'impo-
sition éventuelle de plus-values . Il demande à m. le ministre s 'il
ne lui parait pas équitable et opportun de préciser que les ventes du
fuel-oit doivent, comme celles de gas-oil, subir la réfaction de
50 p . 100 pour l ' application des dispositions de l 'article 302 ter du
code général des impôts .

Agents communaux
'attribution de la prime dite

	

treizième mois».

14814 . — 9 novembre 1974 . — M. Gagnaire rappelle à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, qu'à plusieurs reprises, il
lui a été demandé d'autoriser les conseils municipaux à accorder
au personnel communal un treizième mois de salaire . Or, jusqu ' à
présent, il a été répondu qu 'il n'était pas possible de réserver une
suite favorable à cette requête étant donné que les agents de l'Etat
ne bénéfiziaient pas d ' un tel avantage . Cependant, au cours de
l ' émission du journal parlé de 1'0 . R . T . F . 'deuxième chaine, à vingt
heures), le samedi 2 novembre 1974, M. le secrétaire d ' Etat aux
postes et télécommunications a indiqué que, parmi les mesures
prévues en faveur des agents des P. T. T ., figurait une amélioration
de la prime dite «treizième mois e . Dans ces conditions, il semble
bien que rien ne s' oppose désormais à l'octroi du treizième mois
aux agents communaux et il demande, en conséquence, que des
instructions soient données à messieurs les préfets pour approuver
les délibérations des conseils municipaux adoptant ladite mesure.

Rectificatifs.

1. — 'eu Journal officiel (Débats Assemblée nationale)
du 16 novembre 1974.

_en

QUESTIONS ÉCRITES

Page 6536 . 1" colonne, question n' 14963 de M. Pierre Bas à
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur : a( 3' et 4' ligne,
au lieu de : e ... de l 'unification des policiers .. .», lire : e . ., de l' unifi-
cation des polices .. . . ; b, 21' ligne, au lieu de : e . .. des exception-
nelles suggestions de la police. . .», lire : a ... des exceptionnelles sujé-
tions de la police e.

ll . — Au Journal officiel (Débats Assemblée nationale)
du 18 décembre 1974.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

1" Page 8010, 1"' colonne, 1" ligne de la réponse à la question
n" 12410 de M . Baillot à M . le secrétaire d 'Etat aux uriversités,
au lieu de : e .. les personnels du muséum d'histoire naturelle .,
lire s . . . les personnels du muséum national d'histoire naturelle e.

2" Page 8011, colonne, question écrite n' 14451 de M. Durieux
à M. le secrétaire d ' Etat aux universités, au lieu de : e Edue on
spécialisée (formation des psycho-éducateurs : coexistence de l' ensei-
gnement libre et de l'enseignement public, n , lire : e Education
spécialisée (formation 'les psycho-rééducateurs : coexistence de
l 'enseignement libre et Je l'enseignement public) e.

III . — Au Journal officiel n Débats Assemblée nationale)
du 28 décembre 1974.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 8312, l'" colonne, 52' ligne de la réponse à la question écrite
n" 14581 de M. Jean Briane à M. le secrétaire d ' Etat aux uni-
versités, au lieu de : e . . . les diplômes qu 'il entend créer. . . e, lire:
e . . . les diplômes qu'il entendra créer. . .».

IV. — Au Journal officiel (Débats Assemblée nationale)
du 11 janvier 1975.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 93, 2' colonne, question de Mme Chonavel à Mine le ministre
de la santé, au lieu de : e MIe 5995 e, lire : e Mle 5955 a.

Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix .
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